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Cette thèse porte sur les représentations sociales que les parents ont de leur rôle, 
dans les associations de parents d’élèves et enseignants (APEE/PTA) des écoles primaires 
publiques du système éducatif camerounais. L’ensemble des processus de libéralisation de 
l’offre scolaire et la mise en œuvre des politiques de participation des parents à la 
scolarisation des enfants, fait jaillir la question des relations entre les deux institutions 
l’école et les familles, où les parents s’identifient difficilement au rôle que l’école leur 
attribue. Bien que le rôle des parents en matière de scolarisation et d’éducation fasse 
l’objet de nombreuses études sur le plan international, en l’occurrence, dans les espaces 
européens et américains francophones, très peu d’études en revanche, dans la sphère 
africaine et camerounaise en particulier soulèvent cette question. À notre connaissance, 
aucune recherche empirique n’aurait encore été faite sous l’angle d’étude des 
représentations sociales sur le rôle parental en matière de participation à la scolarisation au 
Cameroun. Du moins, si la question a été abordée, elle l’a été de manière périphérique, 
sinon rare. C’est pour contribuer à éclairer en profondeur cette problématique que nous 
avons entrepris cette étude. 
À la suite d’une recension d’écrits, la législation sur la participation parentale dans 
certains pays d’Europe centrale remonte aux années soixante-dix à quelques exceptions 
près, où les familles sont incluses dans les systèmes éducatifs par des structures formelles. 
Auparavant, le Canada francophone (Québec) par le biais du Rapport parent officialisait sa 
collaboration avec les familles et les communautés. Dans le contexte camerounais, c’est la 
fin des années 90 à l’aube des années 2000 qui met en exergue les lois relatives à la 
participation des parents dans le système scolaire. Ils y sont considérés comme membres de 
la communauté éducative où leur rôle englobe différentes prérogatives par le truchement 
des APEE/PTA. 
Notre recherche repose sur l’étude théorique des concepts de participation 
parentale, de rôle parental et de représentations sociales dans le cadre de la relation école-
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famille. Le concept d’association de parent d’élèves (APE), très peu étudié dans les 
recherches, fait l’objet d’un bref historique spatial en ce sens où il reste dans une certaine 
mesure, une spécificité propre à chaque pays dans lequel il est utilisé. 
Afin de documenter les pratiques relatives à la participation des parents, l’objectif 
général de cette thèse est d’identifier les représentations sociales que les parents ont de leur 
rôle dans les APEE/PTA des écoles primaires publiques du système éducatif camerounais. 
De cet objectif général, découlent des objectifs spécifiques: 1) décrire les pratiques 
parentales aux APEE/PTA; 2) déterminer les obstacles qui influeraient sur ces pratiques et 
enfin, 3) établir le lien entre les représentations sociales des parents et leur participation 
aux APEE/PTA. 
Cette recherche de type exploratoire est basée sur une démarche qualitative. Elle a 
été menée au moyen d’entrevues semi-dirigées auprès de 25 (vingt-cinq) parents d’élèves 
des écoles primaires publiques de la ville de Yaoundé. Le traitement du matériau s’est fait 
à travers une analyse thématique des données recueillies. Des portraits de parents 
interviewés ont également été établis à la suite d’un questionnaire sociodémographique. 
Les résultats de cette étude mettent en relief deux types de représentations : des 
représentations qui sont communes aux parents et des représentations qui leur sont 
singulières. En ce qui concerne les représentations communes, la grande majorité de 
parents pense que leur rôle au sein des APEE/PTA repose en partie sur le volet financier, 
c’est-à-dire au versement des frais d’adhésion qu’ils apportent à l’association. Et 
secondairement, ils se considèrent, dans ce cas de figure, comme des parents « à tout 
faire ». Pour ce qui est de leurs représentations singulières, les parents voient à la fois leur 
rôle au niveau de la sensibilisation, de l’information ou du rassemblement des autres 
parents. Paradoxalement, ils pensent être des parents « à ne rien faire » dans la mesure où, 
malgré leur place fondamentale au sein de ces regroupements, ils estiment ne pas 
suffisamment être sollicités sur les aspects fonctionnels comme la gestion et la 
coordination des différentes actions à engager et à mener au sein de ces structures. 
Cependant, la réussite scolaire qui repose sur le confort des élèves étant une des 
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motivations des parents à participer aux APEE/PTA, leurs représentations s’avèrent 
quasiment sans incidence sur leurs pratiques, ou tout au moins, les pratiques des parents 
restent guidées par leurs représentations sociales. L’étude relève par ailleurs que la 
diversité et la nature de ces représentations n’auraient aucun rapport avec les 
caractéristiques sociodémographiques des parents. 
Mots clés : Relation école-famille, participation parentale, rôle parental, représentations 
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1De la sociologie à la psychologie en passant par l’histoire ou la philosophie, 
l’étude des sciences de l’éducation couvre un vaste champ de disciplines (Mialaret, 2011) 
et de sciences contributives (Tsafak, 2001). Au fil du temps, des recherches voient le jour 
sur le fonctionnement des entités qui régissent l’éducation dans sa globalité et l’école de 
manière spécifique d’une part. À titre d’exemple, la formation et les pratiques des 
enseignants, (Lafortune, 2008; Leclerc et Moreau, 2011), le décrochage scolaire (Fortin, 
Marcotte, Potvin, Royer et Joly, 2006; Fortin, Royer, Potvin, Marcotte, et Yergeau 2004; 
Lessard, Fortin, Marcotte, Potvin, et Royer, 2009) ou l’engagement et la persévérance des 
élèves (Pianta et Hamre, 2009; Pianta, Hamre et Mintz, 2011). D’autres en revanche, 
s’étendent dans l’analyse et les interactions entre les différentes composantes qui la 
structurent comme les rapports enseignants-élèves (Fredriksen et Rhodes, 2004), le climat 
de classe (Bennacer 2005 et 2000) et de plus en plus les rapports entre l’école et la famille 
(Christenson et Reschly, 2010; Deslandes, 2010; Dubet, 1997; Meirieu, 2000). Ces 
relations reposent « dans un contexte où elles sont placées sous le regard des scientifiques 
et des décideurs avec des questions telles: quelles sont les représentations des différents 
acteurs à propos des relations entre l’école et la famille? » (Lahaye, 2012, p.10). 
Premiers partenaires de l’école (Lorcerie, 2015) et premiers lieux d’éducation 
(Lange, 2006), les familles représentent la source et le premier soutien pour l’apprentissage 
des enfants (Moorman, Coutts, Holmes, Sheridan, Ransom, Sjuts et Rispoli, 2012). Malgré 
son évolution, des liens ont toujours existé entre la famille et l’école (Clarke, Sheridan et 
Woods, 2010), deux institutions dont l’unanimité des pouvoirs d’influence mutuelle sur 
l’apprentissage éducationnel n’est plus à démontrer (Bédard, Couturier, Larose, Lenoir, 
Potvin et Terrisse 2009a). Ainsi, plusieurs études montrent l’influence positive des parents 
sur la réussite scolaire (Deslandes, 2010; Deslandes et Cloutier, 2005; Deslandes et Rivard, 
                                                 
1 Dans ce texte, nous utilisons le masculin en tant que forme générique, de manière à éviter la surcharge liée à 
la nomenclature simultanée des deux genres. 
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2011; Dierendonck, Poncelet et Voz, 2008; El Nokali, Bachman et Votruba-Drzal, 2010; 
Lahaye, 2012; Larivée, 2012 et 2013), l’intégration des jeunes (Beauregard, 2011, 2006; 
Kalubi, Bouchard et Beckman, 2001; Kalubi, Detraux et Larivée, 2006) ou en lien aux 
familles immigrantes (Beauregard, 2016; Beauregard, Petrakos et Dupont, 2014) Question 
large et tributaire des conditions économiques, politiques, sociales, culturelles et 
environnementales, la réussite scolaire apparaît comme une des raisons premières de la 
participation parentale à la scolarité des enfants (Avvisati, Besbas et Guyon, 2010; 
Deslandes et Richard, 2004; Epstein, 2001; Hoover-Dempsey, Green et Shepard, 2006; 
Larivée, Terrisse et Richard, 2013; Larivée et Garnier, 2012; Semke et Sheridan, 2012; 
Willems et Gonzalez, 2012). La notion de réussite scolaire intégrant elle-même des 
dimensions affectives, intellectuelles, professionnelles, sociales et personnelles. À cet effet, 
un certain nombre de pays industrialisés prennent conscience de l’importance du 
partenariat école-famille-communauté et promeuvent la participation des parents (Paratte, 
Deslandes et Landry, 2008) à la vie scolaire (Avvisati, et al., 2010). Car, faut-il le 
souligner, des auteurs postulent que la collaboration du parent avec l'école augmenterait les 
chances de réussite de l’enfant (Vatz-Laaroussi, Kanouté et Rachédi, 2008). Grolnick et 
Slowiaczek (1994) montrent que de nombreuses réformes dans le domaine des 
communautés sont instaurées avec la reconnaissance de l’école et des familles comme 
leviers de l’éducation. Autrement dit, les deux institutions sont des socles déterminants à 
l’éducation et à la socialisation des enfants où une importance est accordée au rôle des 
parents (Avvisati et al., 2010). 
Selon l’OCDE (2006), des témoignages dans plusieurs États soulèvent des 
questions intéressantes sur la manière dont les parents exercent un rôle (aussi lointain soit-
il), la nature de ce rôle et dans quelle mesure ils pensent réellement avoir une « voix ». 
L’école et la famille jouent chacune un rôle dans l’accomplissement de la réussite scolaire 
et sociale de l’enfant. D’aucuns pensent que l’école, en institution, essaye d’imposer sa 
définition de la répartition des fonctions et des rôles (Bouveau, Cousin, et Favre-Perroton 
2007). Pour Périer (2012), il existe une pluralité de formes d’expression et de contribution 
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des parents, c’est-à-dire, différentes manières de s’investir dans la scolarité et de concevoir 
leur rôle. 
Dans le système éducatif camerounais, le rôle des familles s’observe à tous les 
stades de la scolarité des enfants. Dans l’enseignement primaire, les missions des familles, 
diverses et multiples, sont régies dans les associations de parents d’élèves et enseignants, 
parent’s teachers association (APEE/PTA). La fonction principale de ces structures est la 
défense des intérêts des élèves pour le bon fonctionnement de l’établissement scolaire 
(Alima, 2008). Compte tenu de l’hétérogénéité des familles, Beauregard (2006) fait 
remarquer dans sa thèse de doctorat que le parent adaptera son rôle en fonction de l’âge de 
son enfant, de ses intérêts ou encore en lien aux différentes étapes de sa vie, selon ses 
perceptions et ses représentations. Considérée comme faisant partie de la communauté 
éducative, l’implication et la participation des parents est une réalité dans la politique en 
matière d’éducation où leurs contributions variées, ne sont plus à démontrer. Toutefois, 
depuis la proclamation de la gratuité de la scolarité dans l’enseignement primaire public en 
2000 et même bien avant, de nombreuses incompréhensions subsistent et persistent entre 
les familles et l’école où différentes interprétations de la gratuité et du rôle des parents sont 
pointées de part et d’autre. Cette situation remet ainsi en question la participation des 
parents au sein des APEE/PTA ainsi que la compréhension de leur rôle. On peut ainsi, à la 
suite de ces auteurs dire que les relations école-famille s’avèrent parfois délicates (Gayet, 
1998), méfiantes (Bouveau, Cousin, et al., 2007), s’exercent à distance (Kherroubi, 2008) 
ou débouchent sur des conflits et attitudes de défiance réciproque des protagonistes 
(Humbeeck, Lahaye, Balsamo et Pourtois, 2006). Relation que Migeot-Alvarado (2000) 
qualifie de « peut mieux faire » parce que l’École ne tient plus la promesse de la mobilité 
sociale et les parents ont du mal à faire confiance à l’école (Meirieu, 2003). 
Cependant, en Europe et en Amérique, nombreuses sont les études qui mettent en 
évidence les effets bénéfiques de la participation des parents à l’éducation de leur enfant. 
Rares sont celles, en revanche, à avoir analysé la question sous l’angle des représentations 
sociales de leur rôle en la matière. Jusqu’ici, aucune recherche empirique et approfondie 
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n’aurait encore été établie dans le domaine de la relation école-famille et de la participation 
parentale dans le système éducatif camerounais à propos. Autrement dit, les questions sur 
la manière à travers laquelle les parents interprètent leur rôle sur la participation à la 
scolarisation de leurs enfants dans les structures éducatives en Afrique et au Cameroun 
n’ont pas encore été, à ce jour, évoquées. Du moins, les raisons qui pousseraient les parents 
à s’activer dans les dispositifs que sont les APEE/PTA pour le bien-être des élèves n’ont 
été, ni explorées, encore moins approfondies. Nonobstant cette situation, certains rapports 
(République du Cameroun 2012b) analyses et observations (Cerdhess, 2010 et Bilé, 2009) 
énoncent que les relais que constituent les APEE/PTA dans lesquels les parents d’élèves 
camerounais sont impliqués dans la scolarisation de leurs enfants connaissent des 
difficultés de fonctionnement, de gestion et de participation de manière générale. Des 
tandems aux conflits, les incompréhensions entre l’école publique et les parents au 
Cameroun semblent une évidence qui alimente les relations entre ces deux institutions. À 
terme, compromettrait et hypothéquerait la réussite des élèves dont les infrastructures 
scolaires, les méthodes d’enseignement et le système entier restent l’héritage de la 
colonisation. Dans notre recherche, nous argumentons nos propos sur la base de certains 
textes officiels comme la loi d’orientation de l’éducation de 1998, la loi relative à la liberté 
d’association de 1990, du décret d’organisation des établissements publics de 2001 ou de 
l’arrêté interministériel de 1979 qui porte sur l’organisation des activités post et 
périscolaires (APPS) pour relever les points à travers lesquels les familles sont impliquées 
et censées participer dans le système éducatif camerounais. Par ailleurs, ces différents 
textes nous aiguilleront pour expliquer comment les parents entendent participer dans ces 
structures dont l’émanation est du politique. 
L’objectif général de notre recherche consiste à identifier les représentations 
sociales que les parents d’élèves ont de leur rôle dans les APEE/PTA des écoles primaires 
publiques du système éducatif camerounais. Il s’agit de déterminer et de chercher à 
comprendre comment les parents d’élèves interprètent leur rôle au sein de ces associations 
en vue de leur éventuelle participation. Dit autrement, il s’agit de saisir le sens et 
l’interprétation qu’ils donnent à leur rôle. Plus précisément, l’étude est réalisée auprès des 
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parents d’élèves de certaines écoles des zones dites populaires et défavorisées de la ville de 
Yaoundé. Les objectifs spécifiques consistent à déterminer les pratiques des parents au sein 
des APEE/PTA dans un premier temps et les obstacles qui influenceraient leur 
participation au sein de ces regroupements dans un second temps. Le troisième objectif 
spécifique consiste à établir le lien (s’il existe) entre les représentations sociales des 
parents et leurs pratiques (participation) aux APEE/PTA. D’une manière plus large, ces 
différents objectifs, (général et spécifique) nous permettrons d’établir et de qualifier la 
relation entre les parents, c’est-à-dire la famille, et l’institution scolaire dans le système 
éducatif du Cameroun. 
Notre recherche s’articule autour de cinq chapitres. Le premier chapitre présente la 
problématique qui regroupe le contexte de l’étude, l’état des connaissances dans la relation 
école-famille, la problématisation, le problème et la question de la recherche. Il s’agit de 
situer spatialement et temporellement l’origine du problème, de présenter le panorama 
d’éléments qui l’abordent avec un appui sur les contextes historique, socio-économique et 
politique du Cameroun tout en soulevant les pertinences scientifiques et sociales de notre 
travail. 
Le deuxième chapitre fait état du cadre conceptuel, de l’objectif général de 
recherche et des objectifs spécifiques. L’étude du concept d’association de parent d’élève, 
très peu abordée dans les recherches est présentée à travers l’historique et son évolution 
dans des espaces géographiques précis. Nous montrerons au-delà de ce concept, qu’il s’agit 
avant tout du fonctionnement et de la structure de groupe que sont les associations. Le 
concept de participation parentale, sur la base du modèle de Hoover-Dempsey et Sandler, 
(1995, 1997, 2005), avec une emphase sur le niveau un de son processus constituera le 
deuxième concept de notre travail. Le rôle parental sera par la suite élaboré à partir de 
quelques théories comme celle développée par Biddle, (1979; 1986). La théorie des 
représentations sociales à travers laquelle les parents illustrent leur rôle au sein des 
APEE/PTA est notre quatrième concept qui est étudié selon l’approche de Jodelet, (1989). 
Nous présentons également la question des enjeux des représentations des parents par 
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rapport à leur participation. Enfin, les différents objectifs de notre recherche feront l’objet 
de la dernière partie de ce chapitre. 
Le troisième chapitre présente la démarche méthodologique adoptée dans notre 
étude qui est de nature descriptive et exploratoire, dans une démarche qualitative et 
interprétative (Paillé et Mucchielli, 2012). Les instruments utilisés sont des entrevues semi-
dirigées et individuelles (Savoie-Zjac, 2004; Paillé et Mucchielli, 2012). Des 
questionnaires sociodémographiques complètent ces entrevues dans l’optique de dresser 
les profils des participants. Une fois obtenu, le matériau est traité à travers une analyse 
thématique (Paillé et Mucchielli, 2012). La population est constituée de parents d’élèves 
sur un échantillon de vingt-cinq (25) participants répartis sur trois écoles, c’est-à-dire, dix 
(10) parents pour les deux premières écoles et cinq (5) pour la troisième école. Le choix du 
terrain d’étude est établi en fonction de son siège des institutions et en rapport à la diversité 
des couches culturelles et socio-économiques qui le composent. Ce chapitre revient 
également sur les considérations éthiques en vigueur en matière de recherche sur les êtres 
humains à la faculté d’éducation de l’Université de Sherbrooke. Nous évoquons aussi 
quelques biais méthodologiques auxquels nous avons été confrontés durant le processus de 
recherche. L’interrelation entre la recherche, la formation et la pratique, autre spécificité de 
cette faculté, clôture ce chapitre. 
Dans le quatrième chapitre, nous procédons à la présentation et à l’interprétation 
des résultats obtenus des entrevues réalisées. 
La discussion des résultats à la lumière des éléments constitutifs du cadre 
conceptuel est abordée dans le cinquième chapitre. 
Enfin, la section conclusive permet un rappel de la problématique, la présentation 
du cadre conceptuel, la démarche adoptée pour l’atteinte des objectifs énoncés et les 
principaux résultats obtenus tout au long de notre travail. Comme dans toute recherche 
scientifique, nous relevons également à la fois dans ce chapitre, les limites, les retombées 
et d’éventuelles pistes de recherches liées à notre étude.
 PREMIER CHAPITRE 
LA PROBLÉMATIQUE GÉNÉRALE: LA RELATION ÉCOLE-FAMILLE EN 
ÉDUCATION 
 
« L’école est un système institutionnel inscrit dans l’évolution historique de la société 
(…) qui débouche logiquement sur: l’étude de l’évolution de ce système en relation 
avec celles des autres structures sociétales » (Crahay, 2002, p. 253). 
1. CONTEXTE DE LA RECHERCHE: L’HISTOIRE, ÉLÉMENT 
FONDATEUR DU SYSTÈME ÉDUCATIF CAMEROUNAIS ET DE LA 
RELATION ÉCOLE-FAMILLE 
Notre étude commence par une présentation géographique, historique, 
humaine, culturelle, économique et sociale du pays. Ces données globales, mais fort 
utiles sont exposées aux fins d’une appréciation générale du contexte d’étude, de 
l’approche éducative et de la spécificité de l’organisation du système éducatif dans 
lequel le Cameroun s’inscrit. 
1.1. Le Cameroun et la naissance de son système éducatif: l’histoire de 
l’environnement socio-politique et économique de l’Afrique en miniature  
Le Cameroun est un pays à l’histoire complexe et singulière. Sa complexité 
est due aux passages de plusieurs puissances européennes sur son territoire. Sa 
richesse humaine et diversité culturelle lui confèrent une singularité en lien à sa 
situation géographique stratégique. 
1.1.1 Situation géographique, population et langues 
Pays d’Afrique centrale partant du golfe de Guinée, le Cameroun en forme de 
triangle (annexe A) est situé entre le Nigéria à l’ouest, la République centrafricaine à 
l’est, le Tchad au nord-est, le Congo-Brazzaville, le Gabon et la Guinée équatoriale 
au sud, et l’océan Atlantique au sud-ouest (Kengne, 2010). 
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Sa population est estimée à 22 millions d’habitants (Kengne, 2012). En 2010, 
elle avoisinait 20 millions (Kengne, 2010) c’est-à-dire, 19 406 100 selon la 
République du Cameroun (2010). Elle ne cesse d’augmenter au fil des ans. 
Cependant, les différents recensements montrent qu’elle reste néanmoins très jeune. 
En 1987, les personnes de moins de quinze ans représentaient entre 44% et 46,4% et 
de la population totale en 2011 (Kengne, 2012). C’est souligner le caractère de sa 
population scolarisable croissante avec une demande effective dans l’enseignement 
primaire de 3 350 662 élèves en 2008/2009 (République du Cameroun, 2006). 
L’histoire du Cameroun a donné naissance à une diversité linguistique. Elle a 
permis de fleurir des peuples issus de différentes zones d’Afrique parlant une 
multitude de langues. Malgré le flou qui persiste sur l’exactitude des chiffres, 248 
langues locales vivantes (Breton et Fohtung, 1991), entre 240 et 280 (Metangmo, 
2001), 236 (Kengne, 2010), l’essentiel à retenir est leur cohabitation pacifique autour 
du français et de l’anglais qui sont issus de l’héritage colonial. 
1.1.2 Quelques repères historiques 
La situation géographique du Cameroun facilite l’entrée des puissances 
occidentales et étrangères. Les missionnaires sont les premiers à s’y installer. Bien 
avant, ce sont les navigateurs portugais qui découvrent le Cameroun en 1472 et 
l’appellent Rio Dos Camaroes. En 1884, l’Allemagne est la première puissance à 
fixer les limites du pays alors appelé Kamerun (Imbert, 1973). Le pays se retrouve 
alors sous protectorat allemand de 1884 à 1919 (Mveng, 1963). La défaite de 
l’Allemagne à la fin de la Première Guerre mondiale le conduit ensuite sous les 
mandats français et britannique de 1919 à 1945 (Ibid.). 
À la fin de la Première Guerre mondiale, l’Allemagne cède le territoire à la 
France et à l’Angleterre et devient Cameroun oriental et occidental. Il passera après 
sous la tutelle de l’ONU. Le pays est alors divisé en deux territoires distincts : le 
Cameroun occidental pour la partie britannique et le Cameroun oriental pour la 
française. Après son indépendance en 1960, ses frontières sont revues et corrigées 
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(1960 et 1961) suite au ralliement de sa partie occidentale au Nigéria. Cette 
répartition donnera naissance à sa double appartenance linguistique. Le Cameroun 
oriental (sous-tutelle française) est la première zone à accéder à l’indépendance le 1er 
janvier 1960 (Imbert, 1973). Le 1er octobre 1961, le Cameroun occidental le rejoint 
après un référendum (Tsala-Tsala, 2004). La première fédération qui unit le 
Cameroun oriental au Cameroun occidental voit le jour : « une fédération bilingue, 
exemple unique en Afrique » (Imbert, 1973, p. 54). Une fois son indépendance 
acquise, le Cameroun avec son premier président, passera tour à tour de République 
fédérale en 1961, à la République unie du Cameroun en 1972 (unification) et depuis 
1984, République du Cameroun avec le deuxième président de son histoire. 
Le Cameroun s’illustre par sa diversité géographique, humaine, ethnique et 
culturelle. Il apparaît dans la sous-région comme un mélange de différentes parties du 
continent en la matière, d’où son appellation d’Afrique en miniature. Ces éléments 
constituent des déterminants sur les plans politique, économique et social dans la 
construction de son système éducatif. 
1.1.3 Les contextes historique et politique dans la construction du système éducatif 
À l’image de son histoire, le système éducatif camerounais tire sa source de 
ses pays colonisateurs d’où sa dualité formée des sous-systèmes francophone et 
anglophone (République du Cameroun, 2010; Alima, 2008; Noumba, 2008; Tsala-
Tsala, 2004; Mvesso, 1998; Ngouo, 1995; Mveng 1963). L’évolution historique du 
Cameroun et de son système éducatif peuvent être répartis en trois grandes étapes: la 
période avant les colonisateurs, la période coloniale et la période post-coloniale 
(Alima, 2008). 1) La période précoloniale va de 1844 à 1945. La société 
camerounaise du début du 19e siècle est une société dans laquelle l’école est absente, 
où l’éducation s’acquiert dans le cadre familial et se développe à travers rites et 
initiations (Alima, 2008). Sur le principe de solidarité, un enfant était éduqué par 
plusieurs membres de la famille, ou par tous. Poursuivant, l’auteur dit que l’éducation 
ne coupait pas l’enfant de la société et de la vie, ce qui lui permettait de connaître ses 
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véritables capacités et limites. L’intégration de l’individu à son contexte social lui 
donnait ainsi la capacité de devenir responsable et solidaire des autres membres. Les 
missionnaires anglais sont les premiers à introduire le concept d’école entre 1844 
(première école confessionnelle) et 1884 avec pour but l’instruction des camerounais 
(Ibid., p. 30). L’expansion étrangère apporte une nouvelle configuration éducative au 
pays. 2) la période coloniale. Dans son ouvrage, Alima (2008) regroupe les 
différentes périodes de l’époque coloniale qui va de 1884 à 1945 et de 1945 à 1960 
comme suit. Sous l’administration allemande entre 1884 et 1945, les Allemands 
continuent l’œuvre éducative entamée par les missionnaires en 1884. Seulement, ils 
exigent l’adoption de leur langue dans les apprentissages dispensés dans les écoles, à 
la place du français. La première école publique voit le jour en 1886. En 1910, la 
langue d’instruction devient l’allemand. De manière progressive, l’éloignement de la 
famille et des parents s’aperçoit dans le domaine de l’éducation et devient 
prioritairement, une prérogative étrangère. Arrive ensuite l’éducation sous les régimes 
français et anglais (1945-1960). Pendant cette période, les administrations françaises 
et anglaises sont celles à travers lesquelles il est possible de parler d’expansion 
éducative avec l’évolution des secteurs publics et privés. À travers leur autorité, des 
écoles sont créées dans les grandes métropoles où les enfants sont préparés à officier 
dans les structures administratives. Les enseignements se font exclusivement en 
français et en anglais. Pour encourager les enfants, les fournitures et autres matériels 
sont pris en charge par l’administration. Des bourses d’études à l’étranger sont 
octroyées aux plus méritants. Cette phase scelle, du moins, pour cette période, le 
passage de l’éducation des mains des missionnaires à celles des autorités coloniales. 
Les familles, finalement tenues à l’écart, confient de nouveau leur progéniture aux 
administrateurs. 3) La période postcoloniale, c’est-à-dire après 1960. Aux lendemains 
de l’indépendance, les Camerounais prennent en main la gestion des questions 
éducatives. De par sa structure centralisée, l’État est placé au cœur du fonctionnement 
de l’éducation où il définit et encadre sa politique. Les nouveaux décideurs sont ceux 
qui ont été formés par les colonisateurs et dans la continuité, œuvrent dans le même 
sens que leurs prédécesseurs. L’adoption du français et de l’anglais comme langues 
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officielles, le maintien des établissements privés confessionnels et la multiplication 
des écoles publiques sont maintenus. 
Les précédentes illustrations montrent que l’éducation, des mains des familles 
avant l’arrivée des missionnaires, est passée tour à tour à celles des puissances 
colonisatrices, puis à l’État une fois son indépendance acquise, reléguant les familles 
à l’arrière-plan. Malgré cette transmission de responsabilités, les familles restent 
cependant incontournables dans l’éducation des enfants. 
1.1.4 Les aspects économique et social 
Le départ des étrangers montre un pays en pleine construction où leur œuvre 
est poursuivie par les nationaux. Différentes phases de sa vie politique, économique 
et sociale peuvent se répartir de la manière suivante:1) L’État providence (1960-
1980): les années 60 à 80 marquent un pas dans la croissance économique du pays. 
Dotée de ressources naturelles importantes, la balance commerciale du Cameroun est 
excédentaire sur le plan international. À l’intérieur, l’autosuffisance alimentaire et le 
marché de l’emploi connaissent un essor. Dans sa politique éducative à travers le 
Ministère de l’Éducation Nationale (MINEDUC), les familles contribuent à tous les 
niveaux de la scolarisation des enfants dans le secteur public et paient les frais de 
scolarité. Les frais d’adhésion aux APEE/PTA, également exigibles et obligatoires 
sont une des conditions de leur scolarisation. L’école, gratuite quelques années 
auparavant, devient payante. Cette mesure est instaurée et appliquée dans tous les 
établissements d’enseignement publics. Toutefois, la situation n’a aucune incidence 
sur les familles qui subviennent à leurs besoins. Cette période sera malheureusement 
de courte durée avec l’arrivée des crises. 2) Les crises (1980-1990): politiquement, 
1982 sonne la fin de règne du premier président suivie d’une crise politique en 1984. 
Le pays amorce cette période avec les premiers signes de récession économique 
jamais connus. La crise qui découle du choc pétrolier de 1986, le tarissement des 
gisements dès 1990 et la chute des prix de ses principales matières premières 
contraignent l’État camerounais à un ajustement de l’investissement et de la 
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consommation publique. La dévaluation du Franc de la Communauté Financière 
Africaine, (FCFA) en 1994, qui ramènera la croissance réelle du Produit Intérieur 
Brut, (PIB) autour de 5% entre 1994 et 1995, ne changera pas grand-chose à 
l’environnement économique. L’État n’est plus en mesure de faire face à ses 
obligations. Des mesures en découlent avec des conséquences directes dans les 
domaines éducatif et social. L’État, premier employeur, doit réduire ses effectifs en 
licenciant certains de ses employés. Ceux qui restent voient leurs salaires diminuer de 
plus de la moitié. Les familles ont du mal à assumer leurs responsabilités. 
Paradoxalement, l’école assure sa mission malgré la réduction des effectifs 
d’enseignants, les baisses de salaires, la dégradation des structures pour la plupart 
datant de la période coloniale, mais surtout, la demande sans cesse grandissante de la 
population scolarisable. Le début des années 90 n’apporte pas un grand changement 
dans la structure économique déjà affaiblie par la récession. Au contraire, des 
mouvements politiques et sociaux en Europe auront des répercussions dans les 
structures sociale, politique et économique où l’État, dans ses différentes 
restructurations, impliquera de manière officielle les populations civiles, dans les 
domaines qui lui étaient réservés comme l’économie ou l’éducation. La libéralisation 
du secteur de l’éducation où l’initiative privée est fortement encouragée voit naître 
l’enseignement privé laïc. L’État relâche peu à peu son rôle et réintègre officiellement 
les familles sur le plan éducatif notamment. 3) Les incertitudes (des années 90 à nos 
jours). Malgré la forte collaboration des populations civiles dans les différents 
domaines de la société, la situation économique n’a pas pour autant retrouvé ses 
lettres de noblesse des années 80. D’autres crises issues des pays occidentaux 
plomberont l’économie du Cameroun. Par ailleurs, les vents de l’Est qui soufflent en 
Europe sur le plan social planent également sous le ciel camerounais ces mêmes 
années. L’État légifère finalement sur la liberté associative en 1990. C’est dans cet 
environnement que la loi sur l’orientation de l’éducation voit le jour. Avant d’évoquer 
cette loi, présentons l’origine de la structure du système éducatif camerounais. 
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1.2. La source, le cadre juridique et la structure du système éducatif: un 
héritage de la colonisation 
Le système éducatif du Cameroun est une combinaison des systèmes anglais 
et français. Ses encadrements sont déterminés au niveau central de l’État (République 
du Cameroun, 2006a). Selon ce document de stratégie sectorielle de l’éducation, à 
titre d’exemple l’État par voie législative ou réglementaire: 1) définit le régime de 
l’enseignement; 2) arrête les programmes et les manuels scolaires; 3) fixe les 
modalités de création, d’ouverture, de fonctionnement et de financement des 
établissements et institutions privées de formation; 4) contrôle les établissements et 
institutions privées de formation; 5) régit les systèmes et les modalités d’évaluation 
des élèves et des étudiants et organise les examens officiels nationaux et l’année 
académique sur toute l’étendue du territoire national. En définitive, « l’État apparaît 
comme la principale institution organisatrice du système éducatif camerounais. Par 
ses orientations et ses décisions, il influence plus que tout autre agent ou institution, 
l’offre et la demande d’éducation » (Ibid., p. 27). Dans quel contexte les prérogatives 
ont-elles été accordées et reconnues à l’État? La section qui suit nous le dévoile.  
1.2.1. Les états généraux de l’éducation de 1995 
En mai 1995, se sont tenus les états généraux de l’éducation (Unesco, 2010; 
République du Cameroun, 1998). Ils ont permis l’élaboration d’un large diagnostic de 
la situation de l’éducation, assorti de recommandations et d’un plan d’action pour leur 
mise en œuvre. Les principaux objectifs sont de lutter contre l’exclusion scolaire, la 
réduction des inégalités d’origine géographique, l’enrayement des obstacles à 
l’éducation des filles et la professionnalisation de l’éducation (République du 
Cameroun, 1998). Ces états généraux ont permis l’élaboration et l’adoption de la loi 
d’orientation actuelle. 
1.2.2. La loi d’orientation de l’éducation de 1998 
Une des actions phares à l’issue des états généraux de 1995 est la naissance de 
la loi de 1998 (Tsala-Tsala, 2004). Sous la référence n° 98/004 du 4 avril 1998, elle 
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fixe le cadre général de l’éducation (annexe B). L’éducation y est définie comme une 
grande priorité nationale. Elle est assurée par l’État et ses partenaires privés. Par 
ailleurs, elle est obligatoire au primaire et consacre le bilinguisme (français et anglais) 
à tous les niveaux d’enseignement. Dans le même ordre d’idées, l’État garantit à 
l’enfant le droit à l’éducation, assure l’élaboration et la mise en œuvre de la politique 
d’éducation à laquelle concourent les collectivités territoriales décentralisées, les 
familles ainsi que les institutions publiques et privées. Source de transmission d’une 
culture et d’un système de valeurs qui permet d’assurer la promotion des individus et 
la mobilité sociale, le système éducatif camerounais montre encore, du point de vue 
institutionnel, la marque d’une forte centralisation malgré l’instauration de la 
décentralisation (Noumba, 2008). Si la loi d’orientation de 1998 constitue le socle 
juridique de l’éducation et du système scolaire au Cameroun, comment se structure-t-
il et quelle est sa composition? 
1.2.3. Composition et structure du système éducatif camerounais 
La structure du système éducatif camerounais se compose de l’enseignement 
public (domaine exclusif de l’État), de l’enseignement privé laïc et de l’enseignement 
privé confessionnel. Les secteurs formel, informel et non formel constituent les 
différents domaines qui l’englobent. Nous nous intéressons essentiellement au secteur 
formel dans notre étude. 
Le secteur formel du système éducatif est géré par trois départements 
ministériels: 1) le Ministère de l’Éducation de base (MINEDUB) pour les 
enseignements préscolaire, maternel et primaire depuis la réorganisation du 
MINEDUC2 (décrets 95/041 du 7 mars 1995 et 2002/004 du 4 janvier 2002); 2) le 
Ministère des Enseignements secondaires (MINESEC) pour l’enseignement 
secondaire général et technique professionnel et 3) le Ministère de l'Enseignement 
Supérieur (MINESUP) qui regroupe le supérieur, le post universitaire et les écoles de 
formation. Enfin, le Ministère de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 
                                                 
2 Avant cette date, le MINEDUC, Ministère de l’Éducation Nationale avait en charge l’éducation de 
base et les enseignements secondaires. 
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(MINEFOP) s’occupe de l’orientation professionnelle et des emplois. Au demeurant, 
comment fonctionnent les deux sous-structures? 
1.2.4. Les deux sous-systèmes et leur fonctionnement 
La structure du système éducatif camerounais (annexe C) comprend deux 
sous-systèmes. Chacun a des spécificités en matière d’organisation, d’enseignement 
et de délivrance de diplômes. Seul le niveau supérieur est commun aux deux sous-
systèmes pour les titulaires du baccalauréat (pour le sous-système francophone) ou du 
General Certificate of Education Advanced Level (GCEAL), pour le sous-système 
anglophone. Chaque sous-système, du préscolaire à la fin du secondaire se compose 
en cinq niveaux qui sont: 1) le préscolaire (maternel de 4 à 5 ans) avec les cycles de 
petite, moyenne et grande sections; 2) le primaire (6-11 ans et 6-12 ans) qui est le 
deuxième niveau obligatoire; ensuite 3) le post primaire, le secondaire et le normal 
(16-18 et 18-19 ans) et enfin, 4) le post secondaire ou supérieur. Le sous-système 
anglophone est principalement localisé dans les provinces du Nord-Ouest et du Sud-
Ouest. Il est possible de trouver des établissements à la formule anglophone dans 
certaines localités dites francophones comme Douala et Yaoundé où le sous-système 
francophone est largement majoritaire. 
Chaque niveau d’enseignement est donc représenté par un ministère. 
L’enseignement primaire, assuré par le MINEDUB est le principal système de 
formation qui garantit l’éducation fondamentale des enfants. Il a pour objectif de 
donner l’assise d’une formation permanente et d’un développement sur lequel les 
autres niveaux d’éducation et de formation sont édifiés (République du Cameroun, 
2006a). Une présentation succincte de l’organigramme de ce ministère nous semble 




1.2.5. Le Ministère de l’Éducation de base et son organigramme  
La vocation première de l’école primaire est d’inculquer les outils 
d’apprentissage essentiels (lecture, écriture, expression orale, comptage, résolution 
des problèmes) et les contenus éducatifs fondamentaux (connaissances, aptitudes, 
valeurs, attitudes) avec un accent sur la maîtrise des langues officielles (anglais et 
français), la promotion de l’hygiène et l’éducation à la santé. Les autres niveaux 
d’enseignement (secondaire et supérieur) assurent la formation et le perfectionnement 
des apprenants et les valeurs éthiques universelles (République du Cameroun, 2006a). 
Le MINEDUB est responsable de l’élaboration et de la mise en œuvre de la 
politique du gouvernement en matière d’éducation de base. Il est à ce titre chargé de 
l’organisation et du fonctionnement de l’enseignement maternel et primaire, de la 
conception et de la détermination des programmes d’enseignement, des études et de 
la recherche sur les méthodes les plus appropriées pour l’éducation de base ou encore 
du suivi des activités des associations des parents d’élèves et des enseignants (APEE) 
pour ne citer que ces missions-là. L’organigramme du MINEDUB précise les 
missions de ses différents services. Les principaux en charge de ce cycle se 
composent des directions de l’enseignement maternel et primaire, la direction du 
suivi de l’enseignement privé de base, la direction des ressources humaines ou des 
services déconcentrés. Nous reviendrons sur ces différents services dans le cadre de la 
distribution du « paquet minimum » en ressortant les rôles de chaque service. Entre 
temps, dans la section qui suit, nous brossons un état des lieux de l’éducation 
primaire publique aujourd’hui et illustrons en quoi l’environnement international aura 
été un élément clef dans le fonctionnement de ce secteur. 
1.3. Offre et demande, état des lieux et impact de l’environnement 
international dans l’éducation primaire publique 
Plusieurs éléments ont contribué à modeler le fonctionnement de l’éducation 
primaire publique. Nous citons par exemple la problématique de l’offre et de la 
demande en éducation dans ce niveau d’enseignement. 
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1.3.1. Offre et demande, état des lieux de l’éducation  
Les questions de l’offre et de la demande en matière d’éducation et de 
scolarisation sont complexes et diverses surtout en Afrique où cette problématique est 
encore plus récente (Lange, 2003). Selon l’auteure, « l'offre d'éducation renvoie aux 
capacités institutionnelles, aux moyens humains et matériels offerts et à leur 
répartition quantitative et qualitative sur le territoire national. Elle dépend des 
politiques d'éducation et donc de l'environnement politique global » (Ibid., p. 2). À 
contrario, poursuit l’auteur, la demande est parfois nommée en tant que « demande 
scolaire, demande de formation ou demande d'éducation » (Ibid., p. 3-4). Le terme 
qui tend à s'imposer est celui de demande d'éducation parce qu'il englobe les savoir-
être et les savoirs se situer en plus des apprentissages techniques. 
Il ressort du contexte de développement du secteur éducatif camerounais 
l’extrême jeunesse de sa population. En d’autres termes, un Camerounais sur deux a 
moins de dix-huit ans, et les moins de quinze ans représentent 43,6% de la population 
totale. Cette structure présage une demande scolaire potentielle élevée (République 
du Cameroun, 2010). Cependant, Njialé (2006) énumère des freins à cette demande: 
insuffisances infrastructurelles, absence de moyens didactiques, crise de recrutement 
d’enseignants, poussée des inégalités scolaires, surcharge des salles de classe et 
paradoxalement, une demande massive de la scolarisation par rapport à une offre 
insuffisante dans l’enseignement maternel et primaire. En 2008/2009, le rapport de 
l’Institut National de la Statistique du Cameroun (2010) relève que la demande 
effective dans l’enseignement primaire était de 3 350 662, contrairement à 
l’enseignement secondaire où le nombre d’élèves était de 1 013 667 (Ibid.) comparé 
aux effectifs de 1999-2000 qui étaient de 2 237 083. Malgré l’appartenance du 
Cameroun à une des zones les plus sous-scolarisées de la planète, de nombreuses 
disparités existent en interne et sont fonction des zones géographiques. Les écarts 
entre le Taux Brut de Scolarité (TBS), de la région du Nord (55 %) et celle du Centre 
(113 %) restent accentués. Ils sont passés de 102,8 % en 2000-2001 à 105,4 % en 
2002-2003. Ainsi, les zones situées au centre du pays sont plus scolarisées par rapport 
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à celles du Nord ou de l’Est, créant ainsi des conditions de scolarisation peu 
favorables à la réussite (Unesco, 2010). Peu importe, les disparités relevées, il est à 
retenir que la demande en scolarisation reste assez forte, avec très peu de structures 
d’accueil par exemple (Fozing, 2009; Njialé, 2006). Si les structures d’accueil des 
élèves s’avèrent insuffisantes, qu’en est-il des enseignants? 
Plusieurs catégories d’enseignants rentrent dans le circuit éducatif: les 
personnels permanents (fonctionnaires et contractuels) et les enseignants vacataires, 
recrutés à la sortie des écoles normales et rémunérés par l’État. Les maîtres des 
parents rémunérés par les APEE/PTA et des maîtres communaux par les communes, 
interviennent dans les écoles primaires et maternelles. Cette variété de statuts chez les 
enseignants se retrouve également dans le fonctionnement des établissements 
scolaires. 
L’organisation des enseignements dans les écoles publiques n’est pas 
homogène et peut varier d’un établissement à l’autre en fonction des critères liés, soit 
à l’insuffisance des salles de classe, soit à la pénurie en personnel enseignant 
(République du Cameroun, 2012a). Ainsi, 7% d’écoles fonctionnent à mi-temps ou à 
temps mixte. Ce système est caractéristique des régions du Centre (11%), du Nord 
(12%), de l’Adamaoua (13%) et du Littoral (16%) dans lesquelles le taux d’élèves 
scolarisables est plus élevé que dans les autres (République du Cameroun, 2009). 
Ainsi, 1) le régime de plein-temps correspond à une école qui respecte la journée 
légale telle que définie par l’État, à savoir 7h30-14h pour le primaire et 7h30-13h30 
pour le préscolaire. Une dérogation est accordée aux écoles privées qui peuvent aller 
jusqu’à 15h30; 2) Le régime de mi-temps consiste en l’utilisation des mêmes salles de 
classe par deux groupes pédagogiques. L’un occupe les locaux le matin (7h30-12h20) 
et l’autre l’après-midi (12h30-17h30). Chaque groupe représente une école autonome 
avec son administration propre et 3) le régime mixte qui consiste à avoir dans un 
même établissement, des classes qui fonctionnent, les unes à mi-temps, les autres à 
plein temps. Dans ce type d’établissements, la préférence du régime à plein temps est 
donnée aux classes terminales (CM1 et CM2). Cette pratique mise en place pour 
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pallier l’insuffisance d’infrastructures scolaires influence systématiquement 
l’encadrement des enfants. Le fait qu’une école fonctionne dans la matinée pour 
laisser les locaux à une autre dans l’après-midi réduit la durée d’encadrement des 
enfants (République du Cameroun, 2009) dont les conséquences peuvent se vérifier 
dans les résultats et les multiples abandons de la scolarité. 
Le domaine des infrastructures et des commodités représente une 
préoccupation primordiale. Le système relève des dysfonctionnements et 
insuffisances en matière d’accueil des élèves. En 2006-2007, le système éducatif 
camerounais comptait 72 % des écoles publiques, 24 % privées et 4 % 
communautaires. Le ratio élèves/classe (48,38) était relativement élevé par rapport au 
ratio recommandé, fixé à 45. Pour ce qui est des commodités, la qualité des services 
souffrait de nombreux problèmes tels que l’insuffisance des structures d’accueil ou de 
commodités élémentaires (République du Cameroun, 2006a). Il offrait moins de 
places assises en ce qui concerne le primaire, comparé à la demande effective. Pour 
60 élèves, il n’offrait que 50 places assises. Situation qui voit un surpeuplement des 
classes avec des élèves parfois assis à même le sol ou serrés les uns contre les autres. 
45,8 % d’écoles possédaient un bloc administratif, 16,4 % une bibliothèque, 5 % une 
cantine scolaire, et seulement 2,4 % des écoles disposaient de latrines avec chasse 
d’eau (République du Cameroun, 2010). De manière globale, les conditions 
d’apprentissage seraient loin d’être appréciables. 
Selon la Banque mondiale (2002), plusieurs facteurs peuvent contribuer à la 
fin prématurée des études chez les élèves des écoles primaires. Une première raison, 
certainement une des plus importantes, est le fait que les écoles n’offrent pas toujours 
une continuité éducative sur l’ensemble du cycle d’études (changement 
d’établissement, abandon d’études, distance etc.). La seconde est liée au degré formel 
d’exigence du système dans la gestion des passages de classe et des redoublements 
ayant des conséquences sur la rétention de l’école. Les redoublements sont fréquents 
au Cameroun, la valeur moyenne est estimée à 17 % dans le sous-système 
anglophone et à 28 % dans le sous- système francophone (Ibid.). Outre ces différents 
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aspects sur le plan national, des éléments du contexte international auront également 
contribué à façonner le paysage éducatif camerounais, comme la conférence de 
Jomtien ou le sommet de Dakar. 
1.3.2. La conférence de Jomtien 
Les cinq et neuf mars 1990, la conférence mondiale sur l’Éducation Pour Tous 
(EPT) se tenait à Jomtien en Thaïlande sur convocation des chefs de secrétariat de 
l’UNICEF, du PNUD, de L’UNESCO et de la Banque mondiale. Celle-ci a pour 
résolution principale, la garantie par les États membres, d’une éducation de base à 
tous les enfants. Suite à cette conférence, s’est tenue à Yaoundé en 1991 une table 
ronde qui a conduit à l’adoption de la Déclaration de politique générale d’éducation 
de base pour tous et à l’établissement d’un plan décennal 1991-2000 sur l’EPT. Les 
axes majeurs portaient sur la refonte des programmes, la formation initiale et continue 
des enseignants, la construction et l’équipement des salles de classe, la lutte contre les 
déperditions scolaires et l’implication des collectivités locales dans le financement de 
l’enseignement primaire (PAM, 2001). Quelques années plus tard, le forum de Dakar 
viendra à la suite de la conférence de Jomtien, confirmer les volontés politiques des 
pays signataires. 
1.3.3. Le forum de Dakar, avril 2000 
L’enseignement primaire universel (EPU) issu du cadre d’action du sommet 
de Dakar au Sénégal les 26 et 28 avril 2000 vient à la suite de l’EPT (Unesco, 2000). 
Il relève que tous les enfants doivent avoir la possibilité de suivre et de terminer un 
cycle d’études primaires (Plan d’action de Dakar, 2000). Par ailleurs, que d’ici à 
2015, ils devraient pouvoir suivre jusqu’au bout: « une éducation primaire de bonne 
qualité, gratuite et obligatoire » (Ibid.) en réduisant les disparités entre filles et 
garçons et en accroissant l’offre et la qualité. C’est dans cette continuité que survient 
le discours du président de la République à la jeunesse camerounaise. 
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1.3.4. Le discours du président du 10 février 2000 
Le discours du président Paul Biya (annexe D) proclamé en 2000 lors de la 
34è fête nationale de la jeunesse s’appuie sur les différentes résolutions et 
engagements pris lors des conférences sur l’EPT et l’EPU. Le constat sur les coûts 
élevés de l’éducation des pays en voie de développement (spécialement d’Afrique 
subsaharienne) avait été débattu. D’après les participants, ils constituaient un frein à 
l’accès à une éducation de base pour tous. Une des résolutions phares fut de proposer 
la suppression des frais de scolarité dans les cycles primaires de ces pays, afin de 
permettre son accès au plus grand nombre. Le Cameroun adopta alors le principe de 
gratuité de l’éducation primaire publique afin de résorber l’accès à la scolarisation 
primaire complète de la moitié de la population jeune, le minimum pour assurer la 
rétention de l’alphabétisation à l’âge adulte (République du Cameroun, 2006a). 
1.3.5. Le décret du 19 février 2001 
À la suite du discours du 10 février 2000 qui se présente comme une annonce 
politique, suivra le décret du 19 février 2001 qui en est sa mise en œuvre. Celui-ci 
porte entre autres sur l’organisation et le fonctionnement des établissements publics 
de l’enseignement maternel et primaire (annexe E). Ce décret stipule que les élèves 
des écoles primaires publiques sont exempts des contributions annuelles exigibles 
(Article 47). Sur les ressources des établissements par exemple, il est mentionné que 
les ressources financières des établissements publics sont des deniers publics (Article 
46, alinéa 1). Ces ressources sont constituées des dotations budgétaires de 
fonctionnement et d’investissement inscrits au budget du ministère chargé de 
l’Éducation Nationale, des contributions statutaires obligatoires des collectivités 
territoriales décentralisées ou des contributions volontaires des APE/PTA pour ne 
citer que celles-là (Article 46, alinéa 2). L’arrêté du 19 septembre 2001 (annexe F) 
porte en application certaines dispositions du décret du 19 février 2001. Il relève que 
les ressources d’une école doivent couvrir les dépenses de matériels et auxiliaires 
didactiques, fournitures de bureaux, activités post et périscolaires, d’hygiène et de 
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santé, de maintenance et réparation des matériels et équipements, du fonds de 
solidarité ou des salaires des personnels vacataires, d’appui et d’appoint (Article 16). 
Au vu des différents éléments et résolutions issus de ces assises 
internationales, en quoi consiste la notion de gratuité et comment s’opère-t-elle dans 
les établissements concernés et dans le système éducatif camerounais de manière 
spécifique? 
1.3.6. Les notions de « gratuité » et de « paquet minimum » 
Depuis la suppression des frais de scolarité, « le paquet minimum » a été 
conçu « pour accompagner la gratuité de l’enseignement primaire dans lequel son 
rôle est essentiel » (République du Cameroun, 2010, p. xix). Pour parler du « paquet 
minimum », il est important de comprendre le principe de gratuité dans lequel cette 
notion tire sa source. 
Selon Fozing (2009), le principe de gratuité de l’enseignement fondamental, 
parti de l’occident et plus précisément de la France, a gagné l’Europe et touche depuis 
la fin des années 90, certains pays africains. Cette notion, en application de la 
Convention relative aux droits de l’enfant stipule que: 
Les États parties reconnaissent le droit de l’enfant à l’éducation (…) 
en vue d’assurer l’exercice de ce droit (…) sur la base de l’égalité 
des chances. Ils rendent l’enseignement primaire obligatoire et 
gratuit pour tous (Fozing, 2009. p. 7). 
Ainsi, la gratuité de l’enseignement primaire public signifie que: 
L’enseignement dispensé par les maîtres ne doit faire l’objet 
d’aucune contrepartie financière de la part des usagers du service 
public; en somme le coût de revient de la prestation (personnels et 
matériels) doit être entièrement pris en charge par la collectivité et 
non par les bénéficiaires directs (Ibid., p. 8). 
Parler de gratuité revient à dire que les rétributions, redevances, droits 
d’inscription et autres frais ne devraient pas être perçus par les établissements 
scolaires. Pour Njiale (2006), elle ne saurait s’imposer si les familles ne sont pas 
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exemptes de tous les frais car sa compréhension varierait dans les esprits des parents 
qui s’attendent à une exonération de certaines charges (Bilé, 2009). La circulaire 
n°21/B/1464 (annexe F) revient notamment sur cette décision de gratuité des écoles 
primaires publiques et mentionne que les charges relatives à leur fonctionnement 
incombent à l’État. 
Toutefois, Fozing (2009) relève que cette gratuité semble partiale (primaire 
public) et partielle (suppression des frais d’inscription). Pour lui, les années 60 sont 
celles qui auront connu la gratuité intégrale de l’éducation. Dans la stratégie de 
scolarisation de masse de la population par l’État, « l’accès à l’école était obligatoire 
et donc intégralement gratuit pour augmenter les chances de l’atteinte des objectifs 
poursuivis » (Ibid., p. 8). Or, aujourd’hui, cette gratuité n’englobe plus les fournitures 
scolaires comme dans certains pays (France) où la dispense d’enseignement est 
gratuite, la fourniture d’instruments de travail et un accompagnement des familles à 
supporter le coût des dépenses liées à la scolarité. 
Après une baisse d’effectifs dans les années 1990, la gratuité de l’école aura 
permis leur hausse grâce à la suppression des frais de scolarité (Fozing, 2009; 
République du Cameroun, 2006a; PAM, 2001). En l’instaurant, l’État s’inscrit dans 
une perspective d’égalité et de droit d’accès à l’éducation pour tous. Or, promouvoir 
cette mesure nécessite efforts en matière économique et financière pour combler le 
manque à gagner relatif à la suppression des droits. Seulement, les mesures 
d’accompagnement ne seront pas anticipées à cause de son application à une période 
trouble que le pays traverse sur le plan économique et qui a des répercussions dans 
tous les domaines, notamment celui de l’éducation.  
Pour faire face au déficit budgétaire créé, il a mis en place le « paquet 
minimum » qui est un « ensemble de matériels pédagogiques nécessaires au bon 
fonctionnement des établissements. Il s’agit de fournitures, cahiers de préparation, 
craies et registres » (Fozing, 2009. p. 11). Le matériel de suivi des enseignants et 
d’évaluations des élèves, de sport et de loisir, la petite pharmacie et les fournitures de 
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bureau. Le circuit de distribution du « paquet minimum » (annexe G) et la circulaire 
n°21/B/1464 (annexe F) définissent les modalités pratiques de répartition et 
d’acheminement des matériels didactiques et pédagogiques nécessaires au bon 
fonctionnement des écoles qui, doivent impérativement être achevées, ce avant la 
rentrée scolaire lorsqu’on se réfère au document. Or, les choses ne se passeraient pas 
ainsi sur le terrain entre les décalages dans l’arrivée du matériel ou leur insuffisance 
proprement dite. 
Actuellement, la durée moyenne de disponibilité du paquet minimum signifie 
que le matériel destiné aux écoles arrive au plus tôt à la fin du premier trimestre, voire 
en début du deuxième, lorsque la rentrée scolaire est effective au mois de septembre. 
Comment donc imaginer une école fonctionnant sans matériel didactique pour les 
enseignants malgré les dispositions de l’État? Comment les directeurs d’école 
pallient-ils l’arrivée tardive, la quantité et la qualité du paquet minimum? À ce stade 
du circuit de l’éducation, rentrent en jeu les autres acteurs (en dehors de l’État): les 
églises (dans le cadre des écoles privées), les municipalités, les organisations non 
gouvernementales, ONG, les particuliers, les associations communautaires et les 
ménages par le biais des APEE (Abe, 2007). 
1.4. Les associations et APEE/PTA: l’implication des familles dans la 
scolarisation 
L’histoire souligne que le principe de solidarité existe depuis le 19e siècle dans 
l’éducation des enfants où la famille et la société entière avaient pour mission la 
transmission de certaines valeurs (Alima, 2008). Cette solidarité fonctionnait 
également par le biais de l’entraide et du soutien mutuel des membres. La question de 
la légalisation des associations au 20e siècle seulement semble aussi pertinente que 
leur lien avec les APEE. Dans cette section, nous nous appuyons sur plusieurs 
contextes pour évoquer la naissance des associations au Cameroun. 
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1.4.1. L’impact des contextes international, national et politique dans la naissance 
des associations au Cameroun 
Les années 90 marquent un tournant dans la configuration politique du monde. 
Dès 1989, de nombreux mouvements de protestation et de revendication venus 
d’Europe soufflent sur le continent suite à la chute du mur de Berlin. Cet élan de 
manifestations n’épargne pas les pays africains qui, à la suite des Européens, 
demandent plus d’ouverture de leurs pays au multipartisme et à la démocratie. De ces 
revendications naîtront des conférences nationales, la démocratisation de l’espace 
politique et l’officialisation du multipartisme. Les populations camerounaises 
demandent le droit à plus de liberté et de participation aux différentes instances de la 
vie publique. Elles obtiendront à travers la « tripartite de Yaoundé », un accord sur 
une répartition des rôles dans l’espace public. 
Outre cette ouverture de l’espace public, l’économie du Cameroun a connu 
des périodes de gloire (section 1.1.4) avec des entreprises florissantes, une 
autosuffisance alimentaire et une scolarisation de masse. Les années 86 apportent les 
premières lueurs sombres suite au choc pétrolier qui entraîne la chute des prix sur le 
marché et la dévaluation du franc CFA en 1994. Ces effets amènent le Cameroun à 
procéder à des ajustements notables pour son redressement (Cogneau et Collange, 
1997). Nonobstant ces difficultés, les populations et les familles manifestent leur 
implication dans les différents domaines d’activités en créant des coopératives et 
toutes formes d’associations, dans le but de participer à la vie de la société et pour 
une amélioration des conditions de leur existence. Si les effets de cette situation ont 
eu des conséquences sur la vie économique et politique, le domaine de l’éducation, et 
de l’école en particulier n’est pas resté indemne. 
L’environnement politico-économique précité a eu des effets paradoxaux dans 
le domaine social. Parallèlement, les effets de la crise sur le plan économique à la 
même période ont contribué à amoindrir le rôle de l’État dans son pouvoir régalien. 
Asphyxié par les charges élevées de sa gestion, il sollicite la contribution de la société 
civile et des familles dans le fonctionnement des structures éducatives publiques. 
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1.4.2. La loi du 19 décembre 1990 
La loi no 053/90 du 19 décembre 1990 régit les libertés associatives au 
Cameroun (annexe H). Sur le plan politique, l’exercice de la liberté d’association 
s’est heurté pendant longtemps à de fortes résistances des pouvoirs publics devant des 
corps intermédiaires risquant de contrebalancer ou contrecarrer leur autorité 
(Keutcha, 2013). Il s’agit à travers elle, de la liberté des groupements dans l’État et 
face à l’État (Debbasch et Bourdon 2006). Pour leur fonctionnement, les associations 
« à but non lucratif », répondent à des principes comme le principe de création, 
d’adhésion ou de fonctionnement. 
Au Cameroun et selon la loi sur les libertés associatives, la création d’une 
association obéit à deux régimes: celui d’autorisation (pour les associations 
étrangères et religieuses) et de déclaration pour toutes les autres, excepté les partis 
politiques et les syndicats (Article 5). Le principe d’adhésion correspond à la faculté 
d’adhérer ou non (Article 2). Les associations s’administrent librement dans le 
respect de leurs statuts et de la législation en vigueur. Hormis les associations 
reconnues d’utilité publique, aucune association ne peut recevoir ni subventions des 
personnes publiques, ni dons et legs des personnes privées (Article 11). La 
dissolution relève des membres ou du ministre chargé de l’administration territoriale 
(Article 13). C’est sur cette forme de regroupement que naissent les APEE/PTA, 
relais à travers lesquels les familles sont impliquées dans la scolarisation. 
1.4.3. Les APEE: fondements, définition, but et fonctionnement 
L’arrêté ministériel du 25 octobre 1979 (annexe I) est un des documents 
fondateurs qui institutionnalise l’organisation des activités post et périscolaires 
(APPS) du système éducatif camerounais (Alima, 2008; Cerdhess, 2010). Les 
APEE/PTA sont considérées comme faisant partie des activités précitées.  
Dans l’arrêté de 1979 dans son chapitre unique du titre deux, L’APE est 
définie comme: « un groupe de parents intéressés qui, dans l’intérêt des élèves, 
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s’accordent avec les autorités scolaires et administratives pour promouvoir le bon 
fonctionnement de l’établissement » (Article 40, p. 8). En poursuivant, son but est de 
« promouvoir et de défendre les intérêts matériels et culturels de l’établissement; 
d’étudier et de favoriser la réalisation de toute activité post et périscolaires; de 
présenter par ses mandataires, les parents d’élèves auprès des autorités scolaires et 
administratives et de favoriser la mise en place d’un « centre de réflexion pour les 
parents » (Ibid.). L’association de parents d’élèves doit par ailleurs respecter les 
dispositions de la loi sur la liberté d’association et le statut type des associations 
(annexe J) élaboré par le ministère de l’Éducation. Enfin, le décret souligne qu’il 
appartient au chef d’établissement de programmer avec les parents d’élèves, des 
causeries éducatives sur les thèmes comme les relations entre l’école et la famille, 
l’éducation des enfants et les problèmes scolaires, l’éducation sanitaire et 
nutritionnelle, physique et sportive ou l’information sexuelle (Article 44). 
Dans son rapport d’évaluation du projet sur l’assistance alimentaire dans les 
écoles primaires de certaines régions camerounaises, le Programme Alimentaire 
Mondial, PAM (2001) souligne que les APEE/PTA, très sollicitées, sont impliquées 
pour la construction des cantines, la rétribution des maîtres bénévoles ou la réparation 
et la construction des salles de classe. La lettre circulaire n° 23/71/25 de 1990 (annexe 
K) présente une suggestion de plan d’action aux associations qui part du recrutement 
du personnel aux constructions, en passant par de la maintenance. 
En ville, périphéries ou zones rurales, le fonctionnement des APEE/PTA 
montre d’énormes disparités. Du point de vue législatif et de manière générale, 
l’adhésion à ces groupements est libre et volontaire tout comme dans les écoles 
primaires publiques. En revanche, celle-ci est obligatoire dans les collèges et lycées. 
Ainsi, l’inscription d’un élève à ces cycles est conditionnée par le paiement des frais 
d’adhésion aux APEE. Notre recherche ne s’inscrivant pas dans le cadre des 
établissements secondaires publics, la disparité s’avère importante à mentionner si 
l’on considère la même base juridique pour toutes les structures éducatives publiques 
et nous amène à nous interroger sur la différence entre les APEE/PTA des niveaux 
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primaire et secondaire. Outre cet aspect, le décret du 19 février 2001 sur le 
fonctionnement des établissements scolaires publics mentionne que les élèves des 
écoles primaires publiques sont exemptés des contributions annuelles exigibles 
(Article 47). Force est de constater l’absence de précisions, voire de définition des 
termes « contributions annuelles exigibles ». Les frais d’inscription aux concours et 
examens officiels, au même titre que les frais de scolarité, pouvant tout aussi bien être 
considérés comme frais exigibles. Par ailleurs, il est également stipulé que les élèves 
des autres niveaux d'enseignement s'acquittent de cette contribution exigible prévue à 
l'article 46 (Article 48, alinéa 1). Aucune autre contribution financière ou matérielle 
ne devrait être exigée (Article 48, alinéa 2). Ainsi, la même interrogation subsiste 
quant à la définition des termes utilisés ici. 
Ces disparités se traduisent également au niveau du montant des frais 
d’adhésion. Malgré leur caractère facultatif, ils varieraient d’un établissement à un 
autre, ainsi que la collecte et leur gestion. Selon les ordres et les niveaux 
d’enseignement, leurs taux fluctuent (Cerdhess, 2010; République du Cameroun, 
2012b; PAM, 2001). Comment sont fixés ces frais? Notre recherche nous a permis de 
relever que les taux seraient fixés par les membres de l’association tels que le 
stipulent les textes officiels et sur la base logique des principes associatifs. Ces 
montants ne devraient être fixés, ni par les chefs d’établissements, encore moins par 
l’État. Dès 1992, une lettre circulaire du ministre de l’Éducation de l’époque le 
relevait déjà (annexe L) suivie en 2004, d’une mise au point (annexe M) de son 
successeur où il insistait sur le fait que les APEE sont libres dans leur gestion 
quotidienne. En d’autres termes, que les parents d’élèves se réunissent, désignent 
leurs représentants, décident librement des frais à payer, collectent les fonds et 
décident de l’aide à apporter matériellement ou moralement à l’établissement 
scolaire. Ainsi, le MINEDUC ne fixe pas les frais à payer par les parents dans les 
établissements scolaires où il existe les APEE. Les cotisations s’échelonnent entre 
500 FCFA et 1800 FCFA par élève ou par famille et par an dans le primaire et 
maternel selon le rapport du PAM (2001). Ces derniers seraient plus élevés dans 
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l’enseignement secondaire3. Si chaque APEE/PTA a son fonctionnent propre, Il 
apparaît cependant important de souligner qu’elles poursuivent le même objectif et 
sont réglementées par un texte unique. 
À notre connaissance, que ce soit du point de vue organisation ou législatif, il 
n’existe pas de loi encore moins de texte régissant de manière spécifique les APE. 
Cependant, le décret de 2001 relève qu’un texte particulier organise les activités post 
et périscolaires (Article 44, section 10, alinéa 2). Plus loin, il est également mentionné 
que les APE et les PTA sont régies par des textes particuliers (Article 54). Ces textes 
attendent toujours de voir le jour. 
Cela dit, depuis 2001, année de publication de ce décret, le sigle APE est celui 
qui désigne (officiellement) les structures représentant les parents d’élèves. Comment 
expliquer la mention du sigle APE dans ces textes officiels et celle d’APEE dans 
d’autres documents? Cette controverse n’aurait-elle pas un certain impact dans la 
compréhension du fonctionnement de ces associations? 
1.4.4. La controverse sur les notions d’APE et APEE 
Outre l’obligation d’adhésion des parents dans les APEE/PTA des collèges et 
lycées publics et son caractère facultatif dans les écoles primaires, la divergence 
s’illustre aussi bien sur le plan de la forme des textes. Des documents officiels (décret 
de 2001) un des plus récents sinon le dernier, utilise le sigle APE pour désigner les 
associations de parents d’élèves, ce qui se traduirait par une association dont seuls les 
parents sont membres. La traduction anglaise correspond à PTA (parent’s teachers 
association) qui signifie association de parents d’élèves et enseignants (APEE). Cette 
dénomination, bien que valable dans les deux systèmes garde-t-elle tout son sens? 
Quel rôle attribuer aux parents et enseignants dans ce contexte? Comment interpréter 
cette incohérence dans la définition des sigles lorsqu’on sait que l’État est tout aussi 
                                                 
3 Pour exemple, le lycée de Mendong de 5000 à 16000 FCFA; le lycée d'Ekounou de 3 000 à 9000 
FCFA; le lycée technique de Nkolbisson 15000 FCFA; Lycée de Minkan 12000 FCFA; lycée d'Emana 
10000 FCFA; lycée de Nkoabang 10000 FCFA; le collège de la Retraite, 10000 FCFA avec la palme 
d'or pour l'ancien CES de Nguibassal, 25000 FCFA. 
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garant de la crédibilité et de l’usage des termes employés ainsi que du fonctionnement 
de ces structures? Cette ambigüité ne susciterait-elle pas des amalgames dans la 
perception et la compréhension même de ces dispositifs? Autant d’interrogations qui 
ne simplifient pas les relations entre les familles et l’institution scolaire par ailleurs 
complexifiées au sujet de la question de la participation de chaque partie à l’éducation 
des enfants. Ces différents constats nous amènent à examiner dans la généralité la 
question des rapports entre l’école et la famille dans la documentation scientifique. 
La section suivante établit un aperçu global de l’état des connaissances dans 
les relations école-famille. Après une présentation des différents termes utilisés pour 
caractériser les liens entre ces deux institutions, nous énumèrerons quelques angles 
d’études relatifs à ce champ de recherche dans la littérature scientifique européenne 
francophone et américaine des États-Unis (É-U) et Canada. Domaine de recherches 
vaste, les thèmes qui abordent l’étude de la relation école-famille demeurent assez 
récents (Dalsheimer-Van Der Tol et Murat, 2011), ce qui n’explique pas totalement le 
nombre peu élevé de recherches sur le continent d’Afrique francophone, mais dont les 
causes pourraient y être liées. 
2. ÉTAT DES CONNAISSANCES DE LA RELATION ÉCOLE-FAMILLE  
La question de la relation école-famille dans le domaine de l’éducation est de 
plus en plus abordée (Akkari et Changkakoti, 2009; Lavrilleux, 2015) malgré son 
caractère ancien (Périer, 2009; Aguilar et Hijano, 2012). De nombreuses recherches, 
en majorité anglo-saxonnes (Canada et É-U) et de l’Europe francophone (France, 
Suisse ou Belgique) sont établies sur la participation des parents dans la réussite 
scolaire de leur enfant où les familles jouent un rôle capital. Ce rôle peut être 
tributaire de l’histoire du pays, lié à la politique éducative, fonction de 
l’environnement ou en rapport aux conditions socio-économiques des familles. Les 
différents paramètres ainsi évoqués donnent la possibilité aux parents de contribuer à 
la prise de décision sur le choix de scolarisation de leur enfant, les intègrent dans le 
fonctionnement de l’école ou encore dans les activités parascolaires, extrascolaires et 
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scolaires. Cependant, les études montrent que ces relations sont fondées sur des 
rapports de pouvoir, pleines de difficultés et de problématiques (Aguilar et Hijano, 
2012). 
Dans un premier temps, la recension des écrits dévoile plusieurs constats: les 
terminologies utilisées selon les zones géographiques, les spécificités historiques ou 
économiques, voire culturelles et politiques auraient un certain impact dans la relation 
école-famille. La finalité et les objectifs de ces deux institutions se résument entre 
autres, en la réussite scolaire des élèves et le degré d’engagement ou de participation 
des parents. Leurs motivations prises en compte dans ces circonstances, intègreraient 
différents aspects d’ordre psychologique et sociologique. 
Nous présentons dans la section qui suit, les quelques termes utilisés pour 
déterminer la relation entre l’école et la famille en Amérique et en Europe. Nous 
procéderons ensuite à une illustration des années de référence sur la législation en 
matière de participation parentale en Union Européenne (U-E). Enfin, la dernière 
section montrera en quoi les études sur la relation école-famille, à notre connaissance, 
restent rares sur le continent africain et l’espace camerounais de manière spécifique 
d’une part, ainsi que l’intérêt d’une revue critique de la littérature de ce champ 
d’études pour notre travail d’autre part. 
2.1. Des terminologies variées et multiples en Europe et en Amérique 
La famille et l’école sont en constante mutation (Epstein, 2001), 
« changements produits ces dernières années et ne pouvant être séparés des autres 
changements dans la société » (Ortega Ruiz et al., 2009, p. 233), avec l’émergence de 
la société de la connaissance, les migrations ou encore la généralisation de 
l’éducation de base (Changkakoti et Akkari, 2008). L’acquisition de nouveaux 
modèles dans la structuration des familles, leurs compétences respectives, 
cumulativement avec l’histoire, conditionne les relations entre ces deux institutions 
en charge de l’éducation des enfants (Epstein, 2001). En fonction des zones 
géographiques et des contextes, les terminologies liées aux recherches école-famille 
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s’établissent en lien aux enjeux ou dépendamment des politiques éducatives et 
scolaires (Vatz Laaroussi, et al., 2008). À titre d’exemple, nous citons la 
collaboration école-famille et la collaboration école-famille-communauté utilisées au 
Québec, le partenariat école-famille employé aux É-U, la relation école-famille en 
Europe et de plus en plus des concepts de coopération voire d’alliance. 
2.1.1. Le partenariat école-famille 
Relation de connexion entre participants, le partenariat selon Clarke et Woods 
(2010) est l’état de ce qui est lié ou interdépendant. Selon les auteurs, cette notion 
inclut en même temps une expérience personnelle et impersonnelle entre entités et 
individualités et occupe plusieurs sphères de la société (Maubant, 2008). 
De manière générale, parler de partenariat selon Mérini (2001) signifie se 
situer authentiquement dans une action commune, négociée (sans rapport avec la 
délégation et/ou la sous-traitance) et conjointe. Pour Durning (2006), il s’agit d’une 
recherche d’entente sur les objectifs et les moyens à mettre en œuvre pour les 
atteindre. Autrement dit, le partenariat engage deux entités égales en vue d’objectifs 
communs et négociés qui implique la propriété commune des risques et bénéfices 
(Reschly et Christenson 2012). 
Dans le même sens, Lange (2006), parle d’« une association d’acteurs, qui par 
leur action commune, peuvent se fixer des objectifs qu’individuellement ils ne 
pourraient atteindre » (p. 166). L’auteur souligne cependant l’ambiguïté de la notion 
dans la mesure où le partenariat n’est pas synonyme d’objectifs identiques malgré la 
coopération et la projection d’objectifs communs. Mérini (2002), rejoint ces propos 
pour qui le partenariat apparaît aujourd’hui comme une forme supérieure de 
coopération qui permet de s’entendre pour agir en commun dans une logique 
d’ensemble hétérogène et conflictuelle, voire une norme de relation construite et 
partagée (Périer, 2007a). Il prend la forme d’un idéal dans les rapports entre l’école et 
la famille en l’absence de véritable politique scolaire (Kokila et Colin 2007). En 
conséquence,une élaboration des termes du partenariat s’avère nécessaire en matière 
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d’éducation afin d’atteindre les objectifs visés sinon, comment devient-on partenaire, 
à quoi sert-il ou encore à qui profite-t-il? (Périer, 2007b). 
Dans le domaine éducatif de manière spécifique, le partenariat école-famille 
reflète alors le partage d’une vision commune dans l’amélioration des résultats des 
jeunes (Reschly et Christenson, 2012) avec pour caractéristiques le partage dans les 
objectifs, le partage des contributions et le partage dans les responsabilités, citant 
Fantuzzo, Tighe et Childs (2000). Le partage serait comme une des conditions de 
l’élaboration d’un partenariat dans les rapports entre l’école et la famille. Tel est le 
cas des États-Unis, (É-U) où d’importants changements dans l’évolution du 
partenariat entre la famille et l’école ont eu cours au fil du temps (Epstein, 2001). Au 
début du 19e siècle, les parents et la communauté contrôlaient fortement les actions de 
l’école. La famille, l’Église et l’école poursuivaient le même but, l’intégration de 
l’élève dans la communauté adulte (Ibid.). Entre le 19e et le 20e siècle, une tendance 
différente des familles et de l’école apparaît. De plus en plus, l’école prend ses 
distances vis-à-vis de la famille en mettant l’accent sur des connaissances spécifiques 
aux enseignants (pédagogie par exemple). Entre les années 1980 et 1990, les relations 
entre la famille et l’école changent de nouveau. Moins ou suffisamment éduqués, les 
parents américains demandent et veulent une bonne éducation pour leurs enfants. 
Pour Epstein (2001), cette évolution des tendances dans le changement des rapports 
entre les deux institutions implique par ailleurs une nouvelle conception dans les 
théories y afférentes. Quatre faits majeurs seraient à l’origine du changement de ces 
rapports: 1) le nombre élevé de mères avec un diplôme du collège ou un baccalauréat; 
2) les enfants et les services de garde; 3) l’organisation fédérale sur le financement de 
la participation des parents et enfin 4) le changement même de la structure familiale 
dont ces mères seules et celles qui travaillent hors de la maison. À côté de ces 
mutations sociales, l’arrivée de nouveaux flux migratoires aux É-U donne également 
un autre aspect à l’environnement éducatif et pousse les chercheurs à s’intéresser aux 
rapports des familles migrantes dans l’éducation de leurs enfants (Carréon, Drake et 
Barton, 2005) et des liens qu’elles établissent et entretiennent avec l’institution 
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scolaire. Ainsi, Moorman et al., (2012) caractérisent le partenariat école-famille « as 
child focused approaches wherein families and professionals cooperate, coordinate, 
and collaborate to enhance opportunities and success for children and adolescents 
across social, emotional, behavioral, and academic domains »4 (p. 3). 
Du partenariat entre différentes institutions en charge de l’éducation, il ressort 
que non seulement celles-ci se contrôlent, mais en même temps, œuvrent d’un 
commun accord dans la complémentarité de leurs différents rôles, comme le relèvent 
Kokila et Colin (2007): « there is also increasing consensus that the notion of 
partnership should be viewed in terms of the complementarity roles that are played 
by the teachers and parents in the education of children »5 (p. 61). De ce point de 
vue, « partnerships works best when teachers, schools and families share a similar 
worldview about (…) the efficacy of particular types of instruction and appropriate 
child behavior »6 (Hill, 2010, p. 113). Seulement, leurs structurations inégales, les 
conflits existants entre l’école (à travers les enseignants et les parents) et la famille 
surplomberaient les objectifs communs fixés par les différents partenaires. Pour 
Périer (2012), le partenariat entre les parents et l’école reste un dispositif inégalement 
approprié et paradoxal dans ses effets où se pose la question des règles du contrat 
implicite entre les deux institutions ou des conditions pour y accéder. Il est donc loin 
d’être une réalité mais demeure un idéal (Lahaye, 2012). 
 
Si le partenariat reste un idéal, qu’en est-il de la collaboration école-famille? 
En d’autres termes, que disent les recherches sur la collaboration école-famille? 
                                                 
4 Comme des approches centrées sur l’enfant où familles et professionnels coopèrent, coordonnent et 
collaborent pour l’amélioration des possibilités et la réussite des enfants et des adolescents sur les 
plans social, émotionnel, comportemental et académique. (Traduction libre). 
5Il existe un consensus croissant sur le partenariat qui devrait être considéré en termes de 
complémentarité dans les rôles joués par les enseignants et les parents en matière d’éducation des 
enfants. (Traduction libre) 
6Le partenariat fonctionne lorsque les enseignants, les écoles et les familles partagent un même point 




2.1.2. La collaboration école-famille 
Pour entamer, la collaboration est une action de collaborer ou de travailler 
avec quelqu’un (Villiers, 2009) et renvoie à la participation d’une tâche ou d’une 
responsabilité. Dans le domaine éducatif, Feyfant (2015) dit que cette notion est 
souvent associée à la réussite éducative, à savoir dans un but commun. 
Cependant, c’est au Québec que les relations école-famille sont basées sur des 
principes de collaboration. L’intégration des parents dans la gestion de la 
scolarisation des enfants s’est traduite par la mise en place des comités d’écoles, 
devenus comités de parents et plus récemment conseils d’établissements. Cette 
politique gouvernementale dont les fondements reposent sur le Rapport Parent 
(Gouvernement du Québec, 1966) vise la lutte contre le décrochage scolaire en 
favorisant la persévérance et la réussite dans un contexte d’interculturalité. 
Le Rapport Parent a donc lancé les bases du discours officiel au sujet de la 
collaboration école-famille au Québec. Depuis lors, ce discours a considérablement 
évolué avec plusieurs réformes (Gouvernement du Québec 2001a, 2001b et 2003) 
affirmant que l’école et les parents devaient agir en collaborateurs dans l’éducation 
des jeunes, chacun dans le respect de sa fonction « en vue du bien de l’élève » 
(Gouvernement du Québec, 1966, p. 272). Le bien correspond à la réussite scolaire et 
à l’intégration sociale qui inclut son épanouissement psychologique. Parler de la 
réussite implique donc les équipes enseignantes, les familles et toute la communauté 
éducative. Assurer la persévérance et la réussite scolaire pour tous les élèves fait 
également partie des finalités du milieu scolaire québécois en raison des lourdes 
conséquences sociales et économiques pouvant être liées à l’échec et au décrochage 
scolaire (Alexander, Entswile et Kabbani, 2001; Conseil canadien sur l’apprentissage, 
2009; Lafond, 2008). À cet effet, les parents sont incités à soutenir la scolarisation et 
l’éducation de leurs enfants à travers leur participation dans différentes activités 
scolaires et parascolaires sans oublier leur encadrement à la maison. 
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Outre l’évolution de ce discours, l’augmentation du taux annuel de la 
population immigrante du Québec (Gouvernement du Québec, 2009) avec des 
familles dont la plupart des enfants sont en âge scolaire (18,1% en 2003-2004 à 
23,7% en 2011-2012, Gouvernement du Québec, 2014) était de 13,7% en 1996-1997, 
passée à 18,1% en 2003-2004 (Gouvernement du Québec, 2005), favorise la 
collaboration des parents dans le processus de scolarisation. La nécessité de travailler 
avec les familles des différentes communautés pour l’intégration des enfants dans le 
système éducatif québécois semble capitale (Beauregard, Petrakos et Dupont, 2014). 
Au-delà de ces globalités, plusieurs études sur la collaboration école-famille 
communauté s’étendent également aux questions inclusives (Chatenoud, Beauregard, 
Trépanier et Flanagan, 2016; Kalubi, Detraux et Larivée, 2006; Kalubi, Bouchard et 
Beckman, 2001; Letarte, Nadeau, Lessard, Normandeau et Allard, 2011) de manière 
spécifique. Une définition des rôles des parties en présence, les communautés et 
familles avec ou sans enfants en situation de handicap ou avec un trouble envahissant 
du développement, (TED), des compétences des parents, ainsi que des territoires 
respectifs (zone urbaine, à connotation communautaire ou en zones défavorisées) 
dans les interventions en milieu scolaire sont analysées. Dans leur étude, Kalubi et 
al., (2006) énoncent que la collaboration peut, dans ce contexte prendre les formes 
marginale (Coleman, 1998), consultative (Saint-Laurent et al., 1995), participative 
(Ebersold, 2004) ou organisationnelle (Lambert, 2002; Kalubi et al., 2000) en 
fonction de la dimension du projet qui inclut les familles (Ibid., Kalubi et al., 2006). 
Quant à Vatz Laaroussi et al., (2008), les auteurs évoquent des modèles de 
collaboration qui attribuent différemment aux familles et à l’école des fonctions de 
socialisation, d’éducation et d’instruction en opposition aux différents « bricolages 
stratégiques » entre l’école et les familles. Ainsi, le milieu de l’intégration sociale 
nécessite une collaboration entre les différents intervenants qui repose en grande 
partie sur l’évolution des besoins de la personne, de l’intervenant et de l’engagement 
progressif de ces intervenants (Beauregard et Kalubi, 2011) et par l’appropriation 
contextualisée de savoirs par l’enfant et des intervenants (Boulanger et al., 2011). 
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Le contexte québécois à travers ces différents niveaux de collaboration avec 
les familles, communautés et intervenants dans la réussite et l’intégration des enfants 
fait jaillir une mise en accord des idées et une implication des différentes couches de 
la société dans la réussite scolaire des enfants. 
 
La collaboration inclurait les différents acteurs en charge de l’éducation. Il 
s’agirait d’une intégration, d’un rapprochement voire d’une mutualisation des 
niveaux et des pôles en matière d’éducation. Toutefois, sous d’autres cieux en 
revanche, la relation-école-famille se présente comme une autre terminologie utilisée 
dans les relations école-famille en ce qui concerne les recherches européennes et 
françaises de manière spécifique. 
2.1.3. La relation école-famille 
Globalement, la relation se présente comme un lien, un rapport, une 
correspondance ou une liaison entre des personnes, des pays ou des choses (Villiers, 
2009). Elle traduit également un lien de dépendance ou d’influence réciproque, une 
interdépendance ou une interaction avec un milieu et constitue un lien moral et 
variable entre groupes (Robert, 2004). 
Pour mieux cerner ce concept et dans le cadre de notre étude, « we define 
family-school relationship as a child-centered connection between individuals in the 
home and school settings who share responsibility for supporting the growth and 
development of children »7 (Clarke, et al., 2010. p. 61). Les auteurs relèvent une 
connexion entre les familles et l’école qui constituerait le noyau à travers lequel se 
greffent les éléments comme la confiance, la sensibilité et l’égalité, caractéristiques 
essentielles pour des relations saines entre l’école et les familles (Ibid.). Parlant de la 
confiance dans ces relations, la prévisibilité, la fiabilité et la foi évoquées par Adams 
et Christenson, (2000) dans le développement de la confiance, sont des éléments qui 
                                                 
7 La relation école-famille se définirait comme une connexion centrée sur l’enfant entre les parents à la 
maison (accompagnement individuel) et les établissements scolaires qui partagent la responsabilité de 
soutenir la croissance et le développement des enfants. (Traduction libre). 
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requièrent du temps et se bâtissent sur des interactions entre les deux institutions. 
D’autres auteurs en revanche, Dunst et Trivette (2010), rapportent trois autres 
dimensions parallèles que sont le respect, l’égalité et le style de la communication. 
À la base, en France par exemple, les relations entre l’école et la famille tirent 
leurs sources de l’histoire entre l’Église, l’État et la famille. Dans cette continuité 
historique, les familles avec leurs cortèges de traditions et de croyances, ont 
longtemps représenté une menace pour l’État (Durning, 2006). Des déterminants 
supplémentaires voient le jour avec les taux d’immigration en augmentation 
croissante survenus depuis les années 70 dans le continent européen. Pour mieux 
intégrer les enfants issus de ces familles, les politiques en place procèdent entre autres 
à l’élaboration de la carte scolaire, la création des zones d’éducation prioritaire ou à 
d’autres dispositifs considérant toutes les disparités d’ordre économique, culturel et 
social. Paradoxalement, au lieu d’améliorer les rapports entre les deux institutions, ils 
accentuent leurs liens déjà conflictuels d’où la question « à qui appartient l’enfant, à 
l’État ou à la famille? » (Ibid.) apparaît avec acuité. 
À partir de 1968, les parents siègent dans les conseils de classe et différentes 
instances scolaires. Le rôle des parents dans l’école s’inscrit finalement dans la loi de 
l’éducation de 1989 et les décrets de 2006 (Feyfant, 2015). L’école, longtemps 
fermée, s’ouvre considérablement sur l’environnement (Migeot-Alvarado, 2000) 
malgré les résistances et les finalités des familles qui apparaissent en concurrence 
avec les finalités étatiques (Gombert, 2008). 
Pour nous résumer, la relation ne tient compte ni du temps, ni du lieu encore 
moins de l’espace dans lequel celle-ci s’exerce. Pour Périer, (2012), le partenariat ne 
se résume pas à un enjeu de relation ou de communication, mais implique 
indissociablement une conception particulière des missions et rôles de chacune des 
parties engagées. Au-delà des enjeux de communication que livrent la relation et la 
collaboration, force est de constater que ces différents termes, à notre avis relèvent 
parfois des effets de mode dans leur usage en ce sens que les frontières entre eux 
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restent moindres, sinon parfois très peu explicites. Enfin, l’absence de définitions 
universelles qui correspondent aux contextes dans lesquels ils sont employés reste 
complexe. Tout compte fait, quand le partenariat, la collaboration ou la relation école-
famille sont positives, les parents participent davantage et les enfants réussissent 
mieux (Deslandes, 2010). 
Au demeurant, si le partenariat, la relation et la collaboration sont aussi bien 
utilisés en Amérique qu’en Europe francophone, apparaissent en toile de fond des 
visions et problématiques diverses selon les pays. Au Québec, la recherche d’une paix 
sociale est envisagée autour des acteurs que sont les écoles, les familles et les 
communautés. En France, l’instauration d’un contre-pouvoir (par les APE) permet 
une meilleure prise en compte des droits et des voix des familles où elles apparaissent 
incontournables. Cependant, force est de constater que les recherches évoquent par 
ailleurs les « parents d’élèves » et les « familles ». À quel moment et dans quelles 
circonstances parlerait-on de l’un ou de l’autre? 
2.2. Parents d’élèves ou familles? Zoom sur les acteurs 
Terrisse, Larivée, Larose et Bédard (2008) pensent que les parents sont 
reconnus comme les premiers responsables de l’éducation de leurs enfants. Parler de 
parents d’élèves en ce qui concerne la scolarité de manière précise dépendrait 
également des contextes. Tel est le cas de La loi Belge8 qui définit par parent 
d’élève « toute personne investie de l’autorité parentale (…) qui assume la garde en 
droit ou en fait d’un mineur soumis à l’obligation scolaire et inscrit dans une école ». 
Bien que juridique, la notion de parent d’élèves selon cette loi englobe les questions 
d’autorité parentale, de garde ou de scolarisation qui sont des notions très étendues. 
Feyfant (2015, p. 2), le résume finalement en « la personne responsable de l’élève ». 
Celle-ci peut tout aussi bien être « membre d’une communauté de famille » ou 
                                                 
8 Lois 34365. Décret portant sur les Associations de parents d'élèves et les Organisations 
représentatives d'Associations de parents d'élèves en Communauté française. Article 1er, paragraphe 
1er. D. 30-04-2009 M.B. 06-08-2009. Document téléaccessible à l’adresse: 
www.gallilex.cfwb.be/document/pdf/34365_000.pdf. Consulté le 30 septembre 2015. 
  
62 
représentant d’un groupe social. Cependant, la majorité des études sur la relation 
école-famille intitulées comme telles, présentent « l’école » d’une part et les 
« familles » d’autre part et rarement, sinon pratiquement pas de « parents d’élèves ». 
Dans ce cas, de quelles « familles » parle la littérature scientifique? 
D’après les recherches de Périer (2007a) sur les relations entre familles 
populaires et l’école, parler de la famille c’est se situer hors de l’école et parler des 
parents c’est se situer du côté de l’institution scolaire. L’auteur soutient qu’évoquer 
les « familles » serait déjà désigner le problème, voire sa cause en parlant de 
« familles démissionnaires ». Or, au-delà d’une appartenance à un même ensemble 
populaire, il y a une pluralité des familles et de leurs rapports à l’école (Ibid.). Ce qui 
revient à dire que l’étude sur les familles dépendrait du contexte et du côté où l’auteur 
se situe pour la réaliser. Les familles devraient par ailleurs être prises dans leur 
ensemble. Ensemble constitué d’aspects sociologiques, culturels et économiques. 
Dans le même sens pour Glasman (1997), les « familles » des quartiers 
défavorisés sont des plus diverses non seulement par leur origine ethnique ou 
nationale, mais par leurs trajectoires sociales, leur position dans leur cycle de vie, leur 
rapport à la société d’accueil, leur mobilité sociale et…leur rapport à l’école. Pour lui, 
faire venir les familles à l’école est « lui faire allégeance », « faire reconnaissance aux 
maîtres » (Ibid., p. 3). De son côté, Lavrilleux (2015) pense plutôt qu’il est préférable 
de parler de représentant légal, le terme « famille » étant parfois générique et 
inadéquat parce que Pichetti (2015) le décrit à cet effet comme englobant l’élève et 
les parents. 
Pour tout dire et quels que soient les termes utilisés, la participation des 
parents dans la relation école-famille dans certains systèmes éducatifs européens ne 
s’est pas développée de manière linéaire (Eurydice, 1997). Nous évoquons quelques 
dates pour l’illustrer dans la section suivante. 
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2.3. Législation sur la participation parentale dans les systèmes éducatifs 
européens 
La participation des parents ou de leurs représentants dans les structures 
formelles organisées dans les systèmes éducatifs est une pratique qui s’est 
principalement développée dans les années 70 malgré quelques exceptions en 
Allemagne, France, Luxembourg, Autriche, Finlande et Norvège où les familles 
apparaissaient déjà dans la législation (Eurydice, 1997). 
Les années 80 correspondent à une période très active d’un corpus législatif 
pour la plupart des pays sauf en Belgique (communauté française), au Danemark, en 
Italie, en Suède, en Islande et au Liechtenstein (Ibid.). 
Les années 90 voient la définition des lois relatives à la participation parentale 
dans les systèmes éducatifs de la plupart des pays européens qui découlent des projets 
et des réformes éducatives (Ibid.). Le tableau 1 retrace les années de législations de la 
participation parentale de quelques pays de la communauté européenne9 qui montre le 
caractère récent de cette problématique dans les structures formelles éducatives en 
général et de la scolarisation en particulier. 
Tableau 1 




Avant 1970 Entre 1970 et 
1979 
Entre 1980 et 
1989 
 Après 1990 
Belgique (Fr) 
               (Nl) 












1970  1990-1993 
Allemagne Lois entre 
1918 et 
1945 
Années 70 Années 80 Années 90 
EL   1985  
                                                 
9 L’UE compte vingt-huit pays à ce jour. Notre référence date de 1997 et la communauté européenne 
comptait dix-huit états membres à l’époque. Dans le cadre de cette étude et au vu des accords sur 
l’espace économique européen, l’Islande, le Liechtenstein et la Norvège participaient à l’étude en 
raison de leur statut de pays membres de l’AELE/EEE (Eurydice, 1997). 
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Espagne  1978 1985-1986-1988 1990-1995 
France 1932-1945 1970-1977 1983-1985 
1986-1989 
1990-1991-1994 
Irlande  1975 1985 1992-[1995] 
Italie   1974  1993 
Luxembourg 1912-1963 1973-1975 1981 1991 
Pays-Bas   1981-1987 1992 
Autriche 1962 1974 1986 1993-1996 






1970 1983 1992 
Suède    1994-1996 
U-K (E/W)  1980 1986-1988 1992-1994 
(NI)   1986-1989  
(SC)   1981-1988-1989 1991-1993-1996 
Islande  1974  1991-1995 
Liechtenstein  1971-1972   
Norvège 1969  1988  
Tiré de Eurydice (1997, p.10) 
Au vu du présent tableau, les années 70 apparaissent comme le point de départ 
en matière de législation dans la participation parentale en UE, à quelques exceptions 
près. Toutefois, l’adhésion de nouveaux pays dans cet espace géographique et 
économique européen devrait apporter des éléments complémentaires sur le sujet. Le 
panorama de l’état des connaissances ci-dessus énoncé s’inspire des recherches nord-
américaines et européennes. Qu’en est-il des zones africaines? 
2.4. Des recherches rares en Afrique et au Cameroun  
Si le champ de recherche école-famille et par ricochet de la participation 
parentale reste un domaine récent où la documentation scientifique américaine et 
européenne prévaut, Lange (2006) en revanche, souligne que les recherches en 
éducation sur les stratégies familiales dans leurs rapports à l’institution scolaire en 
Afrique restent embryonnaires. Pour l’auteure, jusqu’à la fin des années 70 dans la 
plupart des pays du Sud, un face à face État-société prédomine où l’école est pensée 
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comme « la chose de l’État » et où il joue un rôle déterminant. Les années 90 la 
remettent en cause avec l’idéologie libérale triomphante qui prône le retrait de l’État 
et la généralisation de l’économie marchande (aussi bien dans les domaines de la 
production que de la transmission des savoirs), en redistribuant les cartes entre trois 
principaux acteurs: 1) la société civile et ses différentes composantes (famille, 
collectivités territoriales et associations); 2) les bailleurs de fonds et 3) l’État. Par 
ailleurs, Lange (2006), poursuit en disant que le rôle de ces différents acteurs varierait 
selon les pays, les systèmes politiques et le degré de dépendance vis-à-vis des 
bailleurs de fonds ou de l’histoire des communautés qui les composent (Comhaire et 
Mrsic, 2007; Lange, 2006). Au demeurant et dans le contexte africain, le cadre 
d’expertise des différents acteurs de l’éducation s’établirait dans l’optique de résorber 
les préoccupations liées à l’offre d’éducation insuffisante, tout en minimisant la 
question de la demande de ces partenaires (élus, enseignants ou les familles, ONG) au 
développement de l’éducation. 
Au Cameroun comme dans certains pays francophones du continent où les 
sociétés traditionnelles prévalent encore, la relation école-famille est fortement 
déterminée par ces aspects historiques. Le cadre de l’école francophone camerounaise 
actuelle reste un héritage de la colonisation (Kede Onana, 2007) empreint du sceau de 
la distance des parents à l’éducation. Ainsi, les APEE se présentent comme le relais 
par lequel les parents et l’institution scolaire sont en connexion. L’implantation de ces 
associations, comme nous l’avons souligné en première partie, serait la résultante des 
différents processus historique, politique et social, voire économique. L’école ici, 
bien qu’ « ouverte » aux familles à travers ces regroupements, reste néanmoins 
« fermée ». Malgré la volonté des parents à faire entendre leurs voix, les familles dans 
les pays du Sud restent « exclues » du partenariat dans les objectifs proposés pour 
parvenir à l’EPT issu de la Conférence de Jomtien (Lange, 2006). 
L’insuffisance de documentation dans le domaine de la relation école-famille 
en Afrique, au Burkina-Faso, (Ouédraogo, 2015) et particulièrement au Cameroun 
pour le cas de notre étude, nous amène à nous appuyer dans notre recherche sur 
  
66 
quelques documents officiels relatifs qui impliquent les parents dans le système 
éducatif. C’est le cas de la loi d’orientation de l’Éducation de 1998 (annexe B), du 
décret de 2001 sur le fonctionnement des établissements scolaires publics au 
Cameroun (annexe E), de la loi de 1990 sur la liberté associative, qui encadre 
notamment les APEE/PTA (annexe H) et de l’arrêté ministériel du 25 octobre 1979 
sur les activités post et périscolaires (annexe I). À l’instar de quelques rapports 
(République du Cameroun, 2012b), analyses et extraits d’articles abordant de manière 
globale les incompréhensions entre ces différentes institutions, aucune recherche à 
notre connaissance ne s’est encore penchée de manière précise sur l’étude des 
spécificités (psychologiques, sociales ou culturelles) liées aux acteurs que sont les 
parents et à leur rôle dans la relation école-famille. Pour ce qui concerne les parents, 
la grande partie des documents consultés se limite à relever des problèmes de 
gouvernance dans les écoles primaires publiques (République du Cameroun, 2012b et 
Cerdhess, 2010), les dysfonctionnements sur la gestion des fonds des APEE/PTA 
(Abé, 2007; Bilé, 2009; Fozing, 2009; PAM, 2001) ou encore des insuffisances 
structurelles en matière de scolarisation des élèves (Njialé, 2006). Toutes ces 
différentes problématiques se heurteraient à la recherche de l’excellence du système 
éducatif camerounais Ngouo (1995), dans lequel notre étude s’inscrit en matière de 
relation école-famille. Dans le cadre de notre recherche, nous avons choisi pour notre 
étude et au-delà de la législation et du fonctionnement des associations de parents 
d’élèves, de nous intéresser aux parents d’élèves de manière spécifique. Pour cela, 
nous optons pour une étude en amont c’est-à-dire, sur les raisons de leurs motivations 
à participer au sein des APEE/PTA qui sont les organes dans lesquels ils sont 
impliqués dans le système éducatif en ce qui concerne la scolarisation de leurs 
enfants. L’état des connaissances dans la relation école-famille nous a amenés à 
relever différentes grandes lignes sur les recherches qui interviennent dans ce champ 
d’études. Il nous revient à présent de montrer en quoi cette revue de la littérature est 
importante pour notre travail. 
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2.5. De l’intérêt de la revue critique de la littérature dans notre étude 
Parce qu’un des buts premiers de la recherche est l’avancement de la 
connaissance, l’intérêt de notre revue de littérature permet de faire un bilan sur les 
études réalisées jusqu’ici en matière de participation parentale et de la relation école-
famille. Il apparaît que de nombreuses recherches existent sur le thème dans le 
continent nord-américain, aux E-U, pour être précis, où les questions de participation 
des parents sont abordées sous l’angle lié à leur niveau de participation ou des 
moyens utilisés pour la favoriser (Epstein, 1995; 2001). Hoover-Dempsey et Sandler, 
1995, 1997, 2005 en revanche, se penchent sur les motivations des parents dans leur 
processus de participation. Toujours sur le continent américain, mais dans la zone 
francophone du Québec, Deslandes (1997); Deslandes et Bertrand (2004; 2005) et 
Larivée (2012) s’intéressent aux facteurs qui influenceraient la réussite des élèves en 
rapport à la participation des parents. D’autres étudient les liens entre l’école et la 
famille, Deslandes (2007) et la communauté (Larivée et Larose, 2014 et Larivée et 
al., 2013) où ils démontrent l’importance et le rôle des deux institutions dans la 
réussite scolaire des enfants. En Europe francophone et en France précisément, le 
sujet a été soulevé à travers des auteurs (Meirieu, 2000 et 2003), Migeot-Alvarado 
(2000) ou Périer (2007 et 2009). Ce qui nous fait observer que les thèmes de la 
relation école-famille et du rôle des parents n’ont pas, ou sinon ont été très peu 
abordés de manière précise au Cameroun où se base notre étude. C’est dans l’optique 
de « combler ce vide » et de résoudre cette problématique que nous pensons utile 
cette recherche. Pour finir, nous évoquons dans la section suivante les raisons de nos 
choix sur les termes que nous avons retenus pour la circonstance. 
2.6. Choix terminologique et justification 
La revue de la littérature sur la relation école-famille laisse entrevoir un large 
choix terminologique dans les différents contextes que nous avons présentés. Il 
ressort par ailleurs que les recherches dans le domaine sont relativement récentes au 
vu des différentes législations dans l’espace européen. À notre connaissance, 
l’Afrique francophone et le Cameroun en particulier affichent très peu d’études en la 
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matière. Au vu des différents concepts sus-évoqués (section 2.1), il ressort que la 
relation résulte de la possibilité à établir le lien qui existe dans la relation entre l’école 
et la famille. Bien que la notion d’interdépendance apparaisse aussi bien dans les 
concepts de partenariat et de collaboration, notre choix pour le concept de la relation 
s’opère à plus d’un titre. En premier lieu, nous souhaitons appuyer notre recherche 
sur les éléments qui montrent et illustrent simplement l’établissement d’un lien entre 
l’école et la famille. Par ailleurs, loin d’être dans la compréhension de la structuration 
et du fonctionnement de ce lien, notre démarche se limite à une illustration, voire une 
identification de ce qui rapprocherait ces deux institutions. En second lieu, à la suite 
de Mérini (2001) et en rapport à notre étude, nous observons une forme de délégation 
qui ne place pas les deux institutions, c’est-à-dire les familles et l’école dans une 
perspective d’entente entre partenaires pour ce qui est du partenariat. Ce qui nous 
amène à opter pour le concept de la relation école-famille dans notre recherche. À 
travers celui-ci, nous présentons le lien moral de dépendance entre les deux 
institutions au vu de leur structure et de leurs rapports qui sont loin d’être basés sur 
une action négociée, mais dans le but d’intégrer les familles dans la scolarisation et 
l’éducation de l’enfant.  
À cet effet, parler d’égalité dans la relation école-famille est-il possible dans 
un contexte où les deux parties bien qu’égales dans leur fonction (l’école et la famille 
poursuivent un but identique: l’éducation des enfants), ont des structures et des 
fonctionnements opposés? À cette question, nous répondrions d’emblée par la 
négative si nous nous référons à leurs champs respectifs. Celui de la maison pour les 
familles, opposé à l’école pour les enseignants. Lorsque nous nous situons en 
revanche dans leur champ commun constitué de l’enfant à l’école et à la maison, nous 
pouvons avancer qu’une certaine égalité existe, bien minime soit-elle, sinon 
disproportionnée dans l’un ou l’autre cas. Ce qui peut amener les parents à être 
souvent vus par les enseignants comme responsables de l’échec scolaire des enfants. 
Les parents eux, renvoyant cet échec aux enseignants qui passent la grande partie du 
temps avec les enfants à l’école. La documentation scientifique fait remarquer à cet 
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effet que les enseignants constituent le cœur de la relation école-parents (Dom et 
Verhoeven, 2006; Knopf et Swick, 2007). Ainsi, Minke et Anderson (2005) 
proposent une démarche collaborative à travers le développement du rapport de 
soutien entre les familles et les éducateurs comme clé à une meilleure relation entre 
ces deux institutions. Propos qui illustrent à terme, une perspective de régulation 
compte tenu de l’existence d’une certaine forme d’inégalité. En définitive, le concept 
de relation-école famille est celui sur lequel nous nous appuierons tout au long de 
notre étude, au regard du lien moral et de la symbolique qui existe entre les deux 
pôles. 
3. PROBLÉMATISATION ET PROBLÈME DE RECHERCHE 
Le processus de l’histoire politique, économique, culturelle et sociale du 
Cameroun montre que la participation des familles et des parents dans les 
associations est une réalité dans l’amélioration des conditions de leurs vies (Akoa, 
2011; Keutcha Tchapnga, 2013 et Mabou, 2003). Seulement, comment comprendre 
que le domaine de l’éducation et plus spécifiquement de la scolarisation des élèves 
suscite moins l’engouement des familles? En d’autres termes, comment élaborons-
nous la problématisation de notre recherche? 
3.1. La problématisation 
Les actions des associations ne sont plus à démontrer dans la majorité des 
domaines de la vie économique, sociale ou culturelle. Pour la seule ville de Yaoundé 
au Cameroun, les registres de la préfecture consignent 3009 associations, dont 1878 
avec le statut « d’association déclarée » et 1131 « d’association culturelle » (Mabou, 
2003, p. 3). Les principaux domaines sont les religieux, tribaux ou claniques qui 
laissent apparaître un développement de ces types d’associations sur le plan national 
(Keutcha Tchapnga, 2013). Cependant, les chiffres publiés par la République du 
Cameroun (2006a et 2006b) ou de l’UNESCO (2000) dans le domaine de l’éducation 
montrent de nombreuses insuffisances d’ordre structurel ou des commodités qui 
compromettent la réussite scolaire des élèves. Or, l’éducation (comme les autres 
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domaines de la société) nécessite l’implication et la participation des familles. Les 
parents évoquent la gratuité de l’école primaire déclarée en 2000 qui les exempterait 
des contributions annuelles exigibles en vue de leur adhésion au sein de ces 
associations. Cependant, l’école a besoin au vu des lenteurs administratives, déficit 
budgétaire et retard de distribution du « paquet minimum », des contributions des 
parents pour faire face aux exigences pédagogiques, administratives et structurelles à 
son bon fonctionnement. Les parents sont-ils suffisamment informés de leur rôle dans 
ces APEE/PTA? Dit autrement, quel rôle les parents joueraient-ils au sein des 
APEE/PTA afin de soutenir l’école et de garantir une meilleure scolarisation à leurs 
enfants? 
3.2. Le problème de recherche 
Notre recherche s’articule autour des représentations sociales que les parents 
ont de leur rôle dans le cadre de la participation aux APEE/PTA. Tirée du champ de 
recherche de la relation école-famille, plusieurs auteurs (Deslandes, 1997; Deslandes 
et Bertand, 2004; Epstein, 1995 et 2001; Fan et Chen, 2001; Larivée et Larose, 2014) 
soulignent le caractère multidimensionnel de la participation parentale qui fait appel à 
des facteurs d’ordre psychologique, social ou environnemental au même titre que 
l’étude de la théorie des représentations sociales (Jodelet, 1989; Moscovici, 1961; 
Roussiau et Bonardi, 2001; Abric, 2011). Nous nous intéressons dans notre cas à faire 
ressortir la vision, mieux les interprétations que les parents ont de leur rôle en matière 
de participation aux APEE/PTA. Autrement dit, comment voient-ils leur rôle au sein 
de ces structures mises en place par l’État à travers le système éducatif? Avant d’y 
répondre, mentionnons dans la section suivante les pertinences sociale et scientifique 




4. LES PERTINENCES SOCIALE ET SCIENTIFIQUE DE L’ÉTUDE 
Comme dans toute recherche, notre étude ne déroge pas à la règle qui fait 
ressortir l’existence des pertinences sociale et scientifique résultant d’un travail 
scientifique dont l’un des objectifs consiste en l’avancement de la connaissance. 
4.1. La pertinence sociale 
Parce que les parents, à travers leurs actions individuelles ou collectives, sont 
et restent les premiers éducateurs des enfants, leur participation à travers leur rôle est 
fondamentale au sein de l’institution qu’est l’École. Raison pour laquelle en 
introduction, nous relevions déjà que la famille et l’École, bien que 
fondamentalement opposées, poursuivent le même but qui est l’éducation des enfants.  
Pour garantir une éducation primaire à tous les enfants, la gratuité de la 
scolarité a été mise en place en 2000 par l’État. Seulement, le déficit budgétaire créé 
par cette mesure a également entraîné l’instauration du « paquet minimum » (annexe 
H) pour pallier les incohérences liées au fonctionnement de l’école. Pour 
l’acheminement de ce petit matériel, certains éléments rentrent dans le circuit de 
distribution comme l’information à travers le moyen de communication; les frais de 
convoyage des paquets jugés insuffisants par l’ensemble des directeurs (84,5%), 
variant d’un lieu à un autre et fonction des distances. Enfin, le temps moyen qui 
sépare la rentrée scolaire de la notification aux directeurs d’école de la disponibilité 
du paquet minimum est de 4,5 mois (République du Cameroun, 2010). Ce temps peut 
être plus long en milieu rural, probablement du fait des commodités de transport 
moins bonnes qu’en milieu urbain (Ibid.). Toutefois, les directeurs d’école évoquent 
de nombreuses difficultés pour accéder au paquet minimum : arrivée tardive, quantité 
et qualité même du paquet (Ibid.). En 2008-2009, malgré les efforts consentis par les 
pouvoirs publics afin qu’il arrive à destination, 4,5% des écoles déclarent ne l’avoir 
pas reçu dont 5,6% en milieu urbain contre 3,4% en milieu rural. Près de 60% des 
directeurs ont été informés par correspondance administrative et 5,6% par 
communiqué de presse. Dans le milieu rural, un directeur sur trois est encore informé 
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par un canal inapproprié (Ibid.). D’autre part, la centralisation du système aurait pour 
conséquences les lourdeurs de procédure et le manque de clarté dans la définition des 
responsabilités. La contribution des parents à travers le paiement des frais d’adhésion 
aux APEE/PTA arriverait donc à point nommé pour prendre le relais dans leur 
fonctionnement, malgré leur caractère libre et volontaire. 
Une des pertinences sociales visées dans notre étude consiste à illustrer le rôle 
des parents à partir de leurs représentations sociales dans les APEE/PTA d’une part, à 
savoir si celui-ci se limite essentiellement aux contributions financières qu’ils versent 
dans ces regroupements. 
D’autre part, une autre pertinence sociale contribuerait également à cerner et à 
mieux exposer pourquoi pas, le rôle des parents dans le système éducatif d’après les 
textes de manière générale. 
À terme, la pertinence sociale outillerait également les décideurs et les 
pratiquants à un renforcement de la participation parentale au vu du rôle central joué 
par les familles dans la scolarité de leurs enfants pour une relation école-famille plus 
apaisée et sereine au Cameroun. Les contributions versées par les parents étant 
susceptibles d’engranger des sommes considérables pour un meilleur fonctionnement 
des écoles et pourquoi pas dans la garantie d’une réussite scolaire à long terme des 
élèves à travers des conditions de scolarisation adéquates, il serait important d’y 
accorder un certain intérêt. 
Pour finir, nous souhaitons que notre recherche apporte une plus-value dans la 
prise en compte de la vision des préoccupations des familles à une meilleure 
participation aux APEE/PTA et instances décisionnelles de l’école, au-delà des 





4.2. La pertinence scientifique 
Malgré le caractère récent des études sur la relation école-famille et la 
participation parentale, la recension d’écrits effectuée dans ce champ de recherche 
reste riche. Au Québec par exemple, le gouvernement, le milieu scolaire et de la 
recherche investissent des ressources importantes afin de soutenir la persévérance 
scolaire (Sheriff, Arellano et Carrier, 2005) et la lutte contre le décrochage scolaire en 
étudiant les caractéristiques familiales (Deslandes 1997 et 2007), les contextes de 
multiculturalité (Vatz Laaroussi et al., 2008), d’inclusion ou d’intégration (Larivée, 
Kalubi et Terisse, 2006; Beauregard et Kalubi, 2011). 
En France, les recherches tournent autant sur les caractéristiques socio-
économiques des familles que sur les politiques d’éducation. Certaines sont menées 
sur l’élaboration de la carte scolaire, les politiques locale et nationale d’éducation 
(Van Zanten et Obin, 2010 et Van Zanten, 2004), la structuration des zones 
d’éducation (Duru Bellat et Van Zanten, 2012) ou sur l’analyse du lien école-famille 
(Dubet 1997; Meirieu, 2000; Migeot, Alvarado, 2000). Ces différents aspects 
montrent l’intérêt des chercheurs à mieux comprendre les problématiques liées non 
seulement au fonctionnement de ces deux institutions, mais surtout dans le but 
d’améliorer la scolarisation, la réussite et l’avancement des connaissances. 
À notre connaissance, très peu de données ressortent des pays d’Afrique 
francophone et du Cameroun dans l’examen de la participation parentale du point de 
vue des familles. Rares sont les études qui examinent les politiques éducatives et les 
enseignants sur qui nous aurions pu nous focaliser aussi. Nous choisissons de mettre 
exclusivement l’accent sur les parents afin d’apporter une innovation dans le 
domaine. À terme, notre étude tend à livrer des informations utiles et exploitables aux 
recherches futures. Un des défis scientifiques premier est de contribuer à l’avancée de 
la recherche et à la production des savoirs dans le domaine de la relation école-
famille. Défis qui entraineraient, pourquoi pas, un écho sur les plans de la pratique en 
matière de participation des parents aux APEE/PTA et dans le système éducatif de 
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manière générale. La section suivante procède à une synthèse du chapitre et présente 
la question de recherche qui englobe les grands axes abordés tout au long du chapitre. 
5. SYNTHÈSE DE LA PROBLÉMATIQUE ET FORMULATION DE LA 
QUESTION DE RECHERCHE 
L’histoire socio-politico-économique du Cameroun est au cœur du rôle et de 
la participation des parents dans le système éducatif. Ils y ont contribué malgré les 
incertitudes économiques, les dysfonctionnements administratifs, les mutations 
sociales et l’impact de l’environnement international. De nouvelles conditions 
d’accès à l’école primaire publique sont établies comme la gratuité et 
paradoxalement, les parents sollicités à adhérer aux associations moyennant des frais. 
À cet effet, notre étude s’interroge sur leur véritable rôle dans ce contexte. La 
question principale de recherche est: comment les parents se représentent-ils leur rôle 
aux APEE/PTA? Dit autrement, en quoi les représentations sociales de parents de leur 
rôle contribueraient-elles à leur participation? La figure 1 illustre une approche 


























































Pour résumer, la participation des parents aux APEE/PTA serait-elle liée aux 
représentations sociales qu’ils ont de leur rôle? Cependant, nous convenons que 
l’étude serait certainement fort enrichissante si nous regardions également les 
représentations des enseignants qui font partie intégrante des APEE/PTA. Seulement, 
nous avons choisi de porter notre intérêt sur les parents parce que nous observons que 
très peu d’études en matière de participation parentale du point de vue des familles, le 
sont dans l’espace francophone africain. Celles qui existent se focalisent en majorité 
sur les enseignants, les rapports enseignants-parents mais, rarement sur les parents de 
manière spécifique. 
Après ce premier chapitre qui porte sur la problématique de la participation 
des parents dans le système éducatif camerounais et de l’état de connaissances de la 
relation école-famille dans la littérature scientifique, nous avons soulevé le problème 
de recherche spécifique à notre étude. Ce dernier a montré en quoi il trouverait écho 
sur le plan social et scientifique à travers les différentes pertinences relevées. Le 
chapitre suivant examine le cadre théorique lié aux différents concepts qui orientent 
notre recherche. 
 DEUXIÈME CHAPITRE 
LE CADRE CONCEPTUEL ET THÉORIQUE 
 
La connaissance est le mouvement par lequel on utilise des « outils 
idéels » (théoriques, conceptuels, scientifiques) pour lire, 
interpréter, analyser une réalité; Et, dans ce travail sur la réalité, 
on est amené à améliorer, élaborer, perfectionner les « outils idéels 
» existants. 
(Beaud, 2003, p. 50). 
 
La documentation scientifique fait ressortir trois éléments constitutifs du cadre 
théorique ou conceptuel: les théories et les modèles qui inspirent la recherche et la 
justifient, les recherches semblables déjà effectuées et les concepts en jeu dans notre 
propre recherche (Gohier, 2004.). Le cadre conceptuel est donc la « matrice théorique 
qui donne des assises à la recherche. En d’autres termes, des balises théoriques issues 
de l’examen des théories et recherches existantes et recadrées par le chercheur à 
l’aide de l’analyse conceptuelle, qui cernent l’objet d’étude » (Ibid., p. 84). Notre 
travail consiste à identifier les représentations sociales que les parents ont de leur rôle 
dans les APEE/PTA. À ce titre, il s’agit en toile de fond de l’interprétation que les 
parents ont de leur rôle au sein de ces regroupements. En lien à ces objectifs, les 
différents concepts sur lesquels nous appuyons notre réflexion sont les APE, la 
participation parentale, le rôle parental, et la théorie des représentations sociales. 
Si l’on considère la relation école-famille sur une base individuelle (aide aux 
devoirs à la maison, présence aux réunions à l’école), institutionnelle (représentation 
au sein d’organes consultatifs nationaux et instances décisionnelles) ou collective 
(comités et associations), la participation des parents à l’éducation de leur enfant fait 
l’objet de nombreuses recherches (Deslandes 2007; 2008, 2010; Epstein 2001; 
Hoover-Dempsey et al., 2006, 2010; Larivée 2010, 2011; Meirieu 2000; Migeot-
Alvarado 2000). Toutefois, rares sont les études qui se sont penchées sur les 
associations de parents d’élèves (Gombert, 2008). Avant d’étudier le concept d’APE, 
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nous évoquons la naissance et un bref historique du concept d’association de manière 
générale. Une ébauche de définition, la structuration et le fonctionnement des groupes 
seront évoqués tant il apparaît que les associations sont d’abord des groupes. 
Quelques principes qui les régissent feront l’objet d’une partie et les APE clôtureront 
la section avec des exemples d’études tirés de certains pays. 
1. LES ASSOCIATIONS DE PARENTS D’ÉLÈVES (APE) 
Parler des associations de parents d’élèves implique dans un premier temps la 
prise en compte des associations de manière générale. Il s’agit d’évoquer leur 
naissance, définir une association, établir leur évolution contextuelle et faire appel 
aux penseurs qui ont développé les théories sur les structures et fonctionnement des 
groupes dans un deuxième temps. Nous commençons par un exposé sur les 
associations de manière générale pour montrer que c’est à partir de ce concept que 
celui d’association de parent d’élèves est dérivé. 
1.1 Naissance des associations 
Notre parcours de Master 2 nous a permis de travailler sur le rôle des 
associations et ONG, mieux de la société civile dans l’amélioration des conditions de 
scolarisation des élèves des pays en voie de développement et du Cameroun en 
particulier (Akoa, 2011). Il en ressort que les associations naissent vers le 18e siècle 
aux É-U et se focalisent en grande partie sur l’accès des populations à la liberté et à 
leurs droits. La révolution industrielle, élément déclencheur du mouvement associatif 
en Europe, donne le ton avec les philosophies des lumières prônées par des penseurs 
tels Rousseau qui appellent les populations à « sortir de l’obscurantisme » c’est-à-
dire, à penser. Ce mouvement prend véritablement corps vers la fin de la Seconde 
Guerre mondiale avec la participation des populations civiles à l’effort de guerre qui 
secourent les sinistrés, en raison des armées débordées par une des plus grandes 
tragédies du siècle (Zimet 2006). La genèse du mouvement associatif aurait ainsi une 
double approche: d’une part, l’accès et la défense des droits des populations et 
l’amélioration des conditions de leur survie d’autre part. Le développement des 
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associations s’est accéléré depuis une vingtaine d’années (Debbasch et Bourdon, 
2006). Aujourd’hui, tous les secteurs de la vie en rassemblent: environnement, 
consommation, religion, sport, social, droits de l’homme ou éducation, en sont des 
domaines phares (Laville, 2001). Au-delà, commençons par définir une association en 
nous appuyant sur des domaines précis. 
1.2 Des contextes de définition des associations 
Avec l’idée de rassemblement à la base, le verbe associer correspond à réunir 
ou à joindre des personnes dans une activité commune (politique, économique, 
sociale ou intellectuelle). Définir le concept d’association nous amène à nous situer 
dans des domaines et contextes précis. 
Du point de vue politique et idéologique, l’œuvre de De Tocqueville dans 
l’étude de l’association reste d’actualité. Pour lui, « l’art de s’associer » est « le 
moyen universel et pour ainsi dire, unique, dont les hommes peuvent se servir pour 
atteindre les diverses fins qu’ils se proposent » (De Tocqueville, 1951, p. 158). Ainsi, 
l’association est « l’art de poursuivre en commun l’objet de leurs communs désirs » 
(Ibid., p. 146). 
La loi du 1er juillet 190110 en France dans le domaine juridique dit de 
l’association qu’elle est « la convention par laquelle des personnes mettent en 
commun leurs connaissances ou leurs activités dans un but autre que de partager des 
bénéfices ». La liberté d’association dans ce contexte fonde le droit d’association, en 
préservant la liberté et les droits des individus, tout en permettant leur action 
collective. 
Sur le plan social, l’action de mettre en commun des personnes dans la 
défense ou la poursuite d’un objectif confère à l’association son aspect solidaire. 
Durkheim (1986) dans cette lancée évoque la question des rapports de la personnalité 
                                                 
10 Article 1 du titre 1 de la loi de 1901. Version consolidée du 1er avril 2016: 




individuelle et de la solidarité sociale. Pour l’auteur, la solidarité tout en étant un fait 
social au premier chef, dépend de notre organisme individuel. Pour qu’elle puisse 
exister, il faut que notre constitution physique et psychique la comporte. 
Le concept d’association relève alors de l’étude des composantes de groupes 
dans le domaine de la sociologie et de la psycho-sociologie au sens durkheimien. 
Malgré les différentes ramifications qui lui incombent dans les domaines cités plus 
haut, il n’en demeure pas moins qu’elle tire son essence de la sociologie des 
organisations développée par de nombreux théoriciens. 
1.3 Quelques théories dans le fonctionnement des groupes 
Plusieurs théoriciens se sont penchés sur l’organisation des groupes. Dans leur 
ouvrage, Blanchet et Trognon (1994), évoquent 1) Charles Fourier (1772-1837) sur 
l’expérimentation et l’harmonie sociale où l’organisation de la pensée d’un groupe le 
constitue en cellule de la société idéale; 2) Gustave Le Bon (1841-1931) dans La 
psychologie des foules (1895) avec la fusion des individus dans une pensée commune 
pour qui le phénomène de groupe procède d’une unification des pensées des individus 
la constituant; 3) Sigmund Freud (1856-1939) et le développement de la théorie des 
liens affectifs dans les groupes et son livre sur la Psychologie des masses et analyse 
du moi (1921); 3) Jacob Lévy Moreno (1892-1974) sur l’anatomie des interactions 
dans les groupes qui propose une technique d’analyse des relations interindividuelles; 
4) Elton Mayo qui développe les facteurs de la productivité d’un groupe dans le cadre 
de la psychologie industrielle ou encore, 5) Kurt Lewin (1890-1947), le père 
fondateur de la notion de « dynamique des groupes » qui a donné naissance à un 
courant de pensée qui aura considérablement influencé la psychologie des petits 
groupes. Dans son approche la plus simpliste, l’association est avant tout un groupe 
voire une organisation. Comment est-elle structurée et comment fonctionne-t-elle? 
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1.4 Structuration et fonctionnement des groupes 
Durkheim relève que l’intérêt des groupes est la création d’un pouvoir moral 
capable de contenir et entretenir un plus vif sentiment de solidarité commune. Pour 
lui, « la société ne peut exister si les parties n’en sont solidaires; mais la solidarité 
n’est qu’une de ses conditions d’existence » (Durkheim, 1986, p. 394). Comprendre 
cette solidarité implique le fonctionnement et la structure du groupe.  
1.4.1 La structure des groupes 
Pour Blanchet et Trognon (1994), les groupes sont des objets à structure 
variable qui évoluent dans le temps et dont le degré d’organisation est l’indicateur 
essentiel de leur mode spécifique de fonctionnement. Ils se présentent comme des 
structures intermédiaires entre l’individu et la société, un lieu d’échange et de 
construction psychologique et sociale (Ibid.). Pour les auteurs, un groupe comprend 
au moins trois personnes parce qu’il permet d’établir six relations interindividuelles et 
trois interactions dans lesquelles un membre est en relation avec un couple. Sa taille 
maximale n’aurait pas de définition théorique dans la mesure où elle reste indéfinie et 
varie avec les conditions particulières et les types de groupe.  
« Ensemble de personnes présentes et orientées vers un but commun, le 
groupe est un terme récent » (Blanchet et Trognon, 1994, p. 10). Pour Mucchielli 
(2000), c’est une réalité sociale connue qui remonte aussi loin que l’Histoire en 
s’étendant à la géographie humaine où une famille, un conseil, un petit village, un 
bureau d’association ou une école sont des groupes dans lesquels les individus se 
retrouvent. Ils se distinguent cependant de leur contexte et de leur environnement. Ils 
sont appelés groupes primaires en opposition aux groupes secondaires (groupe de 
référence) dans lesquels la relation est indirecte et où la conscience de l’existence des 
autres est globale ou vague (appartenance à une entreprise, résidence dans une ville). 
Ainsi, l’expression de groupe primaire ou groupe d’appartenance désigne: « les 
ensembles humains, caractérisés par une association ou une coopération de face à 
face » (Ibid., p . 19). L’appartenance à un groupe est une caractéristique de l’espèce 
  
82 
humaine en ce sens où nous passons la majeure partie de notre vie insérés dans des 
groupes qui jouent un rôle déterminant vis-à-vis de l’individu (Blanchet et Trognon, 
1994). 
Pour Weber (1971), ces regroupements ou organisations comportent des 
règles établies rationnellement. À l’opposé de l’institution (Église ou État) dont les 
règlements statutaires sont octroyés à l’intérieur d’une zone d’action délimitable à 
tous ceux qui agissent d’une façon indéfinissable selon des critères déterminés, 
l’association est « un groupement formé par entente dont les règlements statutaires ne 
revendiquent de validité que pour ceux qui y entrent librement de leur chef » (Ibid., p. 
94). 
En plus des aspects sus-évoqués, Mucchielli (2000) considère deux types de 
structures dans les groupes: la structure informelle et la structure formelle qui tissent 
les relations des membres entre eux en établissant un système dont dépendent leurs 
attitudes, à l’égard les uns des autres, et la « perception » qu’ils ont les uns des autres. 
1) « La structure informelle » ou « structure réelle », intime et invisible des groupes 
se complète par une conception de la personnalité sociale et par une prospective 
d’action sur ces groupes. Dans le même sens, Petit (1989) affirme que ces relations 
psycho-affectives plus ou moins inconscientes ou conscientes dans les organisations 
ne sont pas à nier. 2) « La structure formelle relative aux objectifs du groupe » définit 
des fonctions par rapport à ces objectifs. C’est l’organisation hiérarchique et 
fonctionnelle du groupe, avec son caractère officiel et obligatoire dans la mesure où 
toute action groupale exige une certaine structuration, laquelle engendre une autorité 
(règles, responsabilités groupales, les rôles, leur coordination et les sanctions). 
Pour Mucchielli (2000), la sociométrie développée par Moreno (ensemble de 
méthodes destinées à tirer au clair la structure socio-affective des groupes et l’étude 
de leur dynamique durable) est un des éléments de la structure informelle des 
groupes, tout aussi nécessaire que la structure formelle qui fait allusion aux 
organigrammes et sociogrammes d’une part, à la psychologie et la relation d’autorité 
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d’autre part qui s’exprime dans et par une structure des communications intérieures 
(Ibid.). Qu’en est-il de leur fonctionnement? 
1.4.2 Le fonctionnement 
Quatre fonctions, selon Blanchet et Trognon (1994) caractérisent les 
conditions de formation, de l’évolution et de la maturité des groupes: 1) La mise en 
commun du but: la constitution d’un groupe présuppose que les membres aient un 
intérêt commun suffisamment important pour que cet intérêt soit intériorisé par 
chacun de ses membres où « l’intérêt en commun devient l’intérêt commun » (Ibid., 
p. 8). 2) La définition des frontières  ou redéfinition des limites  selon Mucchielli, 
(2000): tout groupe s’établit en rapport avec d’autres groupes où l’instauration des 
limites permet la création et le sentiment d’appartenance pour les membres conformes 
et le rejet des membres non conformes. 3) L’établissement de relations 
interpersonnelles: chaque membre du groupe construit une représentation mentale des 
autres avec lesquels il communique personnellement. 4) La constitution d’une 
organisation où les membres d’un groupe prennent des rôles et des statuts différents 
et établissent des normes. Ici, l’organisation instituée est susceptible d’être 
réorganisée en fonction de la pratique du groupe. 
Mucchielli (2000) note cependant que le groupe est autre chose que la simple 
présence d’autrui dans la mesure où il marque nos activités et modèle les 
comportements. À cet effet, les adhésions aux groupes et les positions des membres 
influenceraient les perceptions, les jugements et les conduites. Ainsi, l’aspect 
environnemental apparaît important dans la compréhension des interactions dans 
l’histoire propre du groupe, le contexte social et son contexte socio-historique. 
Dans les relations d’un groupe primaire, l’environnement socio-historique a 
tendance à influencer l’organisation interne des relations entre les membres du 
groupe. Cet aspect, dans l’étude des groupes a fait jaillir à une époque un type précis 
de regroupements: les associations de parents d’élèves (APE). 
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1.5 Historique et évolution des APE dans quelques pays d’Europe et 
d’Afrique: des lieux, des dates et des contextes 
Très peu nombreux sont les auteurs à avoir fait du sujet des APE leur domaine 
de recherche. Ce qui expliquerait en partie le nombre limité d’informations en la 
matière. Néanmoins, nous tenterons de relever à partir d’exemples précis, les 
historiques et circonstances d’implantation de ces structures dans quelques pays de 
l’UE et du continent africain. 
1.5.1 Les APE en France: un pouvoir extérieur aux parents 
La mise en place de l’école de la République avait pour rôle la protection de 
l’enfant du travail effectué dans les champs et de l’Église, d’où la création de 
barrières entre les familles et l’école, et la naissance d’une école unique et 
républicaine (Durning, 2006). L’action de l’État à cette époque est morale et 
politique, c’est-à-dire destinée à réaliser l’intégration des citoyens à travers 
l’apprentissage de règles communes d’où son aspect politico-institutionnel par la 
centralisation de son administration (Gombert, 2008). 
L’aspect socio-institutionnel voit la reconnaissance collective des parents à 
travers la naissance de la première APE en 1905. Celle-ci correspond à la diminution 
des prérogatives parentales suite à la réforme de 1959 qui prolongeait la scolarité à 16 
ans et une généralisation de la scolarisation secondaire (Gombert, 2008). 
L’aspect psycho-éducatif apparaît après 1960 où les interactions individuelles 
entre parents et enseignants voient le jour. Cette réalité est inscrite dans l’histoire de 
son système scolaire où le pouvoir de contrôle des familles et des parents est très 
limité en raison de la prédominance du secteur public et laïque qui a contribué, 
pendant longtemps, à tenir les parents à distance de cette institution (IGEN, 2006). 
C’est dans cette logique qu’: « il n’existe pas d’autres pays que la France qui ait 
construit son système scolaire à ce point contre le système familial » Meirieu (1997, 




Différentes dans leur histoire et leurs objectifs, Duru-Bellat et Van-Zanten 
(2012) montrent à travers l’histoire que la plus ancienne des associations, les Parents 
d’Élèves de l’École Publique (PEEP), voit le jour en 1910. Elle regroupe au début du 
siècle les parents de grands lycées parisiens. Celle-ci revendique une totale 
indépendance politique, syndicale et confessionnelle en défendant la participation 
active des parents à l’amélioration de l’enseignement public. Contrairement à la 
deuxième association la Fédération des Conseils de Parents d’Elèves (FCPE), qui dès 
sa naissance, s’attache à la libération et au syndicat national des instituteurs. Elle a 
tendance au niveau national, à adhérer au point de vue de l’institution scolaire. Créée 
en 1947, elle défend l’idée d’une égalisation des chances à travers une école publique, 
laïque et gratuite. L’Union Nationale d’Associations des Parents d’élèves de l’École 
Libre (UNAPEL) en revanche, affirme avec force le principe de la liberté de 
l’enseignement et la spécificité de l’enseignement catholique en concert avec les 
dirigeants nationaux de cet enseignement et les enseignants. Cette dernière 
association opère depuis 1933. Duru-Bellat et Van-Zanten (2012) poursuivent que ces 
associations ont connu des étapes liées aux évolutions économiques et sociales et aux 
modes d’impulsions des réformes par l’État. Pour exemple, les auteurs citent le 
modèle de: 1) « l’État éducateur » où les associations épousent un modèle de 
fonctionnement caractérisé par des liens étroits avec les partis politiques, les 
syndicats et les organisations des parents; 2) « l’État animateur » qui leur permet de 
retrouver un souffle dans les années 80 grâce à l’impulsion des logiques d’action 
horizontales fondées sur le partenariat et l’émergence des classes moyennes salariées 
investies dans les enjeux éducatifs. Enfin, 3) le « consommateur d’école » qui met en 
scène l’entrée des cadres supérieurs du secteur privé dans l’éducation. Ces différentes 
étapes favorisent le développement d’associations locales indépendantes 
qu’investissent les parents afin de promouvoir une vision plus individualiste, 
pragmatique et localiste de l’action parentale (Ibid.). En résumé, le mouvement des 
associations de parents d’élèves en France s’inscrit dans un contexte où la question 
politique de leur participation se présente depuis le début du 20è siècle. Si l’aspect 
politique prédomine en France, qu’en est-il chez son voisin l’Espagne? 
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1.5.2 Les APE en Espagne: la recherche d’une éducation de qualité 
L’origine du mouvement de parents se situe dans les dernières années du 
franquisme où les besoins du système éducatif croissent avec l’augmentation de la 
natalité, l’exode rural et la concentration de la population dans les villes qui 
accentuent la demande en éducation (Garreta Bochaca, 2010). Aux nécessités d’un 
plus grand nombre de places scolaires, s’ajoute un mouvement qui revendique la 
qualité de l’enseignement. De nombreuses écoles privées naissent de la rencontre 
entre le mouvement de renouvellement pédagogique et celui des parents et se résume 
en leur volonté manifeste d’école publique: « Ce sera le noyau du mouvement de 
parents qui donne naissance à un enseignement public de qualité, laïque et gratuit » 
(Ibid., p. 118). 
Garreta Bochaca, (2010) poursuit en disant que les années 60 à 80 constituent 
des périodes de grand essor et de concrétisation structurelle du mouvement des 
parents d’élèves, avec la formation des différentes fédérations des autonomies et de 
l’État. La forme la plus visible de la participation des parents est l’APE qui s’est 
développée en 1964 avec la Ley de Asociaciones11, spécifiquement de la Ley General 
de Educacion12 de 1970 qui mettait l’accent sur les droits et les devoirs des familles 
(Ibid.). Toutefois, l’auteur note que la législation espagnole a avancé de manière 
irrégulière vers la reconnaissance de l’implication des familles dans la scolarisation. 
La chute de la natalité et la diminution de la démographie vers la fin des 
années 80 et le début des années 90 n’améliorent pas la qualité de l’enseignement 
dans le système éducatif espagnol. Si la défense de la qualité de l’éducation est un des 
objectifs qui donne naissance aux APE en Espagne, c’est-à-dire en UE, regardons un 
peu plus loin, dans le continent africain. Que dit la recherche à propos? 
                                                 
11 La loi associative de 1964 (traduction libre). 
12 La loi d’éducation générale de 1970 (traduction libre). 
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1.5.3 Les APE au Bénin: la gestion des conflits entre responsables et usagers 
Émanation du système laïque français, le Bénin considère l’éducation comme 
un instrument essentiel pour son développement (Comhaire et Mrsic-Garac, 2007). 
La révolution de 1972 a adopté en 1975, la réforme dite de « l’École Nouvelle » qui 
se fonde sur un modèle de développement socialiste où, malheureusement, dans les 
années 80, son système éducatif est frappé par les PAS (Ibid.). Ainsi, les APE 
naissent officiellement en 1975 où l’implication des parents relève d’un souci de 
gestion de conflits entre les responsables des établissements scolaires et les usagers 
de l’école. 
Toujours pour Comhaire et Mrsic-Garac, (2007), les rôles des APE ont évolué 
avec une plus grande implication dans la gestion de l’école où la loi d’orientation 
scolaire de 2003 vient renforcer et accroître leur rôle dans la gestion des 
établissements scolaires. L’évaluation de l’application des Nouveaux Programmes 
Éducatifs (NPE) mise sur pied entre 1999 et 2004 dans toutes les écoles primaires du 
Bénin fut un échec. Non seulement les enseignants n’en voulaient pas, de surcroît les 
parents d’élèves se sont sentis dépossédés des savoirs transmis. En 2001, des grèves 
systématiques s’en suivent entre les agents permanents de l’État et les enseignants 
contractuels de l’enseignement primaire. Les APE arrivent à la rescousse dès 2002 en 
recrutant une nouvelle catégorie d’enseignants qualifiés de « communautaires ». Cette 
situation fait malheureusement naître de nouvelles inégalités dans la mesure où lesdits 
enseignants sont essentiellement recrutés dans des zones rurales. Une des 
conséquences de ces faits est l’institutionnalisation d’un système à deux vitesses à 
savoir, la prise en charge des salaires des enseignants par les populations les plus 
démunies et leur absence de qualifications. 
Que l’instauration des APE découle d’une base politique au début des années 
1900 en France, économiques en Espagne peu après les années 40 ou sociales à partir 
de 1970 au Bénin, il reste cependant que le regroupement des parents a pour 
condition première une action collective. 
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1.5.4 Les associations de parents à l’école: action collective versus action 
individuelle? 
Gombert (2008) dans Barthélémy (2000) sur la place des parents à l’école dit 
que, parce que l’école est en France, un enjeu central et l’objet d’un investissement 
politique, les formes d’intervention des parents d’élèves dans l’espace public portent 
les marques de l’évolution générale des idées et des comportements dans la société. 
Cette place est visible dans les instances consultatives de l’Éducation nationale au 
niveau des conseils d’école et d’établissement, des conseils départementaux et 
académiques, ainsi que dans les conseils supérieurs. C’est par l’intermédiaire des 
associations de parents d’élèves (APE) que la représentation des parents s’opère dans 
les établissements scolaires. La volonté politique de l’État se veut de donner des 
droits collectifs aux parents au-delà de leurs droits individuels en leur accordant une 
place au sein de ces institutions (Monceau, 2010). Pour Duru-Bellat et Van Zanten 
(2012), l’intervention des parents dans les établissements scolaires s’avère difficile en 
raison du fait que les APE ont du mal à promouvoir une « cause » des parents 
d’élèves. Avec le temps, l’action des parents prend de l’ampleur malgré de multiples 
manifestations dans lesquelles ils font valoir leurs droits. Seulement L’État, à travers 
sa structure centralisée de type bureaucratique du système éducatif, fait des parents 
des acteurs porteurs de croyances et des administrés assujettis (Ibid.). Les rapports 
entre l’État et la famille sont bâtis sur ces tensions historiques et les APE sont décrites 
comme: « des lieux stratégiques de rencontre entre la famille, l’école et la société » 
Barthélemy (1995, p. 439). L’école, jadis longtemps fermée sur elle-même, s’ouvre 
considérablement sur l’environnement depuis lors (Migeot-Alvarado, 2000). Malgré 
les résistances et les finalités des familles qui apparaissent en concurrence avec les 
finalités étatiques (Gombert, 2008), naissent plusieurs catégories de parents: les 
« parents stratèges » (Ibid.) par opposition aux « parents éloignés » (Van Zanten, 
2009), qui s’intéressent moins à l’école. Entre les deux, « les parents en délit 
d’initié » et qui, paradoxalement, se retrouvent en particulier chez les enseignants 
(Ibid.). Cela dit, comment se traduisent les actions de ces différentes catégories de 
  
89 
parents dans les APE? En d’autres termes, quels sont les différents niveaux 
d’intervention et leurs impacts dans les systèmes scolaires? 
1.5.5 La représentativité des parents dans quelques systèmes éducatifs européens 
L’Organisation Internationale pour le Droit à l’Éducation et à la Liberté 
d’enseignement (OIDEL) souligne que « le rôle de la société civile dans l’éducation 
n’a pas été suffisamment approfondi, sans doute parce que les systèmes éducatifs 
publics ont été abordés jusqu’à présent selon une optique différente, celle d’un 
service public qui doit être assumé essentiellement par les pouvoirs publics ». Selon 
Eurydice (1997), c’est au niveau de l’établissement scolaire que l’existence des 
dispositifs de la participation parentale est généralisée dans les états membres de l’UE 
et de l’Association Européenne de Libre Échange/ Espace Economique Européen 
(AELE/EEE). Toutefois, ces dispositifs ne sont pas tous structurés sur le même 
modèle. Leur représentativité est diverse, leur mode de coordination également 
(Ibid.). Dans certains pays et en fonction des secteurs et des niveaux d’études, les 
APE sont moins fréquentes et moins actives. En Grèce, en Espagne, en Autriche et au 
Portugal, elles font partie de la législation en matière scolaire (Ibid.). Ainsi, les 
différents organes de participation des parents dans les systèmes éducatifs se 
retrouvent au niveau central (national), intermédiaire (régional, provincial et local) ou 
encore au sein de l’établissement (annexe N). 
Nous retenons qu’au-delà de la constitution des groupes, les APE apparaissent 
comme des organes qui défendent en premier lieu un intérêt commun qui peut varier 
d’une sphère géographique à une autre. Il peut relever de l’histoire, être tributaire de 
la politique ou de la vie économique de l’espace concerné. Il est tout de même utile 
de noter toutes les difficultés d’ordre organisationnel, structurel et social qui 
découlent de ces associations. Parler de ce type de regroupements de parents dans le 
système scolaire fait appel au concept de la participation parentale que nous étudions 
dans la section à venir. 
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2. LA PARTICIPATION PARENTALE 
Les modèles théoriques qui couvrent le champ de la relation école-famille 
communauté et par ricochet de la participation parentale sont vastes. Touchant parfois 
des domaines opposés ou qui se chevauchent, son absence d’unification ne conforte 
pas les chercheurs (Boulanger, Larose, Grenier, Doucet, Coppet et Couturier, 2014). 
Ainsi, l’étude des interactions entre l’école et la famille laisse entrevoir de nombreux 
modèles théoriques. Globalement, plusieurs aspects sur les deux institutions sont 
évoqués entre autres le partage des responsabilités, les savoir-faire et compétences ou 
encore, les motivations des parents qui sont des angles d’études liés à la définition et 
à la maîtrise de leurs liens. 
2.1. Quelques modèles théoriques 
Dans l’étude de la participation parentale, plusieurs modèles théoriques sont 
évoqués, faisant abstraction du niveau ou du type de scolarité (école primaire, 
collège, lycée ou 1ère année de primaire ou maternelle), des publics (institutions 
privées ou publiques; enseignants ou parents) et des partenaires de la communauté 
éducative. Dans un rapport, Bédard, Couturier, Larose, Lenoir, Potvin et Terrisse 
(2009b) recensent des modèles, parfois rares, mais que l’on retrouve dans le cadre des 
recherches sur les relations école-famille-communauté. Les auteurs citent la 
perspective de Vygotsky (1986) sur les croyances en lien à l’apprentissage, plus 
précisément du rôle des enfants et des enseignants qui œuvrent dans la communauté 
d’apprentissage pour privilégier la connaissance; la perspective de Matusov (1999) 
qui privilégie l’homogénéité à la différence des communautés ou encore, la 
perspective de Heyman et Earle (2000) où l’implication des parents est importante 
pour le succès scolaire des enfants. Le modèle partenarial et de l’autodétermination 
des familles de Bouchard (1998) est utilisé dans différentes sphères géographiques 
aussi bien américaines (Dunst, Johanson, Rounds, Trivette et Hamby, 1992), 
européennes (Pourtois et Desmet, 1997) que québécoises (Bouchard, 1998; Bouchard, 
Talbot, Pelchat et Boudreault, 1996) comme le souligne Deslandes (1999). 
Cependant, quelques modèles, plus courants sont évoqués dans les lignes qui suivent. 
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2.1.1. La perspective écologique ou le modèle de Brofenbrenner (1979) 
Pennekamp et Freeman (1988, dans Bédard, et al., 2009b) présentent le 
modèle écologique de Bronfenbrenner (1979) qui  inclut différents éléments qui sont 
le microsystème, le mésosystème, l’exosystème et le macrosystème. Ils sont des 
variables interdépendantes et articulées qui influencent le développement de l’enfant 
ou de l’individu.  « Les familles et les écoles sont des composantes du microsystème; 
la relation entre ces dernières constitue le mésosystème et les notions culturelles de 
développement forment le macrosystème, ensemble des écosystèmes qui s’articule 
autour de chaque individu » Eberly, Joshi et Konzal (2007, p. 9). Les enfants étant 
éduqués dans cet ensemble de systèmes qui se chevauchent, il est impératif d’ouvrir 
la communication entre les éléments du mésosystème afin de faciliter la croissance, 
les apprentissages de ces derniers et les échanges entre eux et le monde qui les 
entoure. Les modes de vie étant eux-mêmes influencés par des exosystèmes qui 
correspondent aux milieux au sein desquels la personne n’est pas directement liée, 
mais qui a toujours une influence sur son fonctionnement et ses agirs. De plus, ces 
auteurs proposent le modèle de la niche développementale, articulée par Super et 
Harkness (1997; 2002). Celui-ci place le développement de l’enfant dans un contexte 
culturel où les croyances des parents à l’égard de l’éducation des enfants sont 
considérées comme la voie favorisant leur développement (ethnothéories). Le 
développement est alors identifié comme opérant dans un sous-système de paramètres 
physiques et sociaux, de culture et d’habitudes éducatives des enfants et 
d’ethnothéories des parents qui sont partagées par la communauté (Eberly, Joshi et 
Konzal, 2007). Dans ce modèle théorique, l’individu comme son environnement sont 
en évolution permanente, et par conséquent, la nature des phénomènes socio- 
psychologiques relève toujours d’un processus à causalité circulaire (Crahay, 2002) et 
dont l’ensemble des écosystèmes, le macrosystème renvoie aux croyances, 
représentations, valeurs, normes et structures sociales qui caractérisent une société 
dans son ensemble. À côté de ces exemples, d’autres modèles théoriques (Epstein ou 




2.1.2. Le modèle de l’influence partagée de Epstein (1995) 
Ce modèle préconise six types d’implications des familles et de la 
communauté au sein de l’école: 1) l’éducation des enfants (parenting); 2) la 
communication autrement dit, développer une communication efficace école/maison; 
3) le bénévolat; 4) l’apprentissage à la maison; 5) la prise de décision et 6) la 
collaboration avec la communauté (Epstein, 1995). 
Selon Epstein (1995), le modèle de l’influence partagée inspiré du modèle 
écologique de Brofenbrenner (1979, 1986), privilégie la coopération et la 
complémentarité entre l’école et la famille et encourage la communication et la 
collaboration entre les deux institutions (Epstein, 1995). Il est illustré par des sphères 
représentant la famille et l’école qui peuvent être poussées l’une vers l’autre ou 
encore éloignées l’une de l’autre par trois forces: le temps (force A) et les 
caractéristiques, philosophies et pratiques de la famille (force B) et de l'école (force 
C). Ces forces contribuent à créer ou pas des occasions pour des activités partagées 
entre l’école et les familles. Par exemple, on constate que les sphères s’entrecroisent à 
un plus haut degré au cours des années préscolaires et primaires de l’élève (force A). 
De même, quand les parents participent au suivi scolaire de leur enfant (force B), la 
zone d’interaction entre les deux sphères s’accroît. Le même scénario se produit 
lorsque les activités des enseignants favorisent la participation parentale au suivi 
scolaire (force C). 
L’interaction entre les deux sphères se veut maximale lorsque l’école et les 
familles fonctionnent comme de véritables partenaires au sein d’un programme global 
comprenant plusieurs activités de partenariat école-famille. Le modèle attire 
l’attention sur la réciprocité entre les enseignants, les familles et les élèves. Il 
reconnaît que les élèves sont des agents actifs dans les relations entre l’école et les 
familles. Ainsi, un enseignant peut solliciter la participation parentale en demandant 
aux élèves, par exemple, d’interroger un membre de leur famille sur la profession 
qu’il exerce. Une règle de base du modèle réside en l’assomption qu’un échange de 
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savoirs et de savoir-faire entre parents et enseignants axé sur le respect mutuel et le 
partage de buts communs conduira à un meilleur développement et une réussite de 
l’élève (Epstein, 1995).  
En exemple, solliciter la participation parentale d’un membre de la famille par 
le biais de sa profession selon ce modèle conduit à des interrogations sur les 
catégories socio-économiques des familles et nous questionne sur sa validité lorsque 
les caractéristiques reposent sur les aspects sociaux, culturels et économiques pour la 
déterminer. En d’autres termes, un membre de la famille sans emploi serait-il à même 
de participer à l’éducation d’un enfant au même titre que celui qui en a un? Quid des 
parents temporairement ou définitivement (pour des raisons de santé, économiques ou 
culturelles) privés d’emplois? Ce modèle semble ne pas tenir compte de toutes les 
catégories sociales dans la mesure où il apparaît à notre avis, réservé à un certain type 
de public pour lequel, différentes strates et énumérations de niveaux de participation 
des parents sont évoquées. Or, selon Clarke et al., (2010), un des plus cruciaux 
partenariats dans le développement d’un enfant est celui entre les membres de sa 
famille et le personnel de l’école responsable de son éducation formelle. Dans le cas 
où ce partenariat ne tiendrait pas compte de toutes les composantes ou en exclurait 
une partie, il semble impossible d’en évoquer la réalisation et surtout sa réussite en 
s’éloignant de la notion d’entreprise sociale qu’est l’école. Ils l’évoquent à bon 
escient lorsqu’ils parlent de: « School as a place and schooling as a process are 
social enterprises13 » (Ibid, p. 62). Ce qui revient à dire que toutes les catégories 
sociales doivent être prises en compte pour son fonctionnement. 
Par ailleurs, Epstein (2001) met en lumière trois grandes théories et 
perspectives majeures qui guident chercheurs et praticiens dans l’établissement des 
liens entre l’école et la famille, toutes relativement différentes: 1) La théorie basée sur 
la séparation (ou répartition) des responsabilités des familles et de l’école (Pearsons, 
1959; Walker, 1932; Weber, 1947) pour laquelle l’organisation de la famille ou la 
                                                 




bureaucratie de l’école sont respectivement dirigées par les parents et les éducateurs. 
Les objectifs, les rôles et les responsabilités ici sont fondamentalement indépendants. 
En un mot, chaque entité joue son rôle dans un domaine respectif ; 2) La théorie 
basée sur le partage des responsabilités des deux institutions (Bronfenbrenner, 1979; 
Leichter, 1974; Litwak et Mayer, 1974) met l’accent sur la coordination, la 
coopération, la complémentarité entre les écoles et la famille. Elle encourage la 
communication et la collaboration entre les deux institutions. Ici, les parents et les 
enseignants partagent un objectif commun : l’éducation et la socialisation de l’enfant; 
3) la troisième théorie est basée sur les responsabilités séquentielles des deux 
institutions (Bloom, 1964; Freud, 1973; Piaget et Inhelder, 1969). Elle s’appuie aussi 
bien sur les phases critiques des parents que sur celles des enseignants dans leurs 
contributions au développement de l’enfant. 
Toutefois, poursuit Epstein (2001), l’existence de théories parallèles permet 
de mieux expliquer les mécanismes et les variations résultant de la relation école-
famille comme l’interactionnisme symbolique (Mead, 1934, dans Epstein, 2001) où 
l’estime de soi, la personnalité, les valeurs et les croyances sont des produits de nos 
interactions avec les autres. Dans le cas des relations école-famille par exemple, 
l’absence d’interaction enseignant-parent pourrait entraîner un déficit d’information 
et de compréhension sur les attentes pour leurs enfants et les enseignants eux-mêmes. 
La théorie des groupes de référence (Merton, 1968, dans Epstein, 2001), fait des liens 
entre estime de soi et interaction. Lors de la planification des programmes éducatifs 
des enfants par exemple, si l’enseignant pense que le parent puisse y jouer un rôle, 
c’est parce qu’il le considère comme une référence importante dans le groupe. Ces 
principales théories expliquent les différentes bases philosophiques et approches entre 
parents et enseignants qui produisent plus ou moins profondément les relations 
famille-école. Elles expliquent les motivations à renforcer ou à éliminer les frontières 
entre l’école et les familles. Si le modèle d’Epstein s’inspire aussi bien de 
l’environnement et de ses différentes composantes pour rapprocher les parents de 
l’école, qu’en est-il du modèle de Hoover-Dempsey ? 
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2.1.3. Le processus de participation parentale de Hoover-Dempsey et Sandler 
(1995, 1997, 2005b) 
Fondé sur le modèle de Bronfenbrenner (1979, 1986) et basé sur les résultats 
d’études psychologiques et sociologiques, le modèle de Hoover-Dempsey et Sandler 
(1995, 1997) dans la figure 2, examine le processus de participation parentale à partir 
de la prise de décision de participer. Selon les auteurs, les parents participent d’une 
part parce qu’ils développent des aspects liés à leur personne comme la 
compréhension de leur rôle parental et parce qu’ils développent un sentiment de 
compétence positif pour aider leur enfant à réussir. D’autre part et en rapport à 
l’environnement, ils participent parce qu’ils perçoivent les opportunités et les 
invitations de la part de leur enfant et de son école. Le modèle suggère par ailleurs 
qu’une fois que les parents se décident, ils choisissent des activités précises en 
fonction de la perception de leurs propres habiletés, intérêts et capacités; de leurs 
autres responsabilités qui demandent du temps et de l’énergie ainsi que leur 
expérience relative à des invitations de participation parentale spécifiques provenant 
des jeunes, des enseignants et de l’école. Le modèle soutient que la participation 
parentale influence les résultats de l’enfant par le biais de trois mécanismes: le 
modelage, le renforcement et l’enseignement (instruction) qui à leur tour, sont 
médiatisés par la pertinence développementale des stratégies des parents et la 
congruence entre les actions des parents et les attentes de l’école. Le dénouement de 
ce processus trouve son influence sur les résultats de l’enfant notamment ses 





Figure 2: Modèle révisé du processus de participation parentale (Hoover-Dempsey et 




Ce modèle laisse entrevoir que la relation entre les parents et l’enseignant en 
lien à leurs différentes compétences, connaissances et habiletés constituent leurs 
points clés. La capacité des parents à participer, tout en déterminant la manière à 
travers laquelle ils entendent le faire semble possible dans un contexte où les 
différentes prérogatives apparaissent de manière claire et précise pour chaque partie. 
Loin de se limiter dans l’énumération des stades d’implication parentale, Hoover-
Dempsey et Sandler (2005b) s’interrogent au préalable sur les raisons de la prise de 
décision des parents à participer. 
Au premier niveau (le modèle se lit du bas vers le haut), se trouve la prise de 
décision du parent à participer. Cette décision se base sur trois construits: les 
croyances motivationnelles, la perception d’être invité par l’école, l’enseignant ou 
l’enfant même et les contextes de vie. Ceux-ci à leur tour, influencent la décision du 
parent selon la perception qu’il a du temps et de l’énergie, des connaissances et 
habiletés à aider l’enfant. 
Une fois que la décision est prise, le parent passe au deuxième niveau où il 
choisit les types d’implication qu’il désire entreprendre à partir des trois construits du 
premier niveau. Il peut s’impliquer à la maison ou à l’école. L’implication qu’il 
entreprend prend la forme d’encouragement, de modélisation, de renforcement ou 
d’instruction. 
Le troisième niveau renvoie à la perception de l’élève de la participation du 
parent. Selon ce modèle, la participation parentale aurait une influence sur l’élève par 
la perception qu’il a de l’implication du parent. Dans le cas où l’élève ne la percevrait 
pas, elle n’aurait pas l’influence attendue. 
La perception qu’a l’élève de l’implication du parent peut alors influencer les 
attributs liés à l’apprentissage, pour ce qui est du quatrième niveau. Ces attributs 
réfèrent à son sentiment d’efficacité scolaire, sa motivation à apprendre, ses stratégies 
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d’autorégulation et à son sentiment d’efficacité sociale à communiquer avec 
l’enseignant. 
Enfin au cinquième niveau, les attributs liés à l’apprentissage favoriseraient la 
réussite scolaire de l’élève. Elle serait alors indirectement associée à l’implication 
parentale puisque cette dernière influencerait plutôt les attributs de l’élève liés à 
l’apprentissage, soit des attributs proximaux (Hoover-Dempsey, Green et Shepard, 
2006). 
2.2. Justification du choix du modèle théorique 
Les trois modèles théoriques les plus courants et illustrés plus haut présentent 
tous à la base des éléments écologiques (c’est-à-dire qui prennent en compte les 
aspects environnementaux que Bronfenbrenner nomme le macrosystème, le 
mésosystème et l’exosystème) dont l’importance est avérée dans notre étude. 
Seulement, ayant choisi de nous intéresser aux parents, nous recherchons les éléments 
d’ordre personnel qui les amèneraient à participer au sein des APEE/PTA. Pour cela, 
nous nous appuyons sur le modèle théorique développé par Hoover-Dempsey et 
Sandler (1995, 1997, 2005b) pour analyser le concept de participation parentale qui 
non seulement est la résultante d’un processus, mais également parce qu’il pose la 
question de savoir comment et en quoi les parents prennent la décision de participer. 
Contrairement aux deux autres modèles présentés qui mettent un accent sur les 
aspects d’ordre global (famille, société ou environnement) qui agiraient ou 
influenceraient les parents quant à leur participation, ce qui ne correspond pas de 
manière directe à nos objectifs de recherche. Autrement dit, quels sont les éléments 
pris en compte par les parents pour décider de leur participation ou simplement, 
quelles sont les motivations qui les poussent à participer. Conscients du fait que 
l’étude s’effectue dans le milieu social et l’environnement des parents, il n'en 
demeure pas moins que ces aspects apparaissent éventuellement dans son 
déroulement. Cependant, notre intérêt se porte en premier sur les parents de manière 
personnelle. Si tant est-il que la participation parentale repose d’abord sur des 
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motivations personnelles selon Hoover-Dempsey et Sandler, nous examinons à 
présent dans la section qui suit, le concept de participation parentale à proprement 
parler. 
2.3. La participation parentale: nuance, particularité et définition 
Plusieurs principes entrent en considération dans l’étude de la participation 
parentale. Elle est examinée sur deux plans: à l’école ou à la maison (Anderson et 
Minke, 2007; Deslandes et Bertrand, 2004; Green, Walker, Hoover-Dempsey et 
Sandler, 2007); à plusieurs niveaux: l’école primaire, le collège, le lycée (Deslandes, 
1997; Deslandes et Bertrand 2004; Deslandes et Bertrand, 2005) ou dans 
l’enseignement supérieur. Bien plus, elle diminuerait en fonction de l’âge des enfants 
(Green et al., 2007). En d’autres termes, la participation des parents ne serait pas 
identique à la maison et à l’école et varierait en fonction du degré de scolarisation et 
de l’âge des enfants. Du point de vue formel, plusieurs notions sont employées pour 
évoquer l’action des parents en matière de scolarisation et d’éducation. Dans cette 
section consacrée à la participation parentale, nous commençons par relever les 
nuances entre l’implication, l’engagement et la participation et les raisons des choix 
opérés dans notre travail. Nous dirons ensuite en quoi la participation parentale est un 
concept multidimensionnel, aspect qui constitue une de ses particularités et nous 
tenterons l’élaboration d’une définition. Par la suite, le niveau un du modèle de 
Hoover-Dempsey et Sandler sera présenté. La clôture de la section se fera par une vue 
sur les obstacles pouvant enfreindre à la participation des parents. 
2.3.1. L’implication, l’engagement ou la participation? La nuance 
Outrepasser la variété des termes utilisés pour illustrer les actions des familles 
dans la scolarité de leur enfant minimiserait les aspects liés à la portée et à la 
signification des termes. À ne pas confondre avec l’investissement ou l’engagement 
et en référence aux travaux de Lourau, la notion d’implication, n’est pas 
nécessairement « volontaire », encore moins « consciente » (Adish, 2012). 
L’implication parentale est définie comme « l’ensemble des relations que les parents 
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entretiennent avec les institutions » (Lamihi et Monceau, 2002 dans Monceau, 2010, 
p. 16). À la suite de Monceau (2010), l’implication serait associée aux différentes 
strates du modèle développé par Epstein (1995) qui énumère les niveaux 
d’intervention des parents dans l’éducation des enfants. Toutefois, ce modèle a le 
mérite de faire jaillir les notions d’implication individuelle, collective ou 
institutionnelle des parents. Dans cette optique, la supervision parentale et la 
communication école-famille ainsi que le bénévolat se classeraient dans l’implication 
individuelle puisqu’il s’agit ici du suivi personnel que le parent accorde à l’enfant via 
l’institution qu’est l’École. 
Dans le même sens, Glasman (1997) stipule que l’implication recouvre des 
choses différentes qui vont de la participation aux instances de l’école (conseil de 
classe ou d’établissement) au fait de rencontrer les enseignants, le suivi du travail 
scolaire des enfants (manifester de l’intérêt pour ce qui est appris en classe, accorder 
de l’attention aux devoirs et les contrôler), ou reconnaître à la scolarité une 
importance symbolique. Pour l’auteur, tout dépend de l’intérêt des familles à 
s’impliquer dans l’école ou dans la scolarité. Ainsi, Larivée et Poncelet (2014), notent 
une absence de consensus par rapport à l’explicitation du concept d’implication 
parentale. Cependant, à partir de quel moment est-il possible de parler d’engagement 
si l’on considère que s’engager c’est prendre d’une part une décision et d’autre part 
de la mettre en application dans un objectif précis? 
Poncelet et Francis (2010) relèvent qu’il est possible de s’entendre sur une 
définition générique de l’engagement parental, sans toutefois suffire à rendre compte 
clairement et finement du concept, les scientifiques n’étant pas unanimes suite au flou 
qui en ressort (Dierendonck et al., 2008). Ainsi, l’engagement parental serait la 
manifestation de la chaleur et de l’intérêt des parents à l’égard de leur enfant 
(Deslandes et Cloutier, 2005). En revanche, Singh, Bickley et al., (1995 et Fan et 
Chen 1999; 2001 dans Dierendonck et al., 2008) le placent sur trois dimensions: 
l’investissement personnel, l’investissement cognitif et l’engagement des parents dans 
l’école qui est le volet qui nous intéresse. Cependant, deux étapes en permettraient sa 
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clarification selon Poncelet et Francis (2010): son explication détaillée et son ancrage 
dans le domaine à travers la validation d’outils communs de sa mesure par des 
éléments tels que le style parental ou l’environnement scolaire. Feyfant (2015), 
remarque toutefois, qu’il est envisageable de parler des parents scolairement 
impliqués (l’école étant obligatoire) sans pour autant qu’ils soient physiquement 
investis dans l’école. 
Pour Hoover-Dempsey et Sandler (1995; 1997; 2005b), la participation 
renvoie dans un premier temps à différents aspects psychologiques qui permettent de 
répondre à la question du pourquoi de la participation. Réponse qui déterminerait le 
comment de cette participation que les auteurs élaborent sur la base d’un processus 
qui comprend plusieurs étapes. Nous retenons que tout dépend de l’usage et de 
l’angle d’études abordés par le chercheur. Il peut par exemple se limiter dans 
l’énonciation des types, niveaux et structures à travers lesquels le parent intervient 
dans l’éducation de son enfant, nous parlons dans ce cas d’implication. Lorsque le 
parent passe à l’action et qu’une certaine évaluation de ses actions est faite dans la 
durée, nous pouvons le définir comme de l’engagement. Enfin, la participation 
comme Hoover-Dempsey et ses collègues la présente, passe par différentes que 
Migeot-Alvarado (2000) regroupe en trois grands volets. Par participation, poursuit-
elle, « il faut entendre à la fois l’implication collective des familles dans les instances 
de décisions des établissements, la relation individuelle des familles avec les 
enseignants, mais aussi leur contribution directe au fonctionnement des 
établissements » (Migeot-Alvarado, 2000, p. 36). Cette approche de la participation 
parentale rejoint celle développée par Hoover-Dempsey et Sandler dans la mesure où 
elle fait en même temps référence à l’implication individuelle et collective des 
familles au fonctionnement direct des établissements scolaires et correspond mieux à 
notre étude. Elle peut donc se traduire par la prise de décision à participer, le choix du 
mode de cette participation et les résultats qui émanent de ces modes de participation. 
Partant de cette approche et du point de vue d’autres chercheurs, il en ressort que la 
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participation présente un caractère multidimensionnel que nous présentons dans le 
paragraphe suivant. 
2.3.2. La participation parentale: concept multidimensionnel 
Le caractère multidimensionnel (Fan et Chen, 2001; Paratte, Deslandes et 
Landry, 2008; Poncelet et Francis, 2010; Larivée et Larose, 2014) et complexe (Abel, 
2012) de la participation parentale n’est plus à démontrer. « Parental involvement is 
an amorphous term covering a wide range of activities based both in school and at 
home »14, (Kokila et Colin, 2007, p. 63). Dans le même sens Anderson et Minke, 
(2007), Avvisati et al., (2010) et Desforges et Abouchaar, (2003) notent la nécessité 
d’établir une différence fondamentale entre la participation spontanée bottom up, 
volontaire, motivée et entretenue des tentatives d’intervention à la participation top 
down, initiée hors des cadres familiaux comme à l’école. Bien que ces deux types de 
participation soient relativement opposés comme les auteurs le soulignent, ne 
convient-il pas de relever leur caractère commun qui est la réussite scolaire des 
jeunes? Au-delà de cette double approche, les aspects liés à l’étude de ce concept sont 
nombreux. 
Du point de vue de la scolarité, la participation parentale s’établit sur la base 
d’activités liées à l’école (Avvisati et al., 2010). Celles-ci sont construites en fonction 
d’usages familiaux (l’aide aux devoirs), les activités scolaires (aller à l'école, 
évènements scolaires) ou la communication parent-enseignant, parler avec 
l'enseignant sur les devoirs par exemple (Hoover-Dempsey et al., 2005; Epstein, 
2001). Cette perspective rejoint celle des sociologues et des praticiens de l’éducation. 
Par ailleurs, « parental involvement can be defined as direct effort, provided 
by the parent, in order to increase educational outcomes of their children15 » 
(Avvisati et al., 2010, p. 760). De manière implicite, cette particularité de la 
                                                 
14 La participation parentale est un terme amorphe qui recouvre un large éventail d’activités basées à la 
fois à la maison et à l’école. (Traduction libre). 
15 La participation parentale se définirait comme un effort direct fourni par le parent dans le but 
d’accroître les résultats scolaires de leurs enfants. (Traduction libre). 
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participation a une fonction de production où elle joue un rôle fondamental. Ce qui 
revient à dire que la participation des parents est également liée à des indicateurs tels 
le rendement, les compétences et les notes des élèves y compris les évaluations des 
enseignants et les résultats aux tests de connaissances. Parler de rendement des élèves 
suppose indirectement la contribution et l’accompagnement des parents à la maison. 
Cet accompagnement en compétences des familles entraîne par ricochet leur aptitude 
à aider leurs enfants. Dans ce contexte, comment un parent apporterait-il de l’aide à 
son enfant s’il ne possède pas les compétences et aptitudes nécessaires pour? Proche 
de ces compétences personnelles, les conditions socio-économiques détermineraient 
aussi la participation parentale (Hoover-Dempsey et al., 2005b). Deslandes (1997) 
parle des caractéristiques et du style parental comme susceptibles d’être pris en 
considération dans l’élaboration de la participation parentale. 
Outre ces différentes approches, des études fondamentales ((Feyfant, 2015; 
Desforges et Abouchaar, 2003; Hoover-Dempsey et al., 2005a) aux études 
empiriques (Beauregard, Petrakos et Dupont, 2014; Crosnoe, 2001; Moorman et al., 
2012; Walker, Wilkins, Dallaire, Sandler et Hoover-Dempsey, 2005; Green et al., 
2007; Anderson et Minke 2007, Deslandes et Richard, 2004; Paratte, Deslandes et 
Landry, 2008; Tazouti et Jarlegan, 2010; Larivée, 2012; Larivée, Terrisse et Richard, 
2013; Semke et Sheridan, 2012), toutes s’accordent à reconnaître que la participation 
parentale aurait des effets positifs sur les résultats scolaires et la scolarité entière des 
enfants en lien aux aspirations des parents. Dans ce cas, l’influence des 
environnements socio-économiques et culturels aurait un impact certain au point de 
les amener à faire varier la nature et le degré de participation par rapport à leur 
position spatio-temporelle. 
À la maison ou à l’école, force est de rappeler les niveaux d’implication 
parentale évoqués par Epstein (1995) qui détermineraient le type de participation 
adopté par les parents en fonction du niveau d’implication prévu. Seulement, Hoover-
Dempsey et Sandler (1995, 1997, 2005b) proposent un modèle du processus de 
participation qui met plutôt l'accent sur la compréhension des raisons pour lesquelles 
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les parents participeraient. En d’autres termes, il s’agit de comprendre par quels 
mécanismes psychologiques les parents décident du choix d’un type d’implication, 
étant donné qu’il existe des liens entre les motivations psychologiques des parents à 
la participation et leurs comportements à participer (Walker et al., 2005). La décision 
du parent à participer peut dépendre d’autres facteurs tels les croyances 
motivationnelles ou la perception à recevoir des invitations et le contexte de vie dans 
lequel il évolue (Hoover-Dempsey et Sandler, 1995, 1997, 2005b). 
2.3.3. La participation parentale: définition 
L’unanimité et la précision sur la définition du concept de participation 
parentale n’ont pas été relevées jusqu’ici. Il laisse cependant entrevoir plusieurs 
angles dans son élaboration. Dans une méta-analyse, Fan et Chen (2001) présentent la 
participation parentale comme 1) différents comportements et pratiques parentaux en 
lien aux résultats scolaires des enfants et le transport de leurs aspirations aux enfants 
(Bloom, 1980); 2) la communication entre les parents et les enfants à propos de 
l’école (Christenson. et al., 1992); 3) la participation des parents aux activités 
scolaires (Stevenson et Baker, 1987); 4) la communication entre parents et 
enseignants (Epstein, 1991) et 5) les règles parentales imposées à la maison et liées à 
l’éducation (Keith et al., 1993, 1986; Marjoribanks, 1983). Deslandes et Bertrand 
(2004) l’associent à un ensemble de comportements qui inclut entre autres, la 
préparation des enfants pour l’école, l’accueil à leur retour, la supervision des devoirs 
ou encore la contribution à sa motivation. 
Si la participation est liée aux pratiques et aspirations des parents, dans notre 
étude, nous la définissons par rapport à quatre grands éléments que nous rattachons. 
La participation aux APEE/PTA inclurait ici (dans l’ordre) la présence à l’assemblée 
générale, l’adhésion et ou le paiement des frais y afférents, la contribution à la gestion 
et au fonctionnement de l’association et la présence aux rencontres. Ces quatre 
principes étant reliés si on considère qu’un parent ne peut prétendre adhérer à 
l’association s’il n’a pas en premier lieu assisté à l’assemblée générale et s’il n’a pas 
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donné son accord d’y accéder. De celle-ci découle son adhésion et/ou le paiement des 
frais d’adhésion. La présence aux rencontres en revanche, contribuerait à intéresser le 
parent dans sa gestion et son fonctionnement. Prises comme un tout, ces différents 
éléments consisteraient en la défense des intérêts des élèves dans l’optique d’un réel 
partage de pouvoir avec l’État si on part du principe que les écoles publiques relèvent 
d’abord de sa gestion et que les associations constitueraient un contrepouvoir. La 
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Les motivations des parents correspondraient aux attentes de l’institution 
scolaire en tant que membres de la communauté éducative, dans la défense des droits 
et des intérêts des élèves dans ces regroupements. Pour comprendre les raisons des 
motivations des parents à adhérer aux APEE/PTA, nous tentons de répondre à cette 
question en nous inspirant du modèle de processus de Hoover-Dempsey et Sandler 
qui illustre un cadre théorique s’établissant autour de trois questions: 1) pourquoi les 
parents participent-ils à l’éducation de leurs enfants; 2) comment et pourquoi 
choisissent-ils les types spécifiques de participation; 3) pourquoi la participation 
parentale a-t-elle une influence positive sur les résultats scolaires des élèves? À cet 
égard, le modèle de participation parentale élaboré par Hoover-Dempsey et ses 
collègues a plusieurs étapes, chacune dépendant des autres et renvoyant à un tout, 
bien que subdivisé, qui définit la participation parentale. Ces éléments font de la 
participation parentale un processus qui fait appel à différentes étapes tel que l’illustre 
la figure 2. La prise de décision des parents à participer résulte des motivations 
personnelles à travers la compréhension du rôle parental et du sentiment d’efficacité 
pour ne citer que ceux-là, nous permet de limiter le choix de notre étude au niveau un 
de ce modèle que nous présentons à présent. 
2.3.4. Le niveau un du processus de participation parentale de Hoover-Dempsey et 
Sandler (1995, 1997, 2005b) 
Le niveau un du modèle du processus de Hoover-Dempsey et Sandler (figure 
4) fait ressortir trois sections qui représentent les éléments d’ordre personnel et de 
l’environnement socio-familial qui influenceraient la prise de décision des parents à 
participer. Il s’agit des motivations personnelles, des perceptions d’invitations 
générales et des contextes de vie relatifs aux familles. Deux construits apparaissent 
dans les motivations personnelles des parents à savoir la construction du rôle parental 
et le sentiment d’efficacité. Dans le cadre de la participation parentale, nous 
cherchons à comprendre quelles sont les motivations des parents dans leur prise de 
décision à participer, c’est-à-dire à adhérer aux APEE/PTA. L’analyse de notre travail 
s’établit ainsi autour de ce premier niveau du processus qui englobe les motivations 
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personnelles, une des étapes premières à la prise de décision à la participation des 
parents. Il n’est pas inutile de le rappeler, nous cherchons à comprendre d’une part, 
pourquoi et quelles sont les motivations des parents à participer aux associations de 
parents d’élèves et enseignants des écoles primaires du système éducatif camerounais 
et comment ils voient leur rôle dans ces organes. 
 
Figure 4: Niveau un du modèle (Hoover-Dempsey et Sandler, 1995, 1997, 2005b) 
Si de nombreuses recherches sont faites autour des motivations personnelles et 
de la participation parentale à l’éducation des enfants de manière générale, c’est aussi 
parce que de nombreux obstacles existent et persistent quant à sa réalisation. 
2.4. Des obstacles à la participation des parents 
Des études (Wanat, 2012; Epstein, 1995 et Diallo, 2012) soulignent de 
nombreux obstacles qui entravent la participation des parents à l’éducation de leurs 
enfants. Deslandes et Bertrand (2004), se sont penchés sur les sources d’influence en 
s’appuyant sur les caractéristiques familiales. Il ressort de leur étude que les familles 
monoparentales et peu scolarisées participeraient moins, contrairement aux familles 
traditionnelles et plus scolarisées et que les parents ayant peu d’enfants participeraient 
plus au suivi à domicile, et que la taille de la famille n’affecterait pas leur 
participation. 
Plus récemment, Wanat (2012) évoque des facteurs d’ordre environnementaux 
comme la sensibilisation et le renforcement du partenariat entre la famille et l’école. 
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Il relève que des programmes de partenariat écoles-familles solides augmenteraient 
une grande participation des parents et leur implication dans la prise de décision aussi 
bien qu’un accent sur les rapports parents-éducateurs, amélioreraient les résultats 
scolaires des enfants et atténueraient les problèmes de discipline. Dans le même sens, 
Diallo (2012) dans sa thèse de doctorat note que la méconnaissance du système 
scolaire, les changements dans les structures familiales, l’influence du réseau social 
dans la construction des rôles, le manque d’intérêt au regard de l’instruction de 
l’enfant, l’éloignement de l’école, les préjugés, la position de subordonné occupée par 
le parent et le sentiment d’incompétence entraveraient la collaboration école-famille. 
Par ailleurs, les facteurs liés aux contextes et conditions de vie socio-
économiques des familles, le manque de temps des parents (mères travaillant à temps 
plein), les familles avec des faibles revenus ou encore leurs niveaux d’études seraient 
également un frein à la participation des parents. Cependant, pour augmenter la 
probabilité de voir les parents participer, (Wanat, 2012) relève qu’ils ont besoin d’un 
fort sentiment d’efficacité et de la compréhension de leur rôle parental. La prochaine 
section examine le concept de rôle parental qui constitue notre troisième concept. 
3. LE RÔLE PARENTAL 
Théoriciens, chercheurs et praticiens suggèrent que les idées des parents à 
propos de leur rôle influenceraient leurs décisions à participer à la scolarité de leurs 
enfants (Hoover-Dempsey et Jones, 1997). Le rôle des familles et des parents dans la 
scolarisation des enfants à travers le monde s’est souvent résumé dans le choix des 
établissements des enfants (privé ou public), le choix des parcours scolaires à partir 
d’un certain niveau d’études ou l’accompagnement des enfants aux activités extra et 
parascolaires. Aguilar et Hijano (2012), soutiennent qu’il se limiterait exclusivement 
au progrès scolaire de l’enfant. Après une présentation de la théorie des rôles et de la 
construction du rôle parental, nous convoquerons la notion de statut pour relever la 
nuance avec celle de rôle. Par la suite, nous y apportons une définition, quelques 
caractéristiques et des fonctions qui relèvent de ce concept. La clôture de la section se 
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fera par une illustration des liens entre le rôle parental et les motivations personnelles, 
les motivations et la participation des parents à la scolarité des enfants. 
3.1. De la théorie des rôles et de la construction du rôle parental 
Biddle (1979, 1986, dans Hoover-Dempsey, et al., 2010) sur le 
développement de la théorie du rôle, montre que la construction du rôle parental est 
fondamentalement liée aux idées personnelles et aux attentes quant au rôle propre de 
parent. Les perceptions par rapport au rôle que les parents devraient jouer au sein de 
l’école et les perceptions d’autres groupes sur les comportements et attentes de 
parents relatifs à l’éducation des enfants entraînent des processus interactifs entre un 
groupe et ses membres dont les parents font partie. Dans leur étude, Hoover-Dempsey 
et Jones (1997) énoncent quelques critères qui fondent le rôle et que nous résumons à 
travers les points qui suivent: 
3.1.1. La construction sociale du rôle et le type d’attentes d’un groupe  
Hoover-Dempsey et Jones (1997) démontrent que le rôle est d’abord 
socialement construit. Il s’agit de montrer ici que le comportement des membres d’un 
groupe est lié aux attentes de ces derniers. En exemple, les attentes de la famille par 
rapport au comportement de la mère. Dire du rôle qu’il est socialement construit 
revient à évoquer la notion de construction sociale évoquée par Berger et Luckmann 
(1989. p. 87) qui disent que: 
L’objectivité du monde institutionnel, même si elle apparaît 
massivement à l’individu, est une objectivité produite et 
construite par l’être humain […]. En dépit de l’objectivité qui 
marque le monde social dans l’expérience humaine, il 
n’acquiert pas de ce fait un statut ontologique séparé de 
l’activité humaine qui l’a produit. 
Cela reviendrait à dire que le rôle se fonde, mieux se forme en 
rapport aux différents éléments qui constituent la société entière. Il serait 
donc impossible de concevoir le rôle de manière abstraite dans la mesure 
où il reste fonction de l’activité humaine. 
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3.1.2.  Le rôle et l’ensemble de comportements 
Dans ce cadre, nous prenons par exemple le cas des parents d’élèves du 
primaire qui désigne une catégorie spécifique de parents dont les attentes sont liées à 
des prérogatives précises et relatives à un ensemble de comportements. Ils peuvent 
être sollicités dans l’organisation et l’accompagnement de leurs enfants à des activités 
ludiques relevant de l’école. 
3.1.3. Le rôle et les attentes comportementales 
Nous citons ici le cas des enseignants ou des parents d’élèves de manière 
globale. Il est question de comportements du point de vue global en ce qui concerne 
les parents dans leur ensemble. 
3.1.4. Le rôle et l’obligation personnelle d’accompagnement 
Un autre principe du rôle consiste en l’obligation personnelle 
d’accompagnement des personnes. Celle-ci correspond à la possibilité pour les 
membres d’un groupe à adopter des comportements liés aux attentes du rôle qu’elles 
jouent (Hoover-Dempsey et Jones, 1997). 
D’une part, nous retenons que le rôle parental est socialement construit et 
englobe des comportements et attentes. Il se traduit également par l’obligation 
personnelle d’accompagnement. Éléments qui amènent Hoover-Dempsey et al., 
(2010) à dire que le rôle se fonde sur l’expérience des parents, les connaissances 
connexes de leurs attentes et celles des autres à propos du rôle qu’ils doivent jouer. 
D’autre part, il est également influencé de façon permanente par la famille, l’école et 
les membres importants de la communauté des parents (Ibid.) et de leur 
environnement proche et éloigné. L’environnement étant entendu ici comme 
constitué du contexte socio-économique et culturel de la famille, de la configuration 
structurelle de celle-ci, du réseau social qu’elle établit, des interactions intra-
familiales ou de la maturité psycho-affective des parents (Pourtois, Desmet et Lahaye, 
2004). En empruntant finalement les termes de Kherroubi (2008), le rôle se résume en 
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un ensemble de tâches, matérielles et symboliques, qui les préparent, de façon 
continue et renouvelée à fréquenter l’école avec profit dans la scolarisation de leur 
enfant. 
Résultant de la « production sociale » (Berger et Luckmann, 1989), l’individu 
mieux, le parent issu de la construction sociale est: « a process of definition involving 
interactive processes between a group and its members16 » (Hoover-Dempsey et 
Jones, 1997, p. 3). D’où les processus interactifs qui impliquent que chaque individu 
de la société participe non seulement à sa propre existence mais à celle des autres. 
Une fois l’intégration de ce processus établi et intériorisé, il peut dès lors se 
considérer comme membre de cette société en fonction d’un statut qui lui confère un 
rôle selon les circonstances. Le paragraphe suivant montre en quoi le concept de rôle 
se différencie de celui du statut. Il était important d’y apporter des éclaircies dans 
l’optique d’une meilleure compréhension dans notre étude. 
3.2. Du statut au rôle et de la définition du rôle 
Pour Dortier (2004), dans le dictionnaire des sciences humaines, le mot rôle 
appartient initialement au vocabulaire du théâtre: un acteur qui joue le rôle de 
Napoléon va, pendant la durée de la représentation, adopter un ensemble de 
comportements (paroles, gestes etc.) qui va donner au public l’illusion qu’il se trouve 
devant l’empereur. Si l’incarnation est convaincante, le public dira qu’il a bien joué. 
La psychologie et la sociologie l’utilisent pour indiquer un phénomène jugé 
par de nombreux auteurs comme fondamental dans toute société: dans un contexte 
donné, chacun des membres de cette société tend à afficher un ensemble de conduites 
qui caractérisent un personnage comme au théâtre (Ibid.). C’est dans cette lancée 
qu’il apparaît comme « un ensemble de comportements associés à une place et/ou à 
un statut et attendus réciproquement par le acteurs sociaux » (Bloch et al., 1997 dans 
Filisetti et Peyronie, 2007) 
                                                 




De manière générale, Fischer (2005) dans ses recherches sur les groupes a 
développé l’importance de la place de chacun à travers le statut et le rôle occupé. 
Pour lui, le statut est la position objective occupée en fonction du niveau social 
englobant des caractéristiques objectives qui déterminent la place d’un individu sur 
une échelle sociale. Le statut d’enseignant, de médecin ou de parent par exemple. 
Par opposition le rôle, considéré comme subjectif au statut, « désigne un 
modèle de conduite prescrite à un individu, lié aux exigences du statut et fonction des 
attentes du groupe » (Ibid., p. 226). Selon Fischer (2005), la nuance entre l’aspect 
statique du statut et la dynamique qui englobe celle du rôle sur lequel les notions 
d’attentes, de motivations et de croyances se greffent est à relever. Ainsi, le rôle 
parental selon Hoover-Dempsey et Jones (1997), serait basé sur les croyances et idées 
des parents de leurs responsabilités personnelles en rapport aux résultats scolaires de 
leurs enfants. Il détermine leurs valeurs, buts et attentes en lien à leur éducation et 
serait également lié aux interactions entre les individus et leurs groupes. 
En somme, le concept de rôle rarement défini, serait lié aux activités, tâches et 
pratiques attribuées à un individu. Cela permet la production des interactions entre les 
membres d’un groupe évoluant dans le temps, fonction des groupes et pouvant créer 
de la cohésion ou des conflits dans lesquels le contexte social et l’environnement sont 
déterminants. Le rôle correspondrait donc à un ensemble de comportements ou 
d’attitudes adopté ou prescrit par un individu qui oscille en fonction de son statut et 
de l’environnement. Si l’aspect dynamique du rôle varie contrairement au statut qui 
est stable, nous nous interrogeons à présent sur ses caractéristiques de ses fonctions. 
3.3. Les caractéristiques et les fonctions du rôle parental 
Outre les énoncés théoriques, la définition du rôle qui se résumerait à un 
modèle de conduite prescrite à un individu et son aspect socialement construit, 
plusieurs éléments rentrent en compte pour le caractériser. Une fois les 
caractéristiques énoncées, nous présenterons également certaines de ses fonctions. 
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3.3.1. Les caractéristiques 
Selon Hoover-Dempsey et Jones (1997), trois éléments décrivent et 
caractérisent la construction sociale du rôle: 1) la description des exigences 
structurelles données; 2) les conceptions personnelles du rôle; 3) the role behavior, 
qui inclut les habitudes du porteur du rôle dans lequel il s’engage ainsi que les 
attentes de ceux pour lesquels le porteur s’engage (Quel est mon rôle en tant que 
parent d’élève? Que puis-je faire d’autre ou alors, que suis-je en mesure de faire dans 
mon rôle de parent?). En d’autres termes, il s’agit d’expériences des parents liées à 
leurs responsabilités dans le cadre de la parentalité comme leur propre enfance ou 
adolescence, le développement d’idées personnelles à propos des valeurs, buts, ou des 
exigences liées à leur entourage (famille, amis et autre groupe auquel ils 
appartiennent). 
Le rôle est par ailleurs caractérisé par l’orientation, l’atteinte et la réalisation 
d’objectifs et buts fixés par le groupe et ses membres. Il prend alors en compte des 
attitudes comportementales (valeurs, buts ou attentes) des membres du groupe ainsi 
que des composantes comportementales (actions prises, ou en cours d’être prises 
individuellement en fonction des attentes socialement construites). 
Qu’il soit psychologique (un individu qui se comporte comme un clown) ou 
social (un employé modèle ou un professeur autoritaire par exemple), le rôle est joué 
pour un public, il est composé d’une ou de plusieurs personnes et, enfin, c’est un 
comportement social. 
3.3.2. Les fonctions 
À la suite de Hoover-Dempsey et Jones (1997), Green et al., (2007), pensent 
que le rôle parental est influencé par les croyances des parents à propos de 
l’éducation et du développement de l’enfant ainsi que du soutien approprié à lui 
apporter. Développé à travers multiples expériences des parents comme partie 
intégrante d’un groupe et lié à leurs responsabilités, le rôle parental remplit des 
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fonctions spécifiques dans la mesure où il influence la prise de décision dans le 
processus de participation parentale (Hoover-Dempsey et Jones 1997; Hoover 
Dempsey et Sandler, 1995, 1997; Hoover-Dempsey et al., 2005a et 2010). 
Les rôles sociaux peuvent apparaître comme contraignants et artificiels, qui 
entravent la spontanéité et la liberté d’action. En même temps, une de leur fonction 
est de normaliser et de stabiliser les relations entre personnes et de définir un cadre de 
référence qui permette aux individus de se repérer dans une situation. 
Dans cette logique, que pensent les parents de la construction et de la 
compréhension de leur rôle quand il est dit que celui-ci pourrait être influencé par la 
famille, l’expérience scolaire des parents et pourquoi pas du système familial? 
(Hoover Dempsey et al., 2010). 
3.4. Le rôle parental et les motivations personnelles 
À terme, les motivations des parents à participer sur la base théorique du 
modèle de processus de participation parentale de Hoover-Dempsey et Sandler (1995, 
1997) montrent que celles-ci relèvent d’un processus, c’est-à-dire une succession 
d’étapes liées et concourantes à une finalité. Première étape du processus s’appuyant 
au niveau un du modèle, la décision du parent à participer prend source sur leurs 
motivations personnelles. Pour parvenir à cette fin, les auteurs s’appuient sur la 
construction du rôle parental et le sentiment d’efficacité qui résultent de facteurs 
psychologiques. Ainsi, la construction et la compréhension du rôle parental s’avèrent 
nécessaires au déclenchement de cette prise de décision qui tourne autour des 
croyances à l’égard de l’éducation de leur enfant, les résultats scolaires et sur 
l’efficacité des pratiques éducationnelles liées à la réussite des enfants qui 
détermineraient les motivations des parents. En d’autres termes, la compréhension du 
rôle parental serait fonction de la nature des croyances adoptées par les parents. De ce 
fait, « parents who hold an active role construction are more involved in their 
  
115 
children’s education than parents who hold less active role beliefs »17 (Green et al., 
2007, p. 4). 
Prenant source sur des aspects psychologiques liés aux croyances et 
caractérisés par l’environnement et l’expérience des parents pendant leurs études, leur 
système familial actuel et les expériences scolaires des enfants (Hoover-Dempsey et 
al., 2010), le rôle parental sous-tend la première étape de l’acte de décision à la 
motivation à participer et s’articule autour des motivations qui prennent la forme de 
l’encadrement scolaire à travers le suivi, les résultats scolaires ou l’amélioration des 
conditions de scolarisation pour ce qui est de notre étude. 
3.5. Motivations et participation aux APEE  
La construction et la compréhension du rôle parental déterminent la prise de 
décision du parent à participer. Les motivations des parents s’établissent à cet égard 
sur la réussite scolaire de leur progéniture. Mentionnée en partie une, la réussite 
scolaire constitue selon la documentation scientifique, la condition première des 
motivations des parents à participer à la scolarisation de leur enfant (Avvisati, Besbas 
et Guyon, 2010; Deslandes et Richard, 2004; Epstein, 2001; Hoover-Dempsey, Green 
et Shepard, 2006; Larivée et Terrisse, 2013; Larivée et Garnier, 2012; Semke et 
Sheridan, 2012; Willems et Gonzalez, 2012). 
L’approfondissement de notre étude examine le rôle parental dans le cadre de 
la participation, mieux de l’adhésion des parents aux APEE/PTA. Celui-ci 
contribuerait en l’amélioration des conditions de scolarisation des élèves qui concourt 
à leur réussite scolaire dans les écoles primaires publiques du système éducatif 
camerounais. Par conditions de scolarisation, nous entendons l’adéquation (salles 
résistant aux intempéries), le respect de certaines normes (deux élèves par table-
bancs), des salles de classe, les dispositifs en adduction d’eau et toilettes, le matériel 
                                                 
17 Les parents qui détiennent une construction active de leur rôle participeraient plus à l’éducation de 
leur enfant contrairement aux parents qui mettraient en avant leurs croyances et dont le rôle serait 
moins actif. (Traduction libre). 
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didactique et pédagogique et les espaces appropriés à l’épanouissement des élèves 
(cour de récréation adaptée, bibliothèques, salle informatique, cantine, etc.). 
Seulement, les croyances des parents auraient-elles une influence sur la 
compréhension de leur rôle parental (éléments déclencheurs à leur prise de décision) 
qui remettrait en question leur participation aux APEE/PTA, et par là, à 
l’amélioration des conditions de scolarisation de leurs enfants, quand il est dit que ces 
croyances auraient des incidences sur leurs pratiques? L’intérêt de notre démarche ne 
repose pas essentiellement dans l’étude de la participation parentale, mais aussi et 
surtout dans la vision et l’interprétation que les parents ont de leur rôle dans les 
APEE/PTA. Pour ce faire, une étude de la théorie des représentations sociales est 
présentée dans la section suivante. 
4. LA THÉORIE DES REPRÉSENTATIONS SOCIALES 
Pensées du quotidien (Moliner et Rateau, 2009), connaissances vulgaires 
(Jodelet, 1989) ou opinions que les gens ont de la réalité (Fourez, 2009), les 
représentations sociales sont à la base de notre vie psychique (Moliner, 2012) et des 
guides pour l’action (Ibid.). Malgré leur statut de « pensée plus spontanée et plus 
naturelle que philosophique et scientifique » (Mannoni, 2012, p. 5), leur étude s’avère 
essentielle grâce à l’intérêt porté aux phénomènes collectifs et aux règles qui 
régissent la pensée sociale (Abric, 2011) à travers la compréhension de la manière 
dont la connaissance transforme et en même temps est transformée par la réalité 
sociale (Chaib, Danemark et Selander, 2011). Après une brève présentation des 
origines du concept et l’évolution de ses termes, une ébauche de définition sera 
énoncée. Des champs théoriques, caractéristiques, structures et fonctions des 
représentations permettront de soulever les contours du concept. Malgré la 
complexité de son étude, sa définition problématique et son extension à plusieurs 
concepts (Mannoni, 2012) nous tenterons d’illustrer en quoi les représentations 
contribueraient à l’identification des croyances développées par les parents de leur 
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rôle au regard de leur participation dans les APEE/PTA du système éducatif 
camerounais. 
4.1. Origines du concept: des productions et représentations mentales aux 
représentations individuelles et collectives 
Une véritable histoire des représentations sociales étayée par des analyses et 
des documents précis reste à faire (Mannoni, 2012). Néanmoins, Durkheim (1898) fut 
le premier à identifier les objets comme productions mentales et sociales relevant de 
l’étude de « l’idéation collective » (Jodelet, 1989) en s’efforçant de fonder la réalité et 
de préciser la nature des représentations collectives avant de les légitimer comme 
objets d’intérêt scientifique (Mannoni, 2012). Première notion utilisée, les 
représentations mentales sont « des images chargées émotionnellement, des reflets 
d’objet, des reproductions symboliques à contenu figuratif que l’on se re-présente ou 
que l’on re-présente à d’autres ayant valeur dans l’échange social » (Ibid., p. 15). 
Après Durkheim, la représentation collective cède sa place aux études sur 
l’histoire des mentalités. Mannoni (2012), dit que les auteurs veulent comprendre, au-
delà des conditionnements et des rapports qui régissent la vie des hommes, l’image 
qu’ils s’en font en termes d’imaginaire, d’émotions et d’affects. Ces travaux traitent « 
de tout ce qui peut devenir un objet socialement construit, dans la perspective d’un 
groupe qui l’intègre ensuite à ses pratiques sociales ou à son système d’appréhension 
du monde » (Ibid., p. 42). Les représentations individuelles permettent à l’individu 
d’interpréter son monde. Un groupe d’individus peut également avoir des 
représentations concernant un objet. Chaque groupe partage un système de croyances 
et de valeurs qui lui sont propres: ainsi, les représentations passent alors des 
individuelles aux sociales. 
4.2. Des représentations mentales, individuelles et collectives aux 
représentations sociales 
C’est l’interaction entre les individus d’un groupe avec un autre groupe qui 
permet de construire les représentations sociales. Moscovici (1961, 1976) pense que 
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les représentations sociales sont diversifiées et dynamiques. Pour un même objet, 
elles peuvent différer selon le groupe. Poursuivant, il dit qu’elles ne sont pas 
considérées comme des « opinions sur » ou des « images de », mais comme des « 
théories », des « sciences collectives » sui generis, destinées à l’interprétation et au 
façonnement du réel (Moscovici, 1961, p. 48). D’où leur double vocation 
d’orientation et de maîtrise du monde. 
Cependant, il est possible de trouver plusieurs conceptions des représentations 
sociales. En présentant quelques-unes d’entre elles, nous montrons à la suite de 
Mannoni (2012) la polyvalence des interrogations, la diversité des champs 
sémantiques et la multiplicité des procédures d’approche dans leur étude. 
4.3. Des cadres théoriques dans l’étude des représentations sociales 
Si l’on considère une théorie comme « une organisation systématique des 
connaissances en un ensemble de propositions cohérentes pour expliquer des 
phénomènes particuliers » (Fischer, 1997, p. 42), les représentations sociales: « se 
situent à un carrefour de théories » (Mannoni, 2012, p. 46). L’étude des 
représentations sociales a donné naissance à différents cadres théoriques permettant 
aux chercheurs de « reconstituer des systèmes de croyances et de représentations » 
(Mannoni, 2012, p .42). Bien avant et à titre d’exemple, les travaux sur les 
représentations de Freud en psychanalyse avec la notion de représentations 
psychiques, le pédagogue suisse Piaget (1978) dans ses études épistémologiques à 
travers des théories constructivistes pose le problème des représentations du monde et 
du jugement moral chez l’enfant. En d’autres termes, il s’agit soit d’une évocation des 
objets en leur absence soit en leur présence, de compléter les connaissances 
perceptives (Fischer, 2005). L’étude sur la différence des sexes développée par 
Héritier par l’intermédiaire des mythes, superstitions et croyances énonce qu’elles 
sont « un butoir ultime de la pensée […] un themata archaïque que l’on retrouve dans 
toute pensée scientifique, ancienne comme moderne » (Mannoni, 2012, p. 44). Les 
représentations sont par ailleurs des grilles de lecture et des systèmes d’interprétation 
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de la réalité dans la perspective interprétative de type herméneutique. En sociologie 
avec Durkheim (1898), « l’âme collective » ou la « conscience collective » sont 
élaborées; en psychologie sociale, l’œuvre de Moscovici (1961) a permis que 
l’analyse se porte sur la spécificité des représentations dans le monde moderne où il a 
fourni au concept sa définition scientifique et la description d’une méthode 
d’approche à caractère psychosociologique dans laquelle il souligne leur insertion 
multiple dans de nombreux secteurs de la vie sociale (Mannoni, 2012). Enfin, le cadre 
sémiotique avec Jodelet (1989) où la connaissance spécifique dont les contenus 
manifestent l’opération de processus génératifs et fonctionnels (Fischer, 2005), d’où 
son principe d’ensemble organisé d’opinions et d’informations. 
La multiplicité des courants théoriques dans l’étude des représentations 
sociales montre la juxtaposition dans différents domaines où l’homme reste 
cependant au centre des phénomènes en rapport avec lui-même ou en lien avec son 
environnement. Ce qui implique une proximité entre le cognitif et le social qui 
entraîne une extension considérable du concept, ses relations diverses avec d’autres 
notions et sa définition problématique renforçant ainsi la complexité de son étude. 
4.4. La représentation et les représentations sociales: essais de définitions 
Pour entreprendre une définition du concept des représentations sociales, 
convoquons en premier ceux de « représenter » et de « représentation » qui en 
constituent la base. Pour Jodelet (1989), « représenter ou se représenter correspond à 
un acte de pensée par lequel un sujet se rapporte à un objet, une personne, une chose, 
un évènement matériel, une idée, etc. » (p. 37). Moscovici (1976), dit que c’est « 
rattacher les connaissances à un système de valeurs, de notions et de pratiques 
donnant aux individus les moyens de s’orienter dans l’environnement social et 
matériel et de le maîtriser » (p. 27). 
Action de mettre devant les yeux ou devant l’esprit de quelqu’un (Robert, 
2011), la représentation, employée dans les domaines cinématographique ou théâtral 
se définirait comme une activité qui permet à un individu de reproduire la réalité par 
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une image ou une écriture (Robert, 2006). La recherche dit qu’elle peut se traduire 
par des opinions, des croyances, des pratiques à l’égard d’un objet (Jodelet, 1989). La 
représentation permet de donner une signification à une image et une image à un sens 
(Abric, 1989) ou encore, analyser une situation à partir de l’information qu’on 
possède. En d’autres termes, par la représentation, on ne cherche pas à définir le vrai, 
mais ce qui semble réel, d’où une « forme de vision fonctionnelle du monde, 
permettant à l’individu ou au groupe de donner un sens à ses conduites et de 
comprendre la réalité à travers son propre système de référence » (Abric, 2011, p. 
17). 
Pour Jodelet (1989) les représentations sociales sont: « une forme de 
connaissance, socialement élaborée et partagée ayant une visée pratique et concourant 
à la construction d’une réalité commune à un ensemble social » (p. 36). L’auteur 
précise qu’elles sont «sociales parce que nous partageons le monde avec les autres. 
Nous nous appuyons sur eux parfois dans la convergence ou le conflit pour le 
comprendre, le gérer ou l’affronter» (Ibid., p. 31). 
Toutefois Mannoni (2012), pense que la notion, utilisée dans bien des secteurs 
des sciences humaines (et au-delà), reste très floue. « Notion carrefour, les voies qui 
débouchent sur le concept des représentations sociales sont multiples » (Doise, 1986, 
p. 82) grâce à sa multidisciplinarité (psychanalyse, sociologie, psychologie, histoire, 
etc.) et sa polysémie (phénomènes et processus). De l’aspect cognitif à l’extension au 
groupe social, elles constituent un domaine d’étude varié c’est-à-dire, « à l’interface 
de l’individuel et du social, du rationnel et du pulsionnel, de la conscience et de 
l’inconscient, de l’imaginaire et du discursif » (Mannoni, 2012, p. 119), d’où la 
difficulté de dégager une définition commune à tous les auteurs (Doise, 1986). 
Cependant, « les représentations sociales sont fabriquées pour nous permettre de nous 
ajuster, nous conduire, de maîtriser, identifier et résoudre les problèmes du monde qui 




4.5. Structures, caractéristiques et fonctions des représentations sociales 
À la lisière du cognitif et du social, l’étude des représentations sociales défend 
la thèse selon laquelle pour son étude, il n’existerait pas de rupture entre le sujet et 
l’objet car ils sont foncièrement liés. Les représentations sociales renferment alors, 
des caractéristiques et des fonctions utiles à relever. 
4.5.1. Les structures 
Comme processus, « la représentation restitue à la mentalité individuelle ou 
groupale, de « l’énergie mentale » enrichie qui donne au sens véhiculé sa forme 
(croyance, récit etc.) » (Mannoni, 2012, p. 69). Moscovici (1976, dans Palmonari et 
Doise, 1986) élabore les représentations sociales à travers deux processus: 
l’objectivation et l’ancrage. «Le processus d’objectivation rend concret ce qui est 
abstrait, elle transforme un concept en une image ou en un noyau figuratif » (Ibid., p. 
20). Il en ressort trois étapes chronologiques (Roussiau et Bornadi, 2001): 1) la 
sélection ou décontextualisation dans laquelle les individus sélectionnent des 
informations au détriment d’autres; 2) l’établissement d’un schème figuratif (noyau 
figuratif) où une importance est donnée à certains éléments qui acquièrent une forte 
signification et 3) la naturalisation qui a lieu lorsque les éléments du schéma figuratif 
sont physiquement perçus ou perceptibles par le sujet. Le deuxième processus est 
l’ancrage. Il consiste à définir l’instrument du noyau figuratif obtenu par 
objectivation (Ibid.). Autrement dit, c’est une étape qui permet d’incorporer quelque 
chose qui ne nous est pas familier dans le réseau de catégories qui nous sont propres 
(Roussiau et Bornadi, 2001). Aussi, de par son origine gestaltiste, la représentation 
permet de: « mettre un objet nouveau dans un cadre de référence bien connu pour 
pouvoir l’interpréter » (Palmonari et Doise, 1986, p. 22). Le processus d’ancrage 
implique la considération de l’aspect social qui s’actualise lors d’une confrontation 
avec l’inattendu ou l’inexplicable. 
Dans le même sens, Moscovici (1961, 1976 dans Roussiau et Bonardi, 2001) 
avait déjà mentionné sur la genèse et la mise en place des représentations, trois 
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éléments à considérer. La dispersion (de l’information), la focalisation (sélection des 
intérêts) et la pression à l’inférence (communication et action). Ces éléments 
permettent aux individus de combler des lacunes de leur savoir en reconstruisant en 
quelque sorte « sur le tas » une cohérence. Toutefois, poursuivent les auteurs, très peu 
d’études existent sur le sujet. 
En revanche, Moliner (1993, 1996 dans Roussiau et Bonardi, 2001) posait 
aussi le problème de l’essence même de l’objet en tant qu’objet de représentation. Ce 
qui amène à dire que: « toute représentation est organisée autour d’un noyau central 
qui constitue son élément fondamental. C’est lui qui détermine à la fois sa 
signification et son organisation » (Abric, 2011, p. 28). Par ailleurs, il convient de 
souligner que ce noyau a pour propriété l’élément le plus stable de la représentation et 
celui qui en assure la pérennité dans des contextes mouvants et évolutifs (Ibid.). 
Autrement dit, le noyau permet l’élaboration de la représentation à travers sa 
résistance dans la mesure où sa modification entraîne sa transformation. 
À côté de la structure des représentations sociales comme processus, elles 
peuvent également être élaborées sous forme de contenu. « Forme de savoir pratique 
reliant un sujet à un objet » (Jodelet, 1989, p. 43), elles sont dans ce sens: « un 
système d’interprétation régissant notre relation au monde et aux autres, elles 
orientent et organisent les conduites et les communications sociales » et sont « une 
chose aisée en de multiples occasions » (Ibid., p. 36). « Prise en tant que produit 
d’une activité mentale, une représentation témoigne des éléments qui ont présidé à 
son élaboration par un individu ou un groupe » (Mannoni, 2012, p. 69). Les 
représentations sociales se retrouvent dans la quasi-totalité des situations quotidiennes 
car elles circulent dans les discours, elles sont portées par les mots et véhiculées dans 
les messages et images médiatiques (Ibid.). En fin de compte, elles guident dans la 
façon de nommer et définir ensemble les différents aspects de la réalité en 
interprétant, statuant ou en prenant une position à leur égard et la défendant (Ibid.). 




4.5.2. Les caractéristiques 
Prises en tant que processus ou comme produit, l’étude des représentations 
sociales prend en considération des éléments liés à différents domaines scientifiques 
et relevant simultanément de la psychologie et du social. Hypothèse qui amène 
Jodelet (1989) à en parler comme d’un domaine en expansion. Jodelet (1989), 
soulève trois caractéristiques dans son étude: 1) la vitalité en raison de leur différente 
appartenance à plusieurs domaines; 2) la transversalité, parce qu’à l’interface de la 
psychologie et de la sociologie; enfin, 3) la complexité car la représentation regorge 
simultanément des dynamiques sociales et psychiques. Abric (2011), à la suite de 
Jodelet (1989), met en lumière la double appartenance aux domaines social et cognitif 
des représentations sociales qui leur donne un caractère spécifique par le biais de la 
signification, une de ses composantes fondamentales.  
Comme système sociocognitif, les représentations tiennent compte de la 
composante cognitive avec le sujet actif qui la compose et lui donne leur caractère 
cognitif. La composante sociale, qui permet l’exploitation et la mise en œuvre des 
processus cognitifs est déterminée par les conditions sociales dans lesquelles 
s’élabore ou se transmet une représentation. Cependant, la dimension sociale génère 
des règles qui peuvent être très différentes de la « logique cognitive » (Ibid.). L’union 
de ces deux aspects permet de comprendre les raisons de l’intégration du rationnel et 
de l’irrationnel tout en tolérant des contradictions apparentes, illogisme ou 
incohérences provenant de son étude et la rendant complexe dans son appréhension. 
Comme système contextualisé, la représentation sociale se distingue par le 
contexte discursif, c’est-à-dire à travers la nature des conditions de production du 
discours à partir duquel est formulée la représentation. Le contexte social lui, associe 
le contexte idéologique et la place qu’occupe l’individu ou le groupe dans le système 
social. En définitive, le critère sociocognitif avec les aspects cognitif et social, le 
contextuel qui englobe le discursif et le social, contribuent à consolider et à donner 
aux représentations sociales leur ancrage dans des contextes particuliers et précis. 
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Une fois que les représentations sociales sont ancrées ou élaborées dans un contexte, 
quelles sont leurs fonctions ou encore, quelle serait leur utilité? 
4.5.3. Les fonctions 
Les représentations ont quatre fonctions principales (Abric 2011): 1) les 
fonctions de savoir qui permettent de comprendre et d’expliquer la réalité; 2) les 
fonctions identitaires qui définissent l’identité et permettent la sauvegarde de la 
spécificité des groupes; 3) les fonctions d’orientations qui guident les comportements 
et les pratiques. Celles-ci résultent de la définition de la finalité de la situation, du 
système d’anticipations et d’attentes (sélection, filtrage d’informations et 
interprétation) et de la prescription en ce que les représentations définissent ce qui est 
licite, tolérable ou inacceptable dans un contexte social donné et, enfin 4) les 
fonctions justificatrices qui permettent a posteriori de justifier les prises de position et 
les comportements. Les relations entre groupes en sont un meilleur exemple. 
Secondairement, (Abric, 2011) dans l’élaboration de la théorie du noyau central ou 
noyau structurant, évoque également la fonction génératrice qui est l’élément par 
lequel se crée ou se transforme la signification des autres éléments constitutifs de la 
représentation. Il est ce par quoi ces éléments prennent un sens ou une valeur. Dans la 
fonction organisatrice, le noyau central détermine la nature des liens qui unissent entre 
eux ses éléments. Il est en ce sens, « l’élément unificateur et stabilisateur de la 
représentation » (Ibid., p. 28). 
En somme, les représentations sociales de par leur caractère cognitif et social 
revêtent une complexité dont la manipulation peut s’avérer délicate. Toutefois, les 
différentes fonctions qui leur sont assignées illustrent d’une part leur formation à 
travers la compréhension et l’explication des savoirs et connaissances, l’identité d’un 
groupe par son orientation et la justification de ses comportements en rapport aux 
décisions et prises de position individuelles des membres de ce groupe. La théorie des 
représentations sociales vise à comprendre la façon dont nous concevons le monde et 
la façon dont il se développe. Elle guide par ailleurs les croyances, actions et 
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pratiques des individus. À ce titre, comment la théorie des représentations sociales 
permettrait-elle l’identification des croyances développées par les parents de leur rôle 
au regard de la participation au sein des APEE/PTA? 
4.6. Représentations sociales et croyances 
« Si les représentations sont bien des constructions collectives, elles n’en 
restent pas moins partiellement construites par des individus » (Moliner et Rateau, 
2009, p. 8). «Théorie du lien social », elles « nous éclaire sur ce qui en permanence 
nous relie au monde et aux autres, et sur la façon dont se construit ce lien » (Moliner, 
Rateau et Cohen-Scali, 2002, p. 11), de « la relation du monde aux choses » Jodelet, 
(1984, p. 362). Ce lien constituant ainsi une grille de lecture pertinente des 
interactions entre les parents et l’École et en amont d’opinions, de valeurs, voire de 
croyances. 
En psychologie, les recherches portant sur la pensée à travers les attitudes et 
croyances restent la branche la plus explorée et l’une des plus controversées de 
l’étude des comportements (Miguel, Valentin et Carugati, 2013). Seulement, malgré 
le flou autour de la notion de croyance liée à celles de mythes, irrationalité ou pensée 
magique, c’est aussi «le pouvoir de la croyance qui fournit à la fois la force à travers 
laquelle les représentations constituent nos réalités et rendent possibles nos 
affiliations » (Apostolidis, Duveen, et Kalampalikis 2002, p .7). En tant que mode de 
représentation renvoyant à des productions mentales sociales, le phénomène de 
croyance selon Jodelet (1984) devrait être analysé sur un modèle qui dégage des 
mécanismes psychologiques et sociaux de sa production, ses opérations et ses 
fonctions. Ainsi, le sujet reste au centre des actions en lien à sa personne et à son 
environnement. 
Énoncé tenu pour réel, vraisemblable ou possible, la croyance se définit selon 
Lafortune, Deaudelin, Doudin, et Martin (2003) et Lafortune et Fennema (2003), 
autour de deux composantes essentielles: la conception qui renvoie à la dimension 
cognitive, et la conviction qui renvoie à la dimension affective, c’est-à-dire liée à une 
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relation avec des personnes. En considérant la dimension cognitive de la croyance et 
en lien à notre étude, nous recherchons les différents énoncés possibles, les visions 
personnelles délivrées par les parents en rapport à leur rôle au sein des APEE/PTA. 
La dimension affective n’étant pas considérée de prime abord dans la mesure où c’est 
avant tout une opinion singulière que nous recherchons, celle de la conception propre 
de chaque parent participant à l’étude, de son rôle. Comment se le représentent-ils? 
Ou alors considérer comme Mugny, Souchet, Codaccioni et Quiamzade (2008) que, 
les représentations sociales sont portées par l’interaction réelle ou symbolique, entre 
individus et n’existent qu’au travers de la construction du sens commun. Les éléments 
d’ordre personnel, social, économique ou politique entrent-ils en compte dans la 
conception de leur rôle? Si oui, de quelle manière et à quel degré? Les réponses à ces 
interrogations donneraient des pistes d’identification de leurs croyances, mieux de 
leurs représentations dans les résultats issus des entretiens. 
Partant de ces observations, les représentations sociales émaneraient 
également du développement de certaines croyances. Nous illustrons dans la section 
qui suit le contexte des croyances des parents au Cameroun. Nous tenterons de 
montrer par la suite en quoi celles-ci contribueraient en l’interprétation de leur rôle et 
de leur participation aux APEE/PTA. 
4.7. Du contexte des représentations sociales de parents d’élèves camerounais 
Après une baisse des effectifs dans les années 1990, la gratuité de l’école 
primaire publique aura permis leur hausse, essentiellement liée à la suppression des 
frais de scolarité exigibles (Fozing, 2009; République du Cameroun, 2006b). Les 
conséquences directes dans les établissements scolaires se vérifient dans la surcharge 
des classes due à la hausse d’effectifs, qui, paradoxalement engendre des 
redoublements dus à la baisse de réussite. Cette situation amplifie la dégradation des 
établissements dont l’état laissait déjà à désirer. Au-delà de cette préoccupation 
d’ordre structurel, « le paquet minimum » devant accompagner la mesure de gratuité 
dans l’enseignement public peine à atteindre ses objectifs. Pour pallier cette arrivée 
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tardive, la quantité et la qualité du « paquet minimum » pour n’évoquer que ces 
aspects qui contribuent à la scolarisation des élèves, les directeurs d’école sollicitent 
les parents à travers les contributions et adhésions aux APEE dans la mesure où 
celles-ci font partie intégrante des personnes physiques et morales d’un établissement 
primaire public (article) alinéa 1 décret de 2001). Seulement, les parents s’interrogent 
aussi bien sur leur rôle effectif au sein des structures que de leur contribution aux 
frais d’adhésion qui leur sont exigés pour faire face aux impératifs et demandes de 
l’école. Car, selon eux, la gratuité de l’école serait également synonyme d’exemption 
de frais d’adhésion aux APEE. Or, selon un des principes fondateurs d’une 
association, un « groupement formé par entente dont les règlements statutaires ne 
revendiquent de validité que pour ceux qui y entrent librement de leur chef » (Weber, 
1971, p. 94), tout semble croire que le cas de figure ne corresponde pas aux APEE ici, 
ou tout au moins, dans son caractère libre et volontaire de l’adhésion. Seulement, la 
question qui se pose ici est de savoir pourquoi les parents estiment-ils n’avoir plus 
d’intérêt à adhérer (participer) à travers le paiement des frais d’adhésion aux APEE? 
Ces représentations n’auraient-elles pas d’incidence dans l’objectif de combler le 
déficit causé par la non-recevabilité du « paquet minimum » dans les délais selon les 
personnels éducatifs, et contribuer ainsi en l’amélioration des conditions de 
scolarisation des enfants dans le même temps? C’est ici que surgit la question des 
représentations que se font les parents. Comment expliquer cette interprétation 
d’informations, mieux ces croyances lorsqu’on sait que ces dernières peuvent 
conditionner leurs pratiques? 
4.8. Représentations sociales, rôle et participation parentale 
La documentation scientifique mentionne de nombreuses études empiriques 
(Chaid et al., 2011; Fontaine et Hamon, 2010; Huet-Gueye et Léonardis, 2007; 
Miguel et al., 2013; Minier, 2006; Mugny et al., 2008; Negura, 2006) sur la question 
des représentations sociales en éducation et de leur transformation de la réalité 
sociale. Cependant, très peu d’entre elles s’intéressent à leur rapport à la participation 
parentale (Beauregard, 2016; 2006; Bikie Bi Nguema, 2015; Immongault, 2014). Par 
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définition, le caractère propre des représentations à un groupe social donné n’est pas 
en soi un objet de controverses (Mugny et al., 2008). Dans le même sens, la « relation 
sociale », « déterminée par le comportement de plusieurs individus en tant que, par 
son contenu significatif, celui des uns se règle sur celui des autres et s’oriente en 
conséquence » est relevée (Weber, 1971, p. 58). À la suite de Miguel et al., (2013), 
les représentations sociales peuvent donc être comprises, « as symbolic systems that 
allow individuals to interpret reality, influence the relationship that individuals 
establish with their physical and social worlds18». Dès cet instant, l’hypothèse 
avancée des représentations que les parents se font de leur rôle influenceraient leur 
participation dans les APEE/PTA. Ces dernières, sur leur conception et perception de 
la gratuité de l’école primaire publique au Cameroun, les amènent à prendre position 
quant à cette participation. À travers les fonctions des représentations énoncées, les 
parents fabriquent et expliquent leur réalité, (fonction de savoir), celle de la gratuité 
de l’école, qui les rend en même temps exempts des frais de scolarité et des frais 
d’adhésion aux APEE/PTA et non la réalité. Cette interprétation de leur réalité basée 
sur leurs croyances influencerait ainsi leur prise de décision à participer. À partir de 
ce savoir, les parents d’élèves par leur statut de membre des APEE/PTA (fonction 
identitaire) orienteraient leur conduite en s’opposant ou non à l’adhésion aux 
associations (fonction d’orientation) et en justifiant la gratuité de l’école déclarée 
dans le discours du président pour expliquer leur prise de position (fonction 
justificatrice). Pour les parents en somme, les croyances développées sur leur rôle 
dans la participation à l’adhésion aux APEE/PTA seraient intimement liées à leur 
conception et interprétation de la gratuité de l’école. Pour Markova (2000), les 
individus par le biais des représentations, échangent et confrontent leur point de vue 
sur un objet à travers lequel ils co-constuisent un sens qui leur est commun et qui leur 
permet une structuration du monde dans lequel ils vivent. Pour les parents, adhérer et 
participer au sein des APEE, avec paiement des frais d’adhésion (exigibles autrefois) 
s’avèrerait incompatible en raison de la gratuité déclarée de l’école. Pour résumer, 
                                                 
18  Comme des systèmes symboliques qui permettent aux individus d’interpréter la réalité et 
influencent la relation qu’ils établissent avec leur monde physique et social. (Traduction libre). 
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nous évoquons la question des enjeux des représentations sociales de parents dans leur 
participation aux APEE/PTA. 
5. ENJEUX DES REPRÉSENTATIONS SOCIALES DES PARENTS 
D’ÉLÈVES 
En définitive, la théorie des représentations sociales à la lumière de Jodelet 
(1989), établit les représentations non pas comme des processus, c’est-à-dire, la 
manière à travers laquelle elles sont élaborées individuellement ou en groupe, mais en 
tant que contenu, donc de l’usage qui en découle. Pour Jodelet (1989), la distinction 
entre « contenu » et « processus », usuelle dans l’étude des représentations est 
importante lorsqu’il s’agit d’étudier leur actualisation, leur fonctionnement et leur 
efficace en milieu social réel. Comme le relèvent Chaid et al., (2011), la signification 
d’un message est sujet à interprétation et parfois transformation d’une personne à une 
autre, de manière formelle ou informelle et selon les contextes. Ainsi, la théorie des 
représentations sociales nous permet ici, non pas de comprendre comment les 
représentations des parents d’élèves sont élaborées en ce qui concerne leur 
participation, mais plutôt l’interprétation qu’ils font de leur rôle sur la base de leurs 
opinions, valeurs, voire croyances et qui conditionnerait leur participation ou non aux 
APEE/PTA. Dit autrement, l’enjeu consiste à identifier les éléments d’ordre divers 
(psychologiques, sociaux ou environnementaux) sur lesquels les parents s’appuient 
pour interpréter le rôle qui leur est assigné au sein des APEE/PTA et qui par ricochet, 
conditionnerait ainsi leur participation ou pas au sein de ces structures. 
Par ailleurs, l’étude des représentations sociales de parents en lien à leur 
participation aux APEE/PTA reste un sujet rare dans les recherches en raison d’un 
double paradoxe. À notre connaissance, les pays d’Europe francophone (et de la 
France de manière précise) à travers lequel le concept d’APE est le plus connu ou 
sinon, tire ses fondements, les recherches sur la participation parentale vont au-delà 
de l’adhésion des parents à ces instances dans la mesure où cette question ne se pose 
pas ou plus, les mouvements associatifs ayant montré leur implication et leur poids 
dans le fonctionnement du système éducatif. D’autre part, on note très peu ou presque 
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pas d’incidences sur les aspects économiques en ce sens où les écoles n’attendent pas 
forcément les apports des parents pour fonctionner. Plus loin, les APE sont 
essentiellement constituées de parents d’élèves (avec des statuts identiques pour 
toutes les écoles) où les conditions de leur adhésion sont précises, contrairement aux 
APEE/PTA camerounaises où enseignants et parents d’élèves font partie intégrante 
d’une même structure et avec des statuts qui varieraient d’une école à l’autre. À cet 
effet, il nous a semblé important de nous intéresser aux parents en identifiant leurs 
représentations aux APEE/PTA afin de comprendre le rôle qu’ils pensent être le leur 
et qui leur est octroyé lorsqu’on sait l’emphase qui a été mise sur leur participation au 
vu des différentes situations historique, politique, social et économique dont le 
système éducatif de ce pays a été l’objet. 
6. SYNTHÈSE DU CADRE CONCEPTUEL 
Il ressort de l’exposé sur nos différents concepts que les APE sont des organes 
qui relient les familles à l’institution scolaire et dont la structure est fonction des 
zones géographiques, des politiques éducatives ou dépendants des conditions socio-
économiques et culturelles d’un pays. Ainsi, la question de la participation parentale à 
l’éducation des enfants, par le truchement de leur rôle pourrait découler des 
représentations sociales des parents. Autrement dit, l’interprétation ou la vision que 
les parents ont de leur rôle en ce qui concerne leur participation aux APEE serait liée 
à divers paramètres tels que les croyances, attitudes ou comportements ayant une 
incidence sur leurs pratiques. Pour identifier les représentations des parents, nous 
nous appuierons sur la conception de l’étude des représentations sociales comme 
produit à travers la définition de Jodelet (1989) en nous écartant de son usage comme 
processus (Abric, 2011). La participation parentale quant à elle a été examinée en 
référence au modèle théorique développé par Hoover-Dempsey et Sandler (1995, 
1997, 2005b) qui, dans son niveau un, fait référence aux motivations personnelles, 
aux invitations à participer et aux contextes de vie des parents. À travers ce niveau du 
modèle théorique, nous cherchons à comprendre pourquoi les parents décident de 





















7. LES OBJECTIFS DE LA RECHERCHE 
In fine, notre recherche se situe dans un contexte d’identification des 
représentations sociales que les parents ont de leur rôle en lien à leur participation aux 
APEE/PTA des écoles primaires publiques du système éducatif camerounais. Un 
objectif principal de recherche est ainsi retenu: 1) l’identification des représentations 
sociales que les parents ont de leur rôle aux APEE/PTA. De cet objectif général, 
découlent des objectifs spécifiques: 2a) Déterminer les pratiques mises en place par 
les parents aux APEE/PTA; 2b) Répertorier les freins qui influenceraient la 
participation des parents et enfin, 3) Établir le lien entre les représentations sociales 
des parents et leur participation  ainsi que leurs pratiques aux APEE/PTA. 
L’interprétation que les parents ont de leur rôle devrait permettre de saisir le sens 
qu’ils lui donnent d’une part. À côté de ces différentes conceptions de leur rôle, nous 
déterminerons d’autre part, les freins ou les obstacles en lien à leur participation aux 
APEE/PTA. 
Après l’élaboration du cadre conceptuel sous-jacent, nous expliquons dans le 
chapitre suivant les choix méthodologiques qui nous permettent d’atteindre nos 
objectifs. Ces choix portent sur la démarche, le type et le courant de la recherche. La 
stratégie pour parvenir à nos fins est ensuite évoquée, c’est-à-dire les instruments et 
les techniques utilisées. Le choix de la population, de l’échantillon et du terrain liés à 
notre étude sont également illustrés. Enfin, nous évoquons le traitement du matériau, 
les considérations éthiques puis d’ordre déontologique et les biais méthodologiques 
qui découlent de notre travail. 
 TROISIÈME CHAPITRE 
LE CADRE MÉTHODOLOGIQUE 
 
« Quand on approche « qualitativement » les personnes, c’est leur 
expérience de tous les jours qui est examinée, c’est la façon dont 
elles conçoivent les concepts (…) qui est recherchée. » 
(Pourtois et Desmet, 1988, p. 30.) 
 
 
La question méthodologique dans les recherches en sciences humaines et 
sociales répondrait à la question de savoir « comment faire une recherche », c’est-à-
dire quelles personnes rencontrer (la population), le nombre (échantillon), le recueil 
des données (à travers les outils précis) et enfin la question de leur analyse (Savoie-
Zjac et Karsenti, 2004). Le présent chapitre sert à poser les balises méthodologiques 
qui permettent d’entreprendre notre étude à travers ses fondements et ses stratégies de 
mise en œuvre, le profil des participants et les critères relatifs au terrain tout en 
justifiant nos choix. Il présente en d’autres termes, les moyens utilisés pour atteindre 
notre objectif général qui est d’identifier les représentations sociales que les parents 
ont de leur rôle dans les APEE/PTA. 
Ce chapitre se divise en cinq sections. La première section décrit la démarche, 
le type et le courant de recherche dans lequel s’inscrit notre étude. La deuxième 
présente la stratégie que nous utilisons en justifiant nos choix pour les instruments 
(guide d’entrevue) et les techniques utilisées (entrevues semi-dirigées et 
questionnaires sociodémographiques). En troisième section le terrain, la population 
ciblée et la procédure de sélection de l’échantillon sont présentés ainsi que les 
portraits des participants qui s’en dégagent. La question des considérations éthiques 
et déontologiques, sans omettre les biais méthodologiques sont également abordés. La 
quatrième section fait état du déroulement des entretiens proprement dits. Dans la 
dernière, nous présentons la démarche et les différentes étapes de l’analyse des 
données issues des entrevues. 
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1. UNE RECHERCHE QUALITATIVE, DE TYPE EXPLORATOIRE ET 
DESCRIPTIF 
Afin de répondre à la question de recherche qui consiste à savoir comment les 
parents d’élèves camerounais se représentent leur rôle aux APEE/PTA, la démarche 
qualitative correspondrait à faire émerger les éléments qui composent les 
représentations sociales qu’ils ont de leur participation dans ces regroupements. 
L’objectif général est d’identifier les représentations sociales que les parents ont de 
leur rôle aux APEE/PTA. L’interrogation se pose ainsi sur le « comment » de la 
compréhension de leur rôle, qui rejoint l’expectative qualitative, loin de la façade 
quantitative qui sert à répondre aux questions de nombre, de fréquence ou encore de 
degré de participation. Ce faisant, présentons quelques aspects sur la nature de la 
méthodologie de notre recherche et les raisons de ce choix. 
1.1 Nature de la recherche: l’approche qualitative, une recherche de sens 
Développée entre les années 20 et 30 avec les travaux de Chicago en 
Amérique du Nord (Paillé, 1989), l’approche qualitative pour Paillé et Mucchielli 
(2012) est une démarche discursive et de théorisation qui s’oppose à la démarche 
quantitative car elle n’appréhende pas la réalité par des données numériques. Les 
informations recueillies et les analyses sont exprimées en mots, phrases et récits qui 
impliquent le recours à un code linguistique (Nguyên-Duy et Luckerhoff, 2007; 
Khotari, 2006; Pourtois et Desmet, 1988). 
Pour Savoie-Zjac et Karsenti (2004, p. 126), elle est « animée du désir de 
comprendre le sens de la réalité des individus qui adopte une perspective systémique, 
interactive alors que la recherche se déroule dans le milieu naturel des personnes. Le 
savoir produit est donc vu comme enraciné dans une culture, un contexte, une 
temporalité ». Dans le même ordre d’idées et s’appuyant sur le postulat 
d’interprétation subjective de Max Weber, les auteurs montrent qu’elle « consiste à 
saisir l’ordinaire et à comprendre la réalité sociale à travers les significations 
apportées par des personnes à leurs actes » (Ibid., p. 49), d’où l’absence d’unification 
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de son champ de recherche (Paquay, 2010 et 2006; Van Der Maren, 2007). La nature 
de notre démarche est donc de l’ordre de la compréhension et non de la 
quantification, c’est-à-dire qu’elle se classe dans le registre des recherches 
qualitatives. À la fois processus et résultat, la compréhension renvoie à la faculté de 
saisir des phénomènes de manière qu’ils fassent sens (Paillé, 2011b). Qu’entendre par 
faire sens dans cette démarche? Charmillot et Seferdjeli, (2002) postulent que: 
C’est prendre en compte la spécificité de l’humain, autrement 
dit, ne pas considérer ce dernier seulement comme un agent 
déterminé par des forces extérieures à lui, mais le tenir 
également comme un acteur qui construit des significations à 
partir de la place qu’il occupe dans le monde et qui, 
produisant des faits sociaux, contribue à la reproduction des 
déterminismes (p. 188). 
Pour reprendre les termes de Blais et Martineau (2006, p. 3), « le sens est une 
construction mentale qui s’effectue à l’occasion d’une expérience, laquelle est mise 
en relation avec des expériences antérieures ». Tel est le but recherché dans notre 
étude, celui de comprendre les interprétations que les acteurs ont de leurs expériences 
dans les APEE/PTA au quotidien. 
Pour résumer, Savoie-Zajc et Karsenti (2004) soulignent que: 
La recherche qualitative est une forme de recherche qui 
exprime des positions ontologique (vision de la réalité) et 
épistémologique (associé aux conditions de production du 
savoir) particulières où le sens attribué à la réalité est vu 
comme étant construit entre le chercheur, les participants à 
l’étude et même les utilisateurs des résultats de la recherche 
(p. 128). 
Parler de la construction évoque certaines caractéristiques que Taylor et 
Bogdan (1984, dans Pourtois et Desmet, 1988) énoncent, où le sujet est pris comme 
un tout et pose la question de son observation dans la vie quotidienne. Pourquoi la 
démarche qualitative au détriment d’une autre? Nous justifions notre choix 
méthodologique dans la section suivante. 
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1.2 Justification du choix méthodologique 
Recueillir des informations en vue de la compréhension d’un phénomène n’est 
pas chose aisée. Des éléments d’ordre contextuel, environnemental ou encore 
personnel et psychologique peuvent rentrer en compte et leur traitement n’est pas 
identique. Selon Savoie-Zjac et Karsenti (2004, p. 116), « la recherche qualitative 
permettrait, entre autres, de recueillir des données décrivant des situations d’intérêt et 
de laisser les explications émerger de ces descriptions ». Autrement dit, l’interaction 
entre chercheurs et participants, privilégiée dans notre travail pour mieux comprendre 
le sens du phénomène étudié, nous semble capitale. Eu égard à ces constats, nous 
penchons pour cette démarche car notre étude consiste en la recherche de 
compréhension d’un phénomène, c’est-à-dire les représentations sociales de parents à 
participer aux APEE/PTA par le biais de leur rôle parental. Pour cela, loin de nous 
positionner dans la quantification ou encore dans la perspective d’un éventuel lien 
entre le rôle des parents et leur motivation par exemple, nous explorons le sens à 
travers les mots qui nous permettraient de mieux le comprendre. Car, qui parlerait 
mieux de leur rôle que les parents eux-mêmes? 
Avant de donner la parole aux parents, il est nécessaire de déterminer le type 
de recherche de notre étude afin de garder en vue ses orientations. 
1.3 Le type de recherche: explorer et décrire pour mieux comprendre 
Notre recherche correspond à une double approche: descriptive et 
exploratoire. Pour ce qui est de la description, l’élaboration de notre travail démontre 
l’existence éventuelle d’une problématique dont la documentation sur le plan 
scientifique est peu probable, quasi inexistante et parfois complexe. Elle pose ainsi la 
nécessité d’une description rigoureuse ouvrant à un processus préparatoire à la 
recherche (De Ketele et Rogiers, 2009). 
1.3.1 La recherche descriptive 
De ce point de vue, nous affirmons avec Gauthier (2004) que:« la structure 
descriptive a pour but essentiel de décrire un état pour documenter de façon fiable, 
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une situation […] elle s’arrête à de nombreuses situations pour bien dépeindre 
l’ensemble de l’objet de recherche » (p. 133-135). Notre étude est descriptive dans la 
mesure où il est question d’une peinture contextuelle (histoire, culture, social, 
économie et même la politique) sur la relation école-famille au Cameroun où les 
représentations de la participation des parents au sein des APEE/PTA seront 
identifiées et décrites. Pour Fortin (2010), la description consiste à comprendre un 
phénomène vécu selon le point de vue des personnes qui en font l’expérience. Suite à 
un aperçu global du paysage éducatif à travers les différents éléments soulevés, nous 
établissons leur incidence dans la compréhension de la situation relative aux 
représentations développées par les parents en ce qui concerne leur rôle au sein des 
APEE/PTA. 
1.3.2 La recherche exploratoire 
Dans le but de comprendre un phénomène, nous recherchons toute 
information susceptible d’intérêt dans la compréhension de la vision des parents de 
leur rôle dans les APEE/PTA. Le chercheur, selon Cattell (1966, dans De Ketele et 
Rogiers, 2009), pense « qu’il devrait être beaucoup plus explorateur et un détective 
detective, qu’un homme de loi, lawyer » (p. 86). Or, poursuivent les auteurs, il 
s’avère que de nombreuses recherches sont réalisées de manière heuristique (faites 
d’observation et de réflexion en vue de générer des hypothèses), au détriment de leur 
familiarisation avec le sujet à étudier et des situations dans lesquelles le phénomène 
se produit. Ce qui les éloigne de « ce qui pourrait se passer » et de « ce qui pourrait 
être vrai » (Patry 1981, dans De Ketele et Rogiers, 2009 p. 86), essentiel à la 
démarche exploratoire lui permettant de faire un inventaire d’hypothèses susceptibles 
de cerner la problématique de l’objet d’étude.  
À la suite de Legendre (2005), notre recherche est également exploratoire en 
ce sens qu’elle essaie d’obtenir une compréhension préliminaire et une meilleure 
connaissance de la participation des parents dans le système éducatif camerounais. 
Plus précisément, les représentations sociales de leur rôle aux APEE/PTA pour 
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lesquelles les données existantes s’avèrent rares. À notre connaissance, aucune autre 
étude ne s’est encore penchée sur l’identification des représentations sociales de 
parents en lien à la participation parentale tel que nous l’envisageons au Cameroun. 
Précision qui nous fait dire à la suite de Van Maren (1995, 2004), que le but d’une 
recherche exploratoire est de combler le vide que l’on peut constater dans un domaine 
de connaissances. Pour Fortin (2010), le type de recherche peut également être 
fonction des méthodes d’investigations utilisées. Au-delà, dans quel courant de 
recherche notre étude s’insère-t-elle? 
1.4 Le courant de la recherche 
L’approche qualitative dans laquelle notre étude fait référence se résume en 
une recherche de compréhension de sens. Son objectif est d’identifier les 
représentations sociales que les parents ont de leur rôle aux APEE/PTA. Dans cette 
quête, Van der Maren (2007) citant Piaget (1970) et Latour (1988), toute recherche 
philosophique ou scientifique, des sciences douces ou dures est dans son processus, 
une construction de l’action et de la pensée humaine. En nous référant à notre travail 
qui met en exergue le sens, la signification ou les intentions qui conduisent à une 
réalisation, se produit une construction (Ibid.). Anadon et Guillemette (2007), 
concluent que l’étude de la vie quotidienne devient ainsi un lieu dans lesquels se 
construisent et se développent les dimensions du monde humain avec la 
compréhension des phénomènes comme les valeurs, les représentations et les 
significations que les acteurs sociaux donnent à la vie. En une phrase, c’est une 
« ontologie relativiste » où les réalités sont multiples, ce qui produit une 
« épistémologie subjectiviste » où le sens émerge de la relation entre l’observateur et 
le sujet (Nguyên-Duy et Luckerhoff (2007, p. 8), citant Denzin et Lincoln (1998). 
Cette approche considère la réalité comme une construction humaine, reconnaît la 
subjectivité comme étant au cœur de la vie sociale et conçoit son objet en terme 
d’action-signification des acteurs (Mukamurera, Lacourse et Couturier, 2006). À la 
suite de ces auteurs, nous pouvons dire que notre recherche s’inscrit dans le courant 
constructiviste dans la mesure où les parents, à travers le sens et les significations 
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qu’ils donnent à leur rôle, sont dans la construction. Elle vise ainsi la compréhension 
de la réalité à partir des points de vue des acteurs eux-mêmes, considérés comme 
auteurs de la réalité sociale qui ne peut exister indépendamment de la pensée, de 
l’interaction et du langage humain (Anadon et Guillemette, 2007). Cependant, 
comment parvenons-nous à identifier ces représentations, en d’autres termes, à 
travers quelle stratégie sommes-nous susceptibles d’y arriver? 
2. LA STRATÉGIE DE RECHERCHE 
Définie ici au sens « d’ensemble coordonné de méthodes, de démarches et de 
techniques censées être pertinentes en regard de l’objectif poursuivi » (De Ketele et 
Rogiers, 2009, p. 118), la stratégie de recherche permet une exploration de l’objet 
d’étude. Elle renvoie aux différents choix sur les méthodes et techniques de recueil 
des données ainsi que de la question de leur analyse. Dans cette section, nous 
présentons les instruments et les techniques utilisées pour identifier les 
représentations sociales de parents qui sous-tendent leur rôle dans la participation aux 
APEE/PTA. 
2.1 Instruments et techniques de collecte de données 
Paquay (2010) cite Denzin et Lincoln (1994) qui disent que la recherche 
qualitative consiste en une pluralité de méthodes interconnectées. Les approches 
interprétatives, naturalistes etc. se réfèrent à du matériel empirique varié tel que 
l’étude de cas, l’expérience personnelle ou les interviews avec des informations 
interactives et visuelles qui sont relatives à des points de vue subjectifs. À cet effet, 
notre principale méthode de recueil de données repose sur les entrevues. Principes et 
art de faire parler autrui (Poupart, 1997), l’entrevue se situe quelque part entre la 
conversation et le questionnaire (Van der Maren, 1995). Pour atteindre nos objectifs, 
nous utilisons la technique des entrevues semi-dirigées auprès des acteurs dont le 
guide figure en annexe (annexe O). Parallèlement et dans le but de tracer un portrait 
général des participants, nous procédons à un questionnaire de leurs renseignements 
personnels ou sociodémographiques (annexe P). 
  
140 
Pourquoi les entrevues et non l’observation, une autre méthode de recueil de 
données en méthodologie qualitative? En d’autres termes, en quoi les entrevues semi-
dirigées et non les entrevues fermées, ouvertes ou en groupe seraient-elles moins 
adaptées pour nous permettre d’identifier les représentations sociales de parents de 
leur rôle aux APEE/PTA? Nous apportons quelques réponses à ces interrogations 
dans la justification des instruments et techniques utilisés.  
2.2 Justification du choix des instruments et des techniques 
À la définition de l’observation en recherche comme impliquant l’activité 
d’un chercheur qui observe personnellement et de manière prolongée des situations et 
des comportements auxquels il s’intéresse, pour Jaccoud et Mayer dans Savoie-Zjac 
(2004), observer renvoie à « l’action de cerner son attention sur une situation et d’en 
analyser la dynamique interne » (p. 135). De Ketele et Rogiers (2009) la qualifient de 
processus incluant l’attention volontaire et l’intelligence, orientée par un objectif 
terminal ou organisationnel. Le chercheur peut alors dans ce cas occuper la position 
d’observateur passif où il ne participe pas activement à la dynamique ambiante ou 
dans le deuxième cas être actif, qui renvoie à l’observation participante. Celle-ci lui 
permet une vérification des interprétations auprès des personnes avec lesquelles il est 
en interaction. Seulement, l’observation dans le cadre de notre étude ne répond pas 
aux objectifs de notre recherche en ce sens qu’elle ne traite ni de l’analyse de 
comportements des parents, encore moins d’une vérification de leur participation aux 
APEE/PTA. Technique utilisée dans une phase préparatoire à l’entrevue (Lessard-
Hébert, Goyette et Boutin, 2001), l’observation participante ou directe (Laperrière, 
2009) pour n’évoquer que celle-là, ne répondrait pas à nos objectifs. Notre ambition 
ne se limite pas à recueillir des informations sur le fonctionnement des APEE/PTA où 
les parents, premiers acteurs, laisseraient apparaître des données telles que leur 
fréquence de participation aux assemblées générales, les effectifs sur le temps ou 
encore l’impact de leur présence sur la prise de décision, finalité que l’auteur 
résumerait en « être là, pour fins d’analyse » (Ibid., p. 316). 
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À contrario, nous nous positionnons en amont de l’éventuelle participation des 
parents en évoquant les éléments qui rentrent dans le processus déclenchant leur prise 
de décision à participer ou non qui ne sont pas observables. D’autant plus qu’une 
autre préoccupation, l’observation des parents dans les APEE/PTA se résumerait à 
assister aux assemblées générales, réunions, présence ou non des parents, observation 
des attitudes etc. Il s’agit pour nous, au-delà des comportements, de donner la parole 
aux concernés c’est-à-dire les parents, à émettre et à définir eux-mêmes par le biais 
des entrevues semi-dirigées, les représentations qu’ils développent quant à leur 
participation ou pas aux APEE/PTA. Ainsi, le face-à-face entre l’intervieweur et 
l’interviewé qui privilégie l’aspect humain, social et hautement interactif de 
l’entrevue semi-dirigée semble approprié où les questions de description 
d’expérience, de confiance et de clarification de sentiment sont primordiales (Savoie-
Zjac, 2009) en donnant la parole aux concernés pour livrer leurs pensées 
personnelles. Raisons pour lesquelles les entrevues dirigées ou axées sur la réponse 
(Lessard-Hébert et al., 2001), où une série de questions préalablement définies sont 
posées et où l’interviewer conserve le contrôle tout au long du processus nous 
semblent moins adaptées. Tout autant que les entrevues non-dirigées, non structurées 
(Ibid.) ou libres (De Ketele et Rogiers, 2009). Ici, le thème de recherche est défini et 
le participant est dans une position où il peut parler de son expérience comme il 
l’entend, sans que le chercheur n’oriente l’échange. La démarche plus ou moins 
structurée est toujours imposée par l’interviewé, ce qui irait à l’encontre de nos 
objectifs tout aussi bien que les entretiens de groupe car, nous sommes dans la 
recherche d’expériences et de récits personnels. 
D’autre part, il s’avère à priori que l’expertise de la population ciblée ne 
convienne ni à des observations, ni à un remplissage de documents. Ce dernier se 
compose en majorité de populations issues de zones défavorisées avec des revenus 
très faibles d’une part et dont le taux d’instruction serait aussi un frein vis-à-vis de 
l’écriture. Une fois cette étape accomplie, se pose celle du choix de la population, de 
l’échantillon et du terrain d’étude. 
  
142 
2.3 Validation pédagogique et administrative du guide d’entrevue 
Pour recueillir les données, nous avons opté pour des entrevues semi-dirigées. 
Sur le plan pédagogique, le guide d’entrevue a d’abord été validé par les enseignants 
chercheurs afin d’être certain de pouvoir recueillir les données auxquelles nous nous 
attendons. D’autre part, le comité éthique de l’université de Sherbrooke aura 
également apporté son sceau pour être certain que notre recherche respecte bien une 
étude auprès des êtres humains.  
3. CHOIX DE LA POPULATION, DE L’ÉCHANTILLON ET DU TERRAIN 
Plusieurs raisons nous amènent à définir le choix de la population et du terrain 
de notre recherche. Le terrain est choisi en fonction de l’objectif qui est d’identifier 
les représentations d’une catégorie de la population, c’est-à-dire, des parents d’élèves 
résidant dans des zones géographiques précises de la ville de Yaoundé au Cameroun. 
Les participants ciblés permettent de ne pas sortir du cadre énoncé afin d’obtenir un 
« échantillon scientifiquement valide » (Savoie-Zjac, 2007), c’est-à-dire intentionnel, 
pertinent par rapport à l’objet et aux questions de recherche, balisé théoriquement et 
conceptuellement, accessible et qui répond aux balises éthiques qui encadrent notre 
étude (nous y reviendrons dans les sections liées aux critères de sélection de la 
population, de l’échantillon et du terrain d’étude). Ces éléments permettent ainsi la 
délimitation du contexte de notre étude dans l’optique d’une recherche scientifique 
rigoureuse, correspondante et axée sur les différents objectifs délimités en amont. 
3.1. La population à l’étude 
La population est constituée de parents d’élèves d’écoles primaires publiques 
de quelques communes d’arrondissement dit des zones populaires et défavorisées de 




Notre recherche se classe dans le registre des études de type exploratoire et 
descriptif. Pour cela, nous optons pour une variété de participants en ce sens où nous 
explorons un domaine en grande partie inconnu. Dans la recherche de la 
compréhension et du sens d’un phénomène, notre travail ne nécessite pas non plus un 
chiffre très élevé de participants, une des caractéristiques premières de la démarche 
quantitative. Il nous éloigne par ailleurs d’une étude de cas qui se limiterait par 
exemple à l’observation d’un seul participant.  
L’échantillon est donc non représentatif afin d’inclure la plus grande variété 
de cas possible pour avoir des connaissances sur la plupart des types de populations 
qui la composent (Firdion, 2012). Ainsi, « cette petite quantité de quelque chose pour 
éclairer certains aspects généraux du problème » (Savoie-Zjac, 2007, p. 100) citant 
Pirès, (1997), s’articule autour de vingt-cinq (25) parents d’élèves, dont N=10 parents 
de l’école (PNK), N=10 parents de l’école (PNL) et N=5 parents de l’école (PES).  
Toujours à propos de cet échantillon, nous partons également avec des à priori 
tel que les parents des zones dites populaires et défavorisées seraient la plupart du 
temps, des familles qui « expérimentent un cumul de vulnérabilités tel que la maladie, 
la précarité, l’absence de formation scolaire et professionnelle » (Kanouté, Vierginat 
André, Charette, Lafortune, Lavoie et Gosselin-Gagné (2011, p. 408) avec un 
agrandissement du bassin de la population (Ibid.). Ces critères, selon nous, pourraient 
avoir un impact sur la participation des parents aux APEE/PTA et leur relation avec 
l’institution. Comment nous nous sommes pris pour constituer cet échantillonnage? 
Nous apportons quelques réponses à cette question dans le paragraphe ci-dessous. 
3.3. Les critères de sélection de l’échantillonnage 
Pour atteindre nos objectifs, nous optons pour une sélection de notre 
échantillon (parents d’élèves) sur la base de certains critères: 1) Avoir au moins un, 
sinon plusieurs enfants dans l’établissement scolaire; 2) Ceux-ci (enfants) devraient 
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avoir passé au minimum deux années d’études dans l’établissement concerné. Ce qui 
revient à dire que le parent doit avoir au moins un enfant inscrit en 3ème année de la 
maternelle, ou en classe de CE2, CM1 ou CM2 de la même école. Nous insistons sur 
le critère de la durée de fréquentation de l’enfant dans l’établissement pour permettre 
au parent, selon nous, d’illustrer une connaissance certaine du milieu, c’est-à-dire de 
l’école, de son fonctionnement et de son environnement afin de comprendre et 
pourquoi pas, d’avoir une maîtrise de la « culture » de celle-ci. En d’autres termes, 
nous misons sur la connaissance du parent de la structure qui accueille son enfant 
dans la mesure où les représentations qu’ils ont de leur rôle devraient en principe être 
construites car, celles-ci sont utilisées comme produit et non pas comme processus 
dans notre étude. Dit autrement, que les parents aient une bonne compréhension des 
APEE/PTA et que leurs représentations ne soient pas en construction. L’adhésion à 
l’APEE/PTA n’étant pas un critère de sélection puisque tous les parents en font partie 
d’office, tel que le définit la notion de communauté éducative à laquelle ils 
appartiennent dès lors qu’ils ont des enfants scolarisés. Notons cependant qu’un des 
critères de cet échantillonnage résidait par-dessus tout sur le volontariat des parents. 
Le tableau ci-dessous présente sommairement les caractéristiques 
sociodémographiques des parents à interviewer dont le questionnaire a été présenté 
auparavant. Les informations recueillies nous permettent de constituer des portraits et 
profils d’ordre général des participants à notre recherche. 
 
Tableau 2 




Niveau de scolarité P 
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Situation professionnelle EE 
Ressources mensuelles R2 
Statut matrimonial C 
Nombre total d’enfants  NET2 





PNL2: Parent d’élève (2) de l’école publique de Nlongkak 
F : Sexe féminin  
2 : Age entre trente-six (36) et quarante et un ans (41) ans. 
P : Niveau de scolarité du primaire 
EE : En Emploi 
R2 : Ressources entre 75000 et 100000 FCFA  
C : En couple 
NET2 : Quatre à cinq enfants au total 
NEP4 : Quatre enfants scolarisés au primaire 
 
3.3.1. Démarche spécifique de sélection des participants  
Pour la sélection des participants et pour toucher un nombre élevé de parents 
susceptibles d’être intéressés par la recherche, nous pensions idoine de prendre 
attache avec les directions d’école pour nous mettre en contact avec les présidents 
d’APEE/PTA, leurs contacts n’étant pas affichés à l’école. Le choix des présidents 
d’APEE/PTA s’est effectué sur la base de leur proximité avec les parents adhérents à 
l’association. Ces parents « présidents » pour nous, s’avéraient un relais nous 
permettant d’atteindre facilement nos cibles. Malheureusement, les choses ne se sont 
pas passées tel que nous le souhaitions en raison de nombreuses contraintes sur le 
plan administratif, culturel, et temporel. En somme, la possibilité de constituer notre 
échantillon s’est avérée complexe (indisponibilité des présidents, absence 
d’informations ou tout autre raison) à travers les présidents d’association. Une autre 
option, l’échantillon boule-de-neige, nous a permis d’y parvenir. Toujours à travers 
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les directions d’école, nous avons été mis en contact, non plus avec les présidents 
d’APEE/PTA, mais directement avec deux (2) ou trois (3) parents d’élèves. Une fois 
leur accord de participation obtenu, nous leur avons demandé de nous communiquer 
les coordonnées d’autres parents, susceptibles d’être intéressés par l’étude, ainsi de 
suite. Une fois que nous avons obtenu un nombre de participants élevé, nous leur 
avons distribué les lettres de recrutement (annexe Q) et les fiches de renseignements 
sociodémographiques à remplir s’ils y avaient la possibilité. Nous avons aidé ceux 
qui avaient de la difficulté à l’écriture, à remplir leurs fiches de renseignements 
sociodémographiques une fois qu’ils ont accepté de participer à l’étude. 
Dans un second temps, un rendez-vous a été pris pour une nouvelle rencontre 
avec les parents qui ont contacté le chercheur afin de vérifier qu’ils remplissent bien 
les critères liés à nos choix de sélection. Une fois cela arrêté, nous avons convenu du 
lieu et de l’heure du rendez-vous pour l’entretien. 
3.3.2. Les participants sélectionnés 
En définitive, le total de notre échantillon regroupe quatorze (14) participants 
de sexe masculin et onze (11) de sexe féminin. Il relève par ailleurs qu’aucun de ces 
participants n’a un âge en dessous de vingt-cinq ans, ce qui montre une certaine 
maturité de ces derniers si l’on se fie à cet aspect. 
Pour préserver l’anonymat des participants à l’étude et selon la politique liée à 
la recherche sur les êtres humains en vigueur à l’Université de Sherbrooke, les 
données des questionnaires de renseignements sociodémographiques ont été codées. 
Les identités à travers lesquelles les parents se sont présentés au chercheur l’ont été 
aussi, et ce, de manière aléatoire. Les parents d’élèves sont simplement appelés sujets 
et nous leur avons attribué un code d’identification. Ce code est fonction de l’école 
fréquentée par leur enfant. Ainsi, les participants à l’étude de l’école publique de 
Nkoldongo seront codifiés par PNK. Un numéro leur est ensuite octroyé. Celui-ci est 
fonction de la position de son passage à la réalisation des entrevues. À cet effet, 
PNK1 correspond au parent de la première école publique de Nkoldongo ayant passé 
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l’entrevue en première position. Les parents de la seconde école publique, PNL et 
ceux de la troisième école, PES.  
Toujours en lien aux participants, d’autres codes ont été établis pour renforcer 
l’anonymat des parents d’élèves. Ainsi, le sexe est déterminé par la lettre M pour 
parler du masculin et par F pour le féminin. Le statut matrimonial quant à lui est 
représenté par la lettre C pour le parent en couple (marié ou en union libre) et par la 
lettre M pour celui qui est en situation monoparentale (divorcé, veuf ou célibataire). 
Pour ce qui est de l’âge des participants, le chiffre zéro correspond à un parent 
qui a moins de vingt-ans, le moins un (-1) pour celui dont l’âge est compris entre 
vingt et un et vingt-cinq ans, le un (1) pour le parent qui a entre vingt-six et trente-
cinq ans, le deux (2) pour un parent ayant entre trente-six et quarante ans. Enfin, le 
chiffre trois (3) pour les parents de quarante et un ans et plus. 
Le niveau scolaire des participants a été codifié ainsi qu’il suit: la lettre C 
correspond au niveau du collège, P pour le primaire, L pour le lycée et U pour le 
niveau universitaire.  
Le statut professionnel des participants quant à lui correspond aux lettres EE 
pour dire que le parent est en emploi, c’est-à-dire qu’il travaille, SE qu’il est sans 
emploi et EF pour dire qu’il est en formation.  
Pour les ressources, nous avons déterminé la lettre - R pour les parents qui ont 
des revenus inférieurs au Smic; R pour ceux dont les revenus oscillent entre le smic et 
50000FCFA; R1 de 50000 à 75000; R2 de 75000 à 100000; R3 de 100000 à150000 et 
R4 les revenus de plus de 150000FCFA. 
Le nombre d’enfant scolarisé dans le primaire correspond au NEP. Ainsi, le 




Le nombre d’enfant total, lui correspond au NET. Le NET est le nombre 
d’enfant total, le NET 1 entre deux et trois enfants, NET2 (quatre à cinq enfants), 
NET3 (plus de cinq enfants). Ces différents codes nous ont permis de générer des 
tableaux de parents d’élèves sur les trois écoles qui constituent l’échantillon de notre 
terrain d’étude. Grâce aux informations recueillies, nous pourrons déterminer les 
catégories sociales des participants, leur niveau de scolarisation ou encore le nombre 
d’enfants scolarisés dans le secteur primaire et le nombre d’enfant total. Ces 
différents éléments nous permettraient, dans la présentation des résultats, de dresser 
les portraits des participants et de dire si ces critères auraient une incidence, voire un 
lien sur la participation des parents aux APEE/PTA. Toutefois, il nous est utile, pour 
la viabilité de notre questionnaire, de procéder à un premier test auprès d’un parent 
d’élève afin de vérifier que les réponses correspondent aux réponses attendues. Une 
fois cette étape achevée, nous présentons le type d’analyse que nous utilisons pour les 
entrevues. 
Les différents tableaux (annexes R1, R2 et R3) synthétisent les 
renseignements sociodémographiques qui nous permettent de dresser les portraits de 
notre échantillon. Ces éléments nous apportent des informations supplémentaires 
relatives à la participation des parents aux APEE/PTA. Une fois l’échantillonnage 
déterminé, présentons le terrain de notre étude et les raisons de notre choix. 
3.4. Le terrain d’étude 
L’étude que nous réalisons s’effectue dans trois (3) écoles primaires 
publiques francophones des secteurs géographiques urbains dits populaires et 
défavorisés de la ville de Yaoundé. Les établissements scolaires publics appartiennent 
aux communes d’arrondissement de Yaoundé 1er, (école NL); Yaoundé 4ème (école 
NK) et de Yaoundé 5ème, (école ES), (annexe S). 
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3.5. Critères et justification du choix du terrain 
Les critères de sélection de notre terrain d’étude s’opèrent en rapport au 
positionnement géographique de la ville et à la diversité des populations qui y réside. 
Les niveaux d’enseignement et les aspects infrastructurels des établissements 
scolaires sont également pris en compte. En annexe T, nous présentons un tableau qui 
récapitule le nombre d’établissements et la population par arrondissement de la ville 
de Yaoundé, où une insuffisance et une disproportion spatiale sont relevées en 
matière de scolarisation (République du Cameroun, 2008). Cet aspect représente en 
partie une des raisons du choix de notre terrain d’étude. Des contraintes d’ordre 
personnel liées à la logistique sont par ailleurs à considérer dans ce choix. 
3.5.1. Le positionnement géographique et la fonction de la ville 
Le cadre général de notre recherche s’oriente dans l’étude de la participation 
parentale en zone urbaine. Cela signifie qu’elle s’effectue en ville et non en zone 
rurale. Abritant le siège des institutions et considérée comme la porte d’entrée du 
pays, la ville de Yaoundé a pour fonction principale, une ville administrative. Elle se 
présente comme la plaque tournante où les institutions seraient relativement 
accessibles. Ceci constitue une des raisons pour lesquelles notre choix a été porté vers 
elle. 
3.5.2. La mixité et la diversité socio-économique et culturelle: caractéristiques de 
milieux populaires 
Outre la fonction administrative de la ville de Yaoundé, la capitale politique 
du Cameroun reste un des lieux où différentes couches sociales, économiques et 
culturelles sont représentées en raison de son rôle sur les plans administratifs, 
économiques et universitaires. Critères qui nous permettent d’avoir la possibilité de 
toucher une population diverse et diversifiée. 
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3.5.3. Le niveau d’enseignement (primaire et maternel) et le type d’établissements 
Le choix de baser notre étude sur les écoles primaires publiques résulte de 
l’observation faite du fonctionnement des associations de parents d’élèves dans le 
système éducatif camerounais de manière générale. Pour cela, notre recherche se 
limite au niveau primaire et public où l’adhésion des parents est libre et volontaire, 
contrairement aux autres niveaux d’enseignement (collège, lycée et université) où elle 
semblerait obligatoire. Par ailleurs, nous partons du postulat selon lequel, ce niveau 
d’enseignement constitue la base, sinon le socle de la scolarisation où toutes les 
conditions devraient être réunies pour favoriser la réussite des élèves. Les 
établissements privés laïcs et confessionnels qui relèvent d’un type de 
fonctionnement différent de celui du public, ne sont pas pris en compte. 
3.5.4. Infrastructures et système de fonctionnement des écoles 
La diversité de la population de manière générale et l’augmentation de la 
population jeune en particulier montre une forte concentration humaine dans la ville 
de Yaoundé (République du Cameroun, 2001 et 2007). Cette situation a favorisé sur 
le plan éducatif, le développement d’un système de fonctionnement spécial de 
certains établissements scolaires et des structures qui ne répondent pas toujours à la 
demande, ce qui explique que certains des établissements choisis ont la particularité 
d’abriter plusieurs écoles. Par exemple, une de ces écoles, dans l’arrondissement de 
Yaoundé 4ème en abrite dix: les écoles des groupes 1A et 1B de ce site partagent les 
mêmes locaux par le système de double vacation. Idem pour les écoles des groupes 
2A et 2B (République du Cameroun, 2012). Ce qui revient à dire qu’un même 
bâtiment abrite quatre écoles réparties en deux groupes. Ce critère constitue un des 
premiers sur lesquels nous nous appuyons. 
Pour ce qui est de l’aspect général des établissements scolaires, nous avons 
fait appel à la date de création des écoles ou leur (longue) existence (avérée ou 
réelle). Nous sommes ensuite partis sur un détail plus subjectif, leur apparence. Nous 
observons qu’une grande partie d’écoles publiques situées au cœur de la ville, 
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n’apparaissent pas toujours ou alors, semblent (à notre avis), ne pas refléter les 
conditions de scolarisation adéquates des élèves. Seulement, ce critère n’a pas 
d’incidence sur le choix des parents ou du directeur, car un seul sera sélectionné 
parmi ces différentes écoles. Outre ces aspects, d’autres éléments d’ordre temporel et 
personnel sont à évoquer. 
3.5.5. Les contraintes d’ordre personnel et temporel 
Outre les éléments précités, des obligations d’ordre personnel justifient nos 
choix. Notre lieu de résidence habituel (France), différent du lieu de recherche 
(Cameroun) ne nous donne pas une marge de manœuvre dans la réalisation de l’étude 
dans une ville lointaine de la capitale. Cette hypothèse augmenterait des coûts 
(transport, hébergement etc.) supplémentaires en temps et sur le plan financier. C’est 
pour ces raisons que nous l’avons limité dans la ville de Yaoundé pour sa fonction 
administrative, la diversité de sa population et l’aspect structurel de certaines écoles. 
Résorber les contraintes logistiques que le travail nous impose en matière de 
déplacement et d’organisation sur le terrain constitue aussi une de ces raisons. Le 
tableau ci-dessous représente les informations résumant les critères de sélection des 
établissements primaires publics choisis pour l’étude. 
Tableau 3 
Fiche descriptive des écoles sélectionnées 
 
 NK NL ES 
Arrondissement Yaoundé 4ème  Yaoundé 1er Yaoundé 5ème  
Nombre d’écoles  12 4 4 
Année de création 1976 1970 1985 
Structure primaire (O/N) O O O 
Structure maternelle (O/N) N N N 
Salles de classe (nombre) 60 16 13 
Effectif enseignants 70 46 29 




O : Oui 
N : Non 
Source: Carte scolaire de la délégation départementale de l’Éducation de Base du 
Mfoundi. Année scolaire 2015-2016. 
 
4. LA RÉALISATION DE L’ÉTUDE 
Après la phase consacrée à la sélection des participants, plusieurs autres types 
de difficultés apparaissent dans la réalisation de l’étude proprement dite. Il s’agit 
entre autre, de lenteurs et lourdeurs administratives qui font partie des contraintes à 
relever lors de la phase consacrée à la cueillette des données. Des réticences et 
appréhensions d’ordre socio- culturel des populations sont par ailleurs, des blocages 
auxquels nous avons été confrontés à cette étape de la recherche. 
4.1. Des difficultés administratives, d’ordre social et culturel  
Les principales contraintes auxquelles nous avons fait face sont d’ordre 
administratif, social et culturel. 
4.1.1. Des lenteurs et lourdeurs administratives 
Une des grosses difficultés à laquelle nous avons été confrontés est celle de la 
délivrance de l’autorisation d’accès aux établissements scolaires par l’administration 
départementale. Pendant deux semaines, nous n’avons pas pu l’avoir malgré nos 
insistances. Des réponses selon lesquelles les responsables étaient sur le terrain, en 
déplacement ou en pleine cérémonie de présentation des vœux (au vu de la période de 
collecte de données, c’est-à-dire le mois de janvier) revenaient le plus souvent. Nous 
nous sommes sentis obligés de nous adresser à l’autorité régionale qui nous l’a 
délivrée quelques jours plus tard. Partis pour un séjour de quatre semaines, nous 
aurons d’abord passé deux semaines à attendre la délivrance de ce document. 
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4.1.2. De la difficulté de recrutement des participants à l’étude 
Une fois en possession du sésame, nous avons entrepris de contacter les 
différentes écoles sélectionnées. La première direction d’école nous fait savoir qu’il 
n’existe pas d’APEE/PTA en son sein. Or, nous avions déjà eu confirmation à travers 
un parent qu’il en existait. Nous finirons par comprendre que la direction d’école qui 
ne nous connaissait pas, ne nous a pas fait confiance malgré les documents que nous 
lui avons présentés concernant la recherche. Au vu de tout ce qu’il se passe et se dit 
autour du fonctionnement des APEE/PTA au Cameroun, elle a fini par dire que 
certaines directions d’école avaient été piégées par des membres de la Conac. Ce que 
nous avons retenu dans cette étape était qu’il valait mieux avoir un carnet d’adresses 
ou une connaissance proche de cette catégorie de personnes afin d’être introduite 
auprès d’elle. Nous nous sommes donc sentis obligés de contacter une autre école. 
La deuxième direction d’école (du même secteur) que nous rencontrons, 
semble adhérer à notre demande sans grande difficultés. Elle nous donne rendez-vous 
deux jours plus tard, le temps pour elle de faire parvenir les convocations aux parents 
d’élèves. Elle nous dit avoir envoyé une vingtaine de convocations. Le jour de la 
rencontre, une dizaine de parents est présente. Nous leur exposons le projet et leur 
expliquons comment il se déroulerait. Sur les neuf parents présents, deux déclinent 
l’invitation et nous nous retrouvons avec sept. Nous échangeons nos coordonnées et 
organisons des rencontres suivant leurs disponibilités. Le hasard aidant, la première 
entrevue avait lieu le lendemain. Avant celle-ci, commençons par un briefing de la 
rencontre en revenant sur les différents parents à rencontrer. Grande fut notre surprise 
lorsque le parent que nous avions en face de nous, nous révèle que cinq des parents 
(cités) que nous devrions rencontrer étaient en réalité des enseignants…des « maîtres 
de parents » comme on les appelle ici. En définitive, nous décidons de les appeler 
pour annuler les rendez-vous. Nous nous retrouvons finalement avec deux parents 
pour la première école et serons dans l’obligation de solliciter ces parents-là afin de 
nous présenter à d’autres de leur entourage. C’est de cette manière que nous 
réussirons à avoir le nombre de participants requis. 
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La troisième direction d’école nous donne rendez-vous un jour où elle avait 
organisé une réunion avec les parents d’élèves dans le cadre de la préparation de la 
fête de la jeunesse. La direction d’école avait estimé l’occasion idoine pour rencontrer 
les parents afin de leur parler du projet. Plus de trois cents invitations avaient été 
envoyées aux parents d’élèves. Le jour de la réunion, une heure après l’heure prévue 
pour le début de la réunion, seuls cinq parents étaient arrivés. Les autres arrivèrent en 
compte-goutte et atteignirent finalement quinze. Quinze parents sur trois cents…La 
direction d’école nous fit remarquer la participation des parents à l’école en ces 
termes:« Voilà donc comment les parents d’élèves participent…c’est des abonnés qui 
répondent absents! L’école les invite, rares sont ceux qui se présentent… ». Après 
l’ordre du jour, nous avons présenté le projet aux parents et paradoxalement, nous 
avons reçu des réponses favorables d’une dizaine de parents à qui les formulaires de 
consentement ont été distribués après la lettre de recrutement. 
Le processus de recrutement des participants dans la quatrième école (puisque 
la première école n’avait pas d’association) s’est plutôt déroulé différemment dans la 
mesure où nous avons demandé à rencontrer le président de l’APEE. Ce dernier, 
après lui avoir exposé le projet nous présenta deux parents d’élèves visiblement 
intéressés. C’est à travers leur biais que nous avons pu atteindre d’autres parents à qui 
nous avons présenté le sujet de recherche. 
4.2. Déroulement des entrevues 
Le temps de notre séjour étant réduit, nous avons réalisé un peu plus de la 
moitié des entrevues sur place. Les autres se sont déroulées via skype une fois de 
retour en France. Pour celles qui ont été réalisés sur place, le guide d’entrevue a 
bougé dès les premières rencontres. Nous nous sommes rendu compte qu’il n’était 
pas toujours évident d’y être collés. Son déroulement et sa conduite nous ont à 
certains moments amenés à une légère modification de l’ordre des questions, avec des 
relances au niveau de certains points ou la nuance de certaines réponses et questions. 
Nous prenons pour exemple, l’entrevue réalisée avec le premier parent de la première 
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école (PNK1). Toutefois, nous avons tenu à ce qu’elle soit plus rivée vers un échange 
qu’un questionnaire, pour reprendre l’expression de Seidman (1991), listen more, talk 
less and ask real questions résumerait cette phase de notre travail.  
Dans tous les cas, une rencontre avec les parents sélectionnés a été établie 
pour l’organisation et le déroulement des entrevues proprement dites. Celle-ci se sont 
passées en deux temps avec une première prise de contact commune et préliminaire 
pour s’assurer qu’ils sont bien parents biologiques, tuteurs ou répondants des enfants 
dont ils assurent la scolarité. Après, nous avons pris le temps de leur réexpliquer les 
contours de la recherche, l’organisation du calendrier, sans oublier les lieux et les 
horaires des rencontres pour les entrevues de manière spécifique avec chaque 
participant. Les parents ont également posé les questions qu’ils souhaitaient par 
rapport à la recherche. Pour finir, ils ont signé le formulaire de consentement qui leur 
a été remis avant le début de l’entrevue. Il est également à noter que les parents 
avaient le choix de faire cette entrevue dans l’établissement scolaire de leur enfant 
dans la mesure où notre demande auprès des directeurs incluait également la mise à 
disposition d’une salle de classe (ou tout autre espace) pour nos entrevues au cas où 
ils n’y trouveraient aucun inconvénient. Leurs choix se sont en majorité portés vers 
leurs habitations ou dans des espaces autres que l’école. 
4.3. Méthode de consignation des données 
Les différentes entrevues que nous avons réalisées ont été consignées à travers 
un enregistreur. Les données ont ensuite été transférées dans l’ordinateur via le disque 
dur pour transcription. Une fois les transcriptions achevées, elles ont été sauvegardées 
dans une clé USB. 
La méthode et les techniques de collecte de données établies, l’échantillon et 
le terrain d’étude spécifiés à travers lesquels nous avons recueilli le matériau, se pose 
à présent la question du traitement et de l’analyse des données. 
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5. LE TRAITEMENT DES DONNÉES 
Encore appelé organisation des données, le traitement ou l’analyse de données 
consiste à rassembler le corpus ou le matériau relatif à la recherche. Cette 
organisation consiste au tri, au dépouillement et au choix des éléments qui seront 
retenus pour la suite de l’étude. Tout comme pour le recueil des données, plusieurs 
possibilités s’offrent au chercheur pour leur traitement où le champ de l’analyse 
qualitative est potentiellement illimité, les méthodes circonscrites, rares (Paillé, 
2009). Holloway et Trodes (2003) dans Braun et Clarke, (2006) y rajoutent les 
critères d’: « incredibily diverse, complex and nuance ». 
Notre travail consiste au dépouillement de vingt-cinq (25) entrevues semi-
dirigées et de questionnaires de renseignements sociodémographiques. Cette étape 
s’est avérée une des plus fastidieuse de notre étude au vu de la masse de données, 
l’utilisation des mots et leur mouvance (plusieurs sens) (Mukamurera et al., 2006) qui 
ne nous ont pas facilité la tâche. Par la suite, nous avons opté, non pas par choix, mais 
plus par contrainte, pour la méthode traditionnelle, c’est-à-dire, l’utilisation du crayon 
et du papier. L’usage des logiciels aurait pu être plus simple, mais c’était sans 
compter avec les différentes contraintes liées à notre lieu de résidence et aux délais en 
rapport à une commande du logiciel. Le traitement de notre matériau commence par 
la transcription des entrevues. 
5.1. La transcription « verbatim » des entrevues 
Dans la suite du traitement de nos données, nous procédons à une 
transcription « verbatim » des entrevues. Celle-ci précède la phase de codage du 
matériau. Elle nous permet de rassembler tout le matériel verbal sans faire de tri, pour 
passer à une analyse plus fine (Savoie-Zjac, 2009). L’annexe U présente un exemple 
d’entrevue retranscrit. Une fois les transcriptions effectuées, nous passons à l’étape 
du codage proprement dit. 
  
157 
5.2. Le codage du corpus  
À la suite de Deslauriers (1991), le meilleur outil d’analyse est, et reste la 
lecture et la relecture des notes prises au cours des entrevues. En nous appuyant 
ensuite sur le guide d’entrevue, nous avons dans un second temps apporté un codage 
aux différentes unités de sens qui émanent des thèmes contenus dans celui-ci. 
Autrement dit, nous avons procédé à l’élaboration d’un tableau dans lequel nous 
avons répertorié les unités de sens (annexes V1, V2, V3, V4 et V5) c’est-à-dire ce 
que les parents ont déclaré sur les principaux thèmes énoncés à savoir les APEE/PTA, 
les représentations sociales de leur rôle dans ces associations, les représentations 
sociales de leur rôle de manière générale ou encore les facteurs qui constitueraient des 
freins à leur participations parentale. En d’autres termes, à partir d’un entretien 
retranscrit, nous avons procédé à un regroupement d’unités de sens relatif à un thème 
donné auquel nous avons attribué un code. Cette démarche a été valable pour les 
vingt-cinq entrevues réalisées. Nous expliquons dans la section suivante les raisons 
du choix de l’analyse utilisée dans notre démarche. 
5.3. L’analyse ou le traitement du corpus 
Plusieurs méthodes d’analyses ou de traitement des données sont utilisées en 
recherche qualitative. Nous citons en exemple l’analyse phénoménologique, l’analyse 
qualitative de théorisation, l’analyse en mode écriture, l’analyse par questionnement 
analytique ou encore, l’analyse thématique. Ces méthodes visent des objectifs de 
lecture dans le sens de la compréhension (Paillé, 1996). Par méthode qualitative, 
Paillé (2009) et Mucchielli (2007) entendent une succession d’opérations et de 
manipulations techniques et intellectuelles dans le but d’expliciter, à l’aide de 
concepts induits de l’observation, la structure intime et le fonctionnement interne 
d’un phénomène social.  
5.4. Justification du choix de la méthode d’analyse 
Le choix de la méthode d’analyse ou du traitement des données dépend des 
questions et des objectifs de recherche. Au vu des méthodes énoncées en section 
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(5.2), l’analyse thématique (Paillé et Mucchielli, 2012) apparaît appropriée pour le 
traitement de nos entrevues. Celle-ci consiste à « procéder systématiquement au 
repérage, au regroupement et, subsidiairement à l’examen discursif des thèmes 
abordés dans un corpus » (Paillé et Mucchielli, 2012, p. 232). L’analyse thématique 
est également qualifiée de polyvalente (Deschenaux et Bourdon, 2005). En d’autres 
termes, « elle peut s’exercer de manière inductive, en partant du corpus pour générer 
des thèmes, ou encore de manière déductive en ayant préalablement à l’analyse, 
identifié les thèmes à repérer » (Ibid., p. 6). 
Une des premières fonctions de l’analyse thématique consiste à saisir 
l’ensemble des thèmes du corpus. Dit autrement, de « relever tous les thèmes 
pertinents en lien avec les objectifs de la recherche » (Paillé et Mucchielli, 2012, p. 
232). La deuxième fonction consiste à « tracer des parallèles ou de documenter des 
oppositions ou divergences entre les thèmes » (Ibid., p. 232). Au-delà du repérage de 
thème, il s’agit de vérifier s’ils se répètent, se recoupent, se rejoignent, se contredisent 
ou se complémentent (Ibid.). 
Dans le cas de notre travail, nous avons au préalable élaboré des thèmes à 
partir d’une grille de référence qui découle de notre cadre théorique (méthode 
déductive) et qui fait référence à notre guide d’entrevue. Cependant, d’autres thèmes, 
suite au matériau recueilli émergent de l’analyse (méthode inductive). L’utilisation 
des deux méthodes nous permet après un codage du matériau, de pouvoir ressortir les 
éléments que nous recherchons et qui expriment les idées des parents sur un thème 
donné. 
Pour Negura (2006), l’analyse thématique constitue l'outil classique pour 
l’étude des opinions par la catégorisation des énoncés dans des thèmes d'analyse. Elle 
reste du domaine de la subjectivité (reformulation, interprétation et reformulation) et 
les thèmes qui en ressortent, en accord ou en opposition aux différents paramètres de 
l’enquête sont mis en lien, puis en évidence afin de répondre aux objectifs de l’étude. 
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L’analyse thématique présente par ailleurs un double avantage. Elle pose un 
diagnostic dans le cadre de la description plutôt que de l’explication. Cet aspect 
rejoint le type de recherche dans lequel s’inscrit notre étude qui consiste à identifier 
les représentations que les parents ont de leur rôle dans les APEE/PTA. 
En définitive, la pluralité de méthodes d’analyse qualitative ne discrédite pas 
certaines, il y en a, plus appropriées que d’autres (Trudel et Gilbert, 2000 dans 
Wanlin, 2007). L’important étant les objectifs de l’étude, la posture, la tradition du 
chercheur et le choix du matériel technique (papier ou logiciel). Toutefois pour y 
accéder, certaines conditions à sa réalisation restent à respecter (Paillé, 2011a). 
5.5. Le contre-codage du corpus 
Les grilles d'analyse ont été validées en utilisant un processus de contre-
codage (Denzin et Lincoln, 2011). Ainsi, un taux de concordance moyen de 70% 
entre les codeurs et les chercheuses a été obtenu et l'unanimité après discussion entre 
les codeurs. Ces résultats correspondent au niveau de cohérence recommandé pour le 
contre-codage (Miles, Huberman et Saldana, 2014). 
5.6. Synthèse des étapes liées au travail d’analyse 
À la suite de Mukamurera et al., (2006), nous synthétisons les étapes 
essentielles liées à notre analyse comme suit: la réalisation des entrevues, leurs 
transcriptions, les codages et contre-codages ainsi que l’identification des unités de 
sens. Les questionnaires sociodémographiques n’étant pas en reste dans ce processus. 
Le déroulement du travail de recherche auprès des êtres humains devant respecter 
certaines règles dont celles liées à l’éthique, nous en faisons un rappel dans la section 
à venir. 
6. LES CONSIDÉRATIONS ÉTHIQUES ET DÉONTOLOGIQUES 
La présente section évoque les différentes conditions dans les pratiques de 
recherches auprès des êtres humains. Pour Harrisson (2004), l’éthique en recherche 
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est vue comme un ensemble de pratiques normatives imposant des obligations comme 
les certificats d’éthique en eux-mêmes, des dimensions éthiques (risque minimal), le 
consentement écrit, l’anonymat ou la confidentialité. À cet égard, la délivrance d’un 
certificat de conformité aux normes éthiques (annexe W) qui nous autorise à procéder 
aux différentes entrevues nous a été établie par le comité déontologique de 
l’université de Sherbrooke. Bien que le choix de notre terrain soit également motivé 
par des raisons personnelles et sans incidence directe sur le travail, notre échantillon 
en revanche, choisi sur une base volontaire de parents d’élèves à travers les 
APEE/PTA, d’autres parents ou les directions d’écoles, avait le choix de refuser de 
participer à l’entrevue ou de s’en retirer à tout moment quelques soient leurs raisons. 
Un formulaire de consentement à propos nous a été délivré par l’université de 
Sherbrooke (annexe X) à adresser aux parents dans le cadre de notre étude. En lien à 
ces aspects d’ordre formel, le déroulement de notre recherche spécifique à la 
construction de notre travail de thèse repose sur la confidentialité et l’anonymat des 
participants dont les identités ont été remplacées par des noms fictifs à travers les 
transcriptions et leur analyse. Notre étude respectant ainsi « la politique en matière 
d’éthique de la recherche avec des êtres humains » (Université de Sherbrooke, 2012). 
Nous sommes restés disponible durant le processus de recherche, pour tout 
questionnement ou commentaire de la part des parents d’élèves et des directions 
d’école. Une autorisation d’accès dans les établissements scolaires sélectionnés 
(annexe Y) nous aura également été adressée à ce propos. Regardons dès à présent 
quelques biais méthodologiques auxquels nous avons été exposés tout au long de 
notre investigation sur le terrain. 
7. LES BIAIS MÉTHODOLOGIQUES 
Pour Van Der Maren (2010), l’interférence des biais dans la recherche 
qualitative reste identifiée comme une autre source de variations des résultats. 
L’auteur poursuit en disant qu’ « il vaudrait mieux reconnaître l’existence de la 
subjectivité et de l’interférence des biais méthodologiques et idéologiques, les 
identifier et gagner plus de fiabilité en objectivant leurs effets possibles ou réels sur 
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les résultats de la recherche » (Ibid., p.76-77). C’est à sa suite que nous le relevons 
dans notre démarche de sélection des participants et dans l’analyse des données. 
Pour ce qui est de la sélection des participants, nous avons présenté plus haut 
de manière sommaire, les différentes démarches qui nous permettaient de contacter 
les parents. En sollicitant les présidents des APEE/PTA, nous avons obtenu des 
parents triés sur la base de certaines affinités ou encore en fonction de leur proximité 
idéologique avec l’école ou les directions d’école. Car, faut-il le souligner une fois de 
plus, le président de l’APEE/PTA est avant tout un parent d’élève comme les autres 
membres de l’association à la seule différence qu’il coiffe et représente l’association. 
De même pour la possibilité d’approcher les parents par le biais des directions d’école 
qui représentent également l’institution. Ceux-ci nous ont aussi présenté des 
enseignants (maîtres de parents) à la place des parents d’élèves tout simplement. 
Nous pensons que ce choix n’était pas anodin au vu de leurs positions prédéterminées 
ou orientées. En définitive, ils ont simplement été supprimés de notre échantillon. 
Enfin, il n’est pas omis que des biais aient également pu provenir du 
chercheur à travers ses valeurs, ses croyances ou encore de son propre vécu. Nous 
avons conscience de ces différents biais qui ont d’une manière ou d’une autre, eu des 
incidences dans les résultats de notre étude, mais que nous avons essayé de minimiser 
en restant le plus objectif possible.  
Les trois premières étapes de notre étude posées à savoir la problématique, le 
cadre conceptuel et la démarche à suivre pour atteindre nos objectifs, il s’agit dès à 
présent de montrer le rapport qui existe entre les domaines de la recherche, de la 
formation et de la pratique tel que le préconise l’Université de Sherbrooke.  
8. PERTINENCE DE L’ÉTUDE AU REGARD DE L’INTERRELATION 
RECHERCHE, FORMATION ET PRATIQUE 
La faculté d’éducation de l’Université de Sherbrooke accorde une importance 
dans les liens qui contribuent à une mise en accord des milieux de la recherche, de la 
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formation et de la pratique. Ce faisant, force est de relever les différentes 
contributions des domaines d’intervention dans l’avancement des connaissances et la 
question de la formation qui conditionnent l’amélioration des pratiques sur le terrain. 
Autrement dit, comment concilier la posture de chercheur liée à celle du pratiquant ou 
du formateur dans le cadre de notre étude? 
Pour Albarello (2004), le chercheur dans sa démarche de conciliation à la 
pratique, mobiliserait certaines capacités qui se limitent à la production des 
connaissances ou des savoirs, dans la mesure où les recherches élaborées ne se situent 
pas absolument dans une transformation immédiate des pratiques, bien que celles-ci 
soient envisageables à long terme. Arrimage parfois complexe au vu des situations, 
domaines et environnements dans lesquels ils exercent et dont l’idéal serait la 
mobilisation des valeurs qui sous-tendent les pratiques de recherche. Or, La création 
d’une certaine distance prônée par Elias (1983) pour le chercheur permettrait, le 
temps de sa recherche, de faire la distinction entre ses opinions, ses convictions, ses 
idéologies et pourquoi pas sa propre vision des objets et du terrain dans lequel il 
travaille. 
Par ailleurs, l’intérêt pour le développement contemporain des champs de 
recherche en champs de pratique est une préoccupation sociale dans l’analyse des 
pratiques professionnelles, entendues à la fois comme un outil de recherche, outil de 
formation et outil de transformation des pratiques (Barbier, 2001). La sémantique de 
sens et la sémantique d’intelligibilité sont les notions développées qui correspondent 
à la problématique en jeu dans la préoccupation du chercheur. Il s’agit pour ce 
dernier, dans l’amélioration des pratiques, de définir ses objectifs dans une démarche 
de recherche. Précisions impliquant la notion de l’intelligibilité des pratiques 
(production des représentations de corrélations relatives à leur émergence et à leur 
fonctionnement) ou de leur optimisation ou finalisation (production de représentation 
sur une transformation possible des pratiques). Bien qu’opposées pour Barbier, ces 
outils permettraient une meilleure appréhension des différentes postures du chercheur 
dans l’exercice de ses activités. 
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L’étude de la participation parentale appelle ainsi le chercheur et le praticien à 
comprendre aussi bien le rôle déterminant des familles et des enseignants dans la 
sphère privée (maison) et dans la scolarité des élèves (écoles), ou simultanément des 
deux, d’où les enjeux scientifique et professionnel qui en découlent. Si la recherche 
apporte de nouvelles connaissances dans le domaine scientifique, celles-ci 
inspireraient éventuellement les décideurs et responsables en charge de la politique 
éducative du système éducatif camerounais, à mieux comprendre l’interprétation que 
les parents se font de leur rôle dans les APEE/PTA. Partant sous cet angle, les 
formateurs prendraient également le relais dans le cadre des formations destinées aux 
enseignants en vue d’une meilleure compréhension du fonctionnement des 
associations de parents d’élèves et de la relation école-famille. 
Au-delà, une simplification et une révision des textes et règlements en vigueur 
en vue d’une meilleure accessibilité en ce qui concerne l’aspect spécifique de la 
participation parentale dans la scolarité de leurs enfants, complèteraient aussi, dans 
une certaine mesure, les aspects liés au domaine de la formation des différentes 
parties que sont les parents d’élèves en tant que parents et représentants de parents 
d’élèves (c’est-à-dire pour ceux qui sont élus au sein du bureau de l’APEE), les 
enseignants comme enseignants et membres du bureau de l’APEE et les directions 
d’école. 
Les bases méthodologiques ainsi posées, nous allons à présent savoir ce que 
nos principaux outils de collecte de données ont révélé. En d’autres termes, comment 
les parents d’élèves interprètent ils leur rôle au sein des APEE/PTA. Plus 
précisément, quels sont les termes, mots ou expressions qu’ils utilisent pour parler de 
leur place au sein de ces regroupements? Comment participent-ils et quelles sont 
leurs pratiques au sein des APEE? Leurs attentes et leurs besoins? Et qu’est-ce qu’ils 
sont à mesure d’y apporter? Y-aurait-il des facteurs qui font obstacle à leur 
participation? Au final, comment qualifient-ils la relation entre l’école et la famille 
qu’ils représentent? Ces différentes interrogations font l’objet du chapitre suivant. 
 QUATRIÈME CHAPITRE 
LA PRÉSENTATION ET L’INTERPRÉTATION DES RÉSULTATS 
 
Dans le premier chapitre de notre travail, la problématique, nous avons arrêté 
comme objectif principal d’identifier les représentations sociales que les parents 
d’élèves ont de leur rôle dans les APEE/PTA des écoles primaires publiques. Cet 
objectif est le fil conducteur de tout notre travail d’exploration, de description et 
d’interprétation des données recueillies auprès des parents. 
Le troisième chapitre a fait l’objet de la présentation de notre démarche qui est 
essentiellement qualitative. Les entrevues semi-dirigées et les questionnaires 
sociodémographiques sont les principaux outils de collecte de données qui nous 
permettent d’atteindre notre objectif. Par la suite, nous avons présenté et justifié le 
choix de la méthode d’analyse des données recueillies. L’analyse thématique (Paillé 
et Mucchielli, 2012) que nous avons choisie nous a permis, pour chaque entrevue, 
d’en dégager les grands thèmes, les unités de sens et les codes afférents. Le présent 
chapitre de notre travail consiste en la présentation des résultats qui émanent des 
entrevues transcrits et analysés. Avant de présenter les résultats, rappelons d’abord 
que notre question de recherche consiste à déterminer comment les parents d’élèves 
des écoles primaires publiques du Cameroun se représentent leur rôle aux 
APEE/PTA. L’objectif principal ciblé est d’identifier les représentations sociales qui 
se dégagent des différentes entrevues réalisées. De cet objectif principal, découlent 
les objectifs spécifiques qui sont de décrire les pratiques des parents aux APEE/PTA 
et de déterminer les facteurs qui influent sur ces pratiques. Nous présentons les 
résultats en lien avec ces deux objectifs. Le troisième objectif spécifique qui consiste 
à établir le lien entre les représentations sociales des parents de leur rôle et le lien 
qu’elles auraient avec leurs pratiques, sera présenté dans le cinquième chapitre, celui 
de la discussion. Cinq sections subdivisent le présent chapitre. 
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En première section, nous présentons les profils des participants à notre étude. 
Cette présentation est faite à partir du questionnaire de renseignements 
sociodémographiques qui a été conçu pour avoir certaines informations sur les 
parents.  
Dans la deuxième section, nous illustrons les représentations qui émergent des 
différentes entrevues réalisées. Il ressort que les parents d’élèves camerounais 
développent deux types de représentations. Pour y parvenir, nous avons répertorié les 
différentes unités de sens issues de ces entrevues et présentées en annexes V1, V2, 
V3, V4 et V5. De ces unités de sens, plusieurs sous-thèmes apparaissent du matériau 
analysé. Pour le thème des APEE par exemple, des sous-thèmes comme la gestion de 
l’association, son fonctionnement ou les membres qui en constituent les adhérents 
ressortent tout au long du discours des participants. En annexe A1, nous présentons le 
cas de l’arbre thématique lié au thème de l’APEE. 
La troisième section fait état des pratiques mises en place dans la participation 
des parents aux associations de parents d’élèves et enseignants.  
Les freins que les parents mettent en avant et qui influenceraient leur 
participation, sont illustrés en quatrième section. 
Au-delà des différents résultats énoncés, une interprétation est également faite 
en vue de répondre à la question de recherche qui consiste à savoir comment les 
parents d’élèves se représentent leur rôle dans les APEE/PTA et des portraits qui en 
découlent. In fine, d’être également en mesure de comprendre en quoi ces 
représentations sociales de parents contribueraient ou non en la participation des 
parents aux APEE/PTA des écoles publiques du système éducatif du Cameroun, 




1. LES PORTRAITS DES PARTICIPANTS : DES PROFILS VARIÉS ET 
HÉTÉROGÈNES 
L’analyse du matériau fait ressortir plusieurs éléments que nous présentons 
dans cette section. Nous commençons par une interprétation des portraits des 
participants issus des questionnaires de renseignements sociodémographiques. 
À partir de ces trois tableaux, nous avons un condensé relatif aux 
renseignements sociodémographiques des différents participants à notre étude à partir 
duquel nous pouvons déterminer le profil type de chaque parent. 
Pour exemple, le portrait du sujet PNK1 (tableau 4) peut être dressé de la 
manière suivante : C’est un parent d’élève masculin dont l’âge est compris entre 
vingt-six et trente-cinq ans qui n’est pas en couple. Sur le plan professionnel, il 
déclare être sans emploi (au chômage), avec des revenus inférieurs au Smic et un 
niveau de scolarité du collège. Il a entre deux et trois enfants dont deux sont 
scolarisés dans le primaire. Ce portrait permet d’établir le tableau suivant : 
Tableau 4 




Niveau de scolarité C 
Situation professionnelle SE 
Ressources mensuelles -R 
Statut matrimonial  M 
Nombre total d’enfants  NET1 






PNK1 : Parent (un) de l’école publique de Nkoldongo 
M : Masculin 
1 : Entre vingt-six (26) et trente un (31) ans 
C : Niveau de scolarité du collège 
SE : Sans emploi 
-R : Revenus en dessous du Smic 
M : Marié 
NET1 : Entre deux (2) et trois (3) enfants 
NEP2 : Deux (2) enfants scolarisés dans le primaire 
 
Le deuxième profil (tableau 5) que nous présentons est un parent de sexe 
féminin. Il est en couple et son âge varie entre trente-six et quarante ans. Il est par 
ailleurs en situation d’emploi. Son niveau scolaire est équivalent au lycée et ses 
ressources mensuelles varient entre 100000 et 150000 FCFA. Il a plus de cinq enfants 
dont trois sont scolarisés dans le primaire. 
Tableau 5 




Niveau de scolarité L 
Situation professionnelle EE 
Ressources mensuelles R3 
Statut matrimonial C 
Nombre total d’enfants  NET3 







PNK1 : Parent (neuf) de l’école publique de Nlongkak 
F : Féminin 
2 : Entre trente-six (6) et quarante et un (41) ans 
L : Niveau de scolarité du lycée 
SE : En Emploi 
R3 : De 100000 à 150000 FCFA 
C : En couple 
NET3 : Plus de cinq (5) enfants 
NEP3 : Trois (3) enfants scolarisés dans le primaire 
 
Enfin, le portrait du participant (tableau 6) est de sexe masculin, a plus de 
quarante et un an et vit en couple. Son niveau d’études est de l’enseignement 
supérieur, c’est-à-dire, universitaire. Il est en activité et a des ressources qui oscillent 








Niveau de scolarité U 
Situation professionnelle EE 
Ressources mensuelles R3 
Statut matrimonial C 
Nombre total d’enfants  NET3 






PES2 : Parent (deux) de l’école publique d’Essos 
M : Sexe masculin 
3 : Quarante et un an et plus 
U : Niveau de scolarité universitaire 
EE : En Emploi 
R3 : De 100000 à 150000 FCFA 
C : En couple 
NET3 : plus de cinq (5) enfants 
NEP1 : Un (1) enfant scolarisé dans le primaire 
 
Ces différents profils nous permettent d’analyser les caractéristiques des 
participants de notre étude du point de vue de leurs situations économiques et 
sociales, du point de vue de leur âge et compte tenu de la question du genre. 
1.1 Les participants par école: des inégalités sociales aux conditions 
économiques stables 
Les trois tableaux de parents des différentes écoles présentées montrent que 
plus de la moitié des parents de la première école (PNK) sont quasiment tous ou 
presque au chômage, du moins ont des revenus qui ne vont pas au-delà du smic même 
lorsqu’ils sont en EE (En Emploi). Contrairement aux parents de la deuxième école 
(PNL) qui sont tous en emploi et ont des revenus supérieurs au Smic malgré leurs 
niveaux de scolarité moyens. Enfin, les parents de la troisième école sont également 
tous en emploi et ont des niveaux de scolarité équivalents soit au lycée, soit à 
l’enseignement supérieur. Parti sur le terrain avec certains préjugés tel que les 
populations en zones défavorisées et populaires sont pour la plupart du temps 
socialement et économiquement fragiles notre étude, du moins, sur notre échantillon, 
ne confirme pas cette affirmation. Les résultats montrent à dessein que les 
populations desdites zones ont des situations sociales et économiques relativement 
stables, voire au-dessus de la moyenne si l’on se réfère au montant du smic en 
vigueur ici. Cette stabilité plus ou moins affirmée montre par ailleurs une certaine 
prédisposition des parents à participer financièrement aux frais d’adhésion aux 
APEE/PTA malgré les difficultés qu’elles peuvent rencontrer, sans que cela n’affecte 
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leur quotidien. Dans tous les cas, les parents sont unanimes quant à leur participation 
financière peu importe son montant. 
C’est dans cette lancée qu’un parent de la troisième école déclare qu’il y a 
toujours possibilité de contribuer financièrement: 
On peut se débrouiller comme on peut au niveau de l’argent. 
On n’en a pas toujours, mais pour nos enfants, on se dit qu’on 
est…on va jusqu’à faire l’impossible pour donner les frais qui 
nous sont demandés. PES1  
Malgré les difficultés que traverse le parent de la première école, il dit:  
En fait, pour l’instant, les moments ne sont pas très faciles 
comme je vous l’ai dit parce que je suis au chômage. Çà serait 
un peu difficile…mais en temps normal cela ne me 
dérangerait pas de participer financièrement, pourvu que cet 
argent serve. PNK1 
Ou encore, ce parent qui déclare que: 
Pour ma part, je pense que le facteur argent ne pose pas 
véritablement problème parce que…quel que soit ce qu’on 
peut demander à un parent de faire pour son enfant, j’entends 
bien ce qui est en sa possibilité et ses moyens…si à la clé il y 
a la réussite scolaire…il va se sacrifier, il va le faire…donc 
pour moi je suis prête à débourser autant d’argent qu’on me 
demandera pourvu que mes enfants réussissent à l’école. 
PNL1 
Si les parents pensent être à même d’apporter leur participation quel que soit 
son montant dans les APEE, cela pourrait également être dû à la maturité de leur 
personne et en rapport à leur vécu. Cet autre aspect, qui ressort des différents profils 
présentés est présentée dans la section ci-après.  
1.2 L’âge des participants: expression d’un vécu et d’une certaine maturité 
Durant l’analyse de notre matériau, nous avons également fait la découverte 
selon laquelle aucun des participants à notre étude n’avait moins de vingt-cinq ans. 
Cet aspect nous amène à penser que les représentations des parents seraient peut-être 
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également liées à ce critère lorsqu’on fait référence au climat social, politique et 
économique que le Cameroun a traversé entre les années 90 à 2000. À titre de rappel, 
le pays a successivement traversé plusieurs crises économique, politique et sociale 
dont les séquelles semblent présentes et ancrées dans l’esprit des parents. À cet effet, 
nous pouvons penser que ces périodes seraient encore gravées dans l’esprit des 
participants, mieux dans leur mémoire et contribueraient ainsi à la formation de 
certaines représentations qu’ils se font de leur rôle à partir de cette période. Celle-ci 
aura permis aux populations de manifester la volonté de s’investir dans la gestion de 
certains domaines jusque-là contrôlés par l’État. C’est également dans ce contexte 
que ce dernier aura consenti à une libéralisation et à une ouverture des secteurs 
économiques et sociaux à la société civile. Notre étude ne se plaçant pas dans la 
compréhension du processus de formation des représentations sociales de parents, 
nous nous limitons juste aux éléments qui peuvent nous permettre d’établir 
l’interprétation que les parents se font de leur rôle, à partir d’une série d’informations 
en notre possession. 
En nous référant donc aux déclarations des parents, plusieurs disent que les 
APEE/PTA ont été créées pour venir en soutien à l’État qui n’aurait pas ou plus 
suffisamment de moyens pour faire face aux exigences de l’école: 
Or, les crises économiques pour parler de celles des années 1990 ont bien été 
résorbées à un moment donné. Ce qui manifestement n’a pas été effacé des esprits de 
ces parents. Si nous nous appuyons sur le critère âge à ce niveau, c’est aussi parce 
que nos participants ont certainement été témoins de cette période de la vie de leur 
pays qui aura contribué à leur vécu.  
1.3 Les participants par sexe: de l’équilibre dans le genre et dans le niveau 
d’études 
Sur les vingt-cinq (25) participants à notre étude, nous remarquons également 
qu’il n’y a pas un très grand écart entre le nombre de parents de sexe masculin et les 
participants de sexe féminin. En effet, le caractère aléatoire de leur sélection n’a pas 
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prédéterminé le nombre d’hommes ou de femmes à interviewer, ce qui a produit le 
résultat présenté. 
Cependant, l’étude laisse entrevoir que les participants de sexe féminin, toutes 
écoles confondues au nombre de onze (11), regroupe tous les niveaux scolaires. On y 
retrouve deux (2) parents avec le niveau primaire, quatre (4) du collège, deux (2) du 
lycée et trois (3) de niveau universitaire. 
S’agissant des parents de sexe masculin, seuls trois niveaux scolaires sont 
représentés: cinq (5) ont un niveau universitaire, six (6) du lycée et trois (3) du 
collège.  
Ces données nous permettent également d’avancer que cet échantillon est 
assez représentatif au niveau des différents niveaux scolaires des parents qui 
s’ajoutent à l’hétérogénéité de leurs différentes situations professionnelles, sociales et 
économiques abordées plus haut. 
Si ces informations permettent de savoir à quelle catégorie socio-
professionnelle les parents appartiennent, nous allons à présent déterminer à quels 
types de représentations les parents font référence dans le cadre de leur rôle aux 
APEE/PTA. 
2. LES REPRÉSENTATIONS COMMUNES AUX PARENTS D’ÉLÈVES: 
LES CONTRIBUTIONS FINANCIÈRES ET LA PLACE DES PARENTS AUX 
APEE 
D’une manière générale, les résultats de notre travail montrent que les parents 
d’élèves camerounais ont plusieurs types de représentations de leur rôle dans les 
APEE/PTA: des représentations qui leur sont communes et des représentations 
singulières en même temps. Cependant, une grande partie de parents interviewés, de 
manière directe ou indirecte, pense que la contribution financière, c’est-à-dire, les 
frais d’adhésion qu’elle verse dans ces associations constitue un de leur rôle premier. 
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Toutefois, les parents pensent également que leur place dans les associations est 
fondamentale. 
2.1. Les contributions financières comme éléments principaux des 
représentations sociales de parents 
Pour les représentations qui sont communes aux parents, les premiers résultats 
font état d’une interprétation du rôle de parent qui reste fondamentale. Ainsi, la 
grande majorité de parents pense que leur rôle se limite principalement à leur 
contribution financière et à la place centrale qu’ils occupent au sein des APEE/PTA. 
2.1.1. Les frais d’adhésion aux APEE/PTA 
Les frais d’adhésion versées par les parents d’élèves en début ou au courant de 
l’année scolaire constituent pour la majorité d’entre eux, un de leur rôle principal. Il 
apparaît de manière indéniable pour ce parent, que son rôle consiste à apporter sa 
contribution financière au sein de l’association lorsqu’il déclare que: 
Mon rôle en tant que parent dans les APEE est de payer 
chaque année les frais de l’APEE dans les écoles où sont 
inscrits mes enfants. PES 3 
Des propos identiques confirmés par cet autre parent qui voit son rôle 
essentiellement réduit à ce niveau de l’organisation en disant que: 
Je dirai simplement que mon rôle se résume d’abord aux frais 
d’adhésion que je paie dans cette association…je ne suis pas 
sûre de voir mon rôle ailleurs que dans celui-là 
principalement. PNL9 
Dans le même ordre d’idées, le parent suivant déclare que: 
Je pense en tant que parent que mon rôle primordial est de 
contribuer à l’amélioration des conditions de travail des 
élèves et des enseignants en payant tout d’abord les frais 
d’APEE. PNK7 
Nous pouvons penser qu’à travers cette déclaration, le parent considère que 
les frais d’adhésion qu’il verse aux APEE constituent la base de leur fonctionnement. 
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Il ne se limite pas à l’amélioration des conditions des enfants, mais également ceux 
des enseignants. C’est dire, le caractère capital de son rôle dans le fonctionnement de 
cette structure. 
C’est également ce que pense ce parent lorsqu’il parle de son rôle en termes 
d’aide financière où, sans cette dernière, les APEE auraient du mal à fonctionner: 
Nous apportons déjà nos contributions financières, donc nous 
sommes les premières personnes à la faire marcher 
(association) parce que sans contribution financière, rien n’est 
possible. PES5. 
Ses propos sont corroborés par cet autre parent qui aborde dans le même sens en 
disant: 
On attend justement de moi que je participe en payant les frais 
d’adhésion. Voyez-vous, sans ces frais là…l’APEE ne 
fonctionne pas. Du moins, pour le moment…tant que les 
parents ne donnent pas l’argent qui fera qu’on puisse acheter 
les bancs ou payer les enseignants, elle ne marchera pas à 
mon avis. PNK10 
Je pense qu’on attend de moi que je participe financièrement 
et matériellement… PES1. Ou, ce qu’on attend de moi? 
Ah…moi je sais qu’ils veulent qu’on donne l’argent c’est 
tout. PNK2 
 
D’après moi, le parent devrait effectivement apporter son 
soutien financier et moral…pourquoi pas psychologique dans 
le fonctionnement de l’école. PNL8 
Les exemples ci-dessus dévoilent que les parents des différentes écoles dans 
lesquelles s’inscrit notre étude ont une interprétation similaire de leur rôle. Ils le 
voient en premier chef sur le plan de la contribution financière aux APEE/PTA des 
écoles de leur enfant où ils pensent jouer un rôle capital. Selon eux, cette contribution 
s’avère importante dans la mesure où elle participe de leur effort à la bonne marche 
de l’école et par-là, pour la réussite scolaire de leur enfant. Seulement, la loi sur la 
liberté associative de 1990 sur laquelle repose les APEE est formelle. L’alinéa 2 de 
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son article 1er dit que la liberté d’association repose sur la faculté d’y adhérer ou pas. 
Or, dans le cas de notre étude, on est se poser la question de savoir si la question ne se 
pose pas dans le contexte éducatif, alors que du point de vue juridique, les APEE 
fonctionnent comme toutes les autres associations. Ici, tous les parents adhèrent 
automatiquement. 
2.1.2. L’apport en matériel 
Au-delà de ces représentations liées à l’aspect pécuniaire, les parents voient 
également ce rôle (financier) en lien à l’apport en matériel qu’ils fournissent aux 
APEE/PTA auquel ils contribuent. Les témoignages qui suivent reflètent pour leur 
part, ce que les parents pensent également apporter sur le plan matériel. C’est dans 
cette optique que ce parent résume son rôle dans ces associations: 
Je pense qu’il s’agit d’apporter ma contribution financière ou 
matérielle au sein de ces associations. PNL10 
Cet autre parent appuie ces propos en disant qu’ : 
(…) Il consiste également en ma contribution aussi bien 
matériellement que financièrement lors des évènements 
comme les journées pédagogiques et autres. PNK8 
Je pense que nous apportons notre aide financière, matérielle 
et humaine au sein de ces structures pour la bonne marche de 
l’école. PNK4 
Outre ces diverses contributions en matériel et sur le plan financier, les parents 
estiment finalement que ces différents apports constituent l’essence même du 
fonctionnement des APEE/PTA. Pour eux, ne pas apporter ces multiples 
contributions fragiliserait la constitution et le fonctionnement des associations. C’est 
dans ce sens que ce parent déclare que : 
Comme on nous demande de contribuer financièrement, je ne 
vais pas dire que mon rôle se limite à ce niveau-là. Mais je 
pense quand même qu’il occupe une grande partie puisque, si 
on ne donne pas ce qu’on nous demande, je ne sais pas si les 
APEE existeront encore. PNL1 
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Ou encore, le témoignage de celui-ci qui dit que: 
Pour moi, je pense que mon rôle de parent dans ces 
associations est de payer les frais d’APEE et de contribuer en 
émettant des idées constructives lors des réunions. PNL6 
Nous ne savons pas toujours de quoi il ressort dans ces 
regroupements en dehors du fait que nous devons contribuer 
financièrement. Tenez-vous tranquille, cette contribution est 
parfois, sinon quasiment obligatoire…PNK5 
Pour les parents, les plans financier et matériel constituent les premiers 
niveaux à travers lesquels ils pensent jouer un rôle important. Selon eux, les 
différentes contributions qu’ils versent aux APEE permettent, non seulement le 
fonctionnement de l’école, mais assurent par ricochet la réussite de leurs enfants. 
Outre les aspects liés aux finances et au matériel, les réunions de parents 
d’élèves constituent également un point sur lequel ils reconnaissent jouer un rôle aux 
APEE/PTA. Seulement, l’aspect financier prend toujours le dessus sur les autres 
apports en ce sens qu’il reste dominant pour eux de le remplir. Les exemples suivants 
le démontrent à bon escient: 
En tant que parent, je me dois d’assister à chaque réunion 
d’APEE et de participer à la prise de décision au cours de ces 
réunions. Je n’oublie pas non plus ma participation financière 
dans ces associations PES1 
 
Mon rôle dans l’APEE de mon enfant, je me le représente 
comme…en assistant aux réunions lorsque le temps me le 
permet. Il consiste également en ma contribution aussi bien 
matériellement que financièrement. PNK9 
À travers les exemples ci-dessus, nous avons montré que les représentations 
des parents convergent vers leurs contributions financières dans le fonctionnement 
des APEE/PTA et de l’école en général. À ces contributions financières, ils ajoutent 
du matériel qui peut être didactique, pédagogique et même d’ordre logistique. Avec 
ces contributions, les parents estiment garantir de bons résultats scolaires, de 
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meilleurs enseignements et des conditions de scolarisation propices à leur 
progéniture. 
Toutefois, les représentations communes des parents ne se limitent pas 
essentiellement à l’aspect financier et matériel qu’ils peuvent apporter au système 
éducatif. Les parents estiment également être à la base même du fonctionnement des 
APEE/PTA. Dans la prochaine section, nous examinons le deuxième volet des 
représentations communes aux parents. Celui-ci concerne la place qu’ils sont sensés y 
occuper. 
2.2. La place du parent d’élève dans l’APEE: un maillon essentiel 
Si les contributions financières et matérielles constituent des représentations 
communes aux parents dans les APEE/PTA, il apparaît également un autre type de 
représentations partagées par les parents qui correspond à l’essence même de 
l’organisation de l’association: il s’agit de la place d’adhérents que les parents y 
occupent. Pour cette catégorie de représentations, les parents se voient comme des 
maillons essentiels et des éléments centraux dans la structure et le fonctionnement des 
APEE/PTA. Certains parents voient ce rôle dans les différents niveaux de 
l’association, comme l’indique ce parent: 
Je pense que mon rôle est à plusieurs niveaux…ou si vous 
voulez sur le plan organisationnel, fonctionnel, financier et 
même…oui je me vois un peu partout dans la participation à 
faire marcher ces différentes choses-là. PNL7 
Il faudrait que nous soyons là, par la présence physique, 
financière et même moralement… PNK1 
Je pense que nous apportons notre aide financière, matérielle 
et humaine au sein de ces structures pour la bonne marche de 
l’école. PNK4 
D’aucuns pensent qu’il est presqu’incontournable comme le déclare ce parent 
pour qui les APEE/PTA n’existeraient pas sans la présence des parents. 
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Nous pensons que sans notre présence, ces associations ne 
marcheraient pas. Il faut toujours le parent à côté. PNK6 
Je vois mon rôle dans l’APEE comme central. C’est-à-dire 
que sans le parent que je suis, rien ne pourrait s’y 
passer…Sans le parent que je suis, l’association ne peut pas 
exister. Tout tourne donc autour de nous. PES4 
Pour moi je pense que si le parent n’est pas là, l’école ne 
marchera pas comme il faut. Si les parents ne sont pas là, 
l’école ne peut pas fonctionner. PNK4 
Ou encore, leur rôle aux APEE/PTA serait semblable ou comparable au rôle 
qu’ils jouent ou qu’ils occupent dans leur famille. Les déclarations de ce parent le 
soulignent lorsqu’il qui soutient que: 
Je vois mon rôle dans les APEE comme celui que j’ai chez 
moi auprès de mes enfants. C’est nous qui la 
composons…C’est nous qui la faisons. C’est pourquoi je 
parle de mon rôle là-bas comme de celui que j’ai à la maison, 
c’est-à-dire que sans moi parent, ma maison n’est rien. PNL3 
Ou finalement, comme celui qui serait en mesure de remplir plusieurs rôles tel 
que le confirment les propos de ce parent: 
L’APEE situe le parent comme s’il était à la tête de l’école, 
comme si c’est le parent qui devait tout faire, je dirai. Le rôle 
du parent y est capital à tous les niveaux pour le bon 
fonctionnement de l’APEE. PNK4 
 
Que les représentations des parents convergent vers le caractère financier et 
matériel pour lesquels ils pensent contribuer au fonctionnement des associations et à 
la place capitale qu’ils occupent au sein des APEE/PTA, les résultats de notre étude 
révèlent toutefois que, les parents d’élèves ont également des représentations sociales 
qui leur sont divergentes. 
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3. LES REPRÉSENTATIONS SINGULIÈRES AUX PARENTS D’ÉLÈVES: 
ENTRE DIVERSITÉ ET PLURALITÉ 
Au-delà des aspects financiers et matériels qui apparaissent dans la première 
section, où les parents pensent que leur rôle reste toutefois capital, les résultats de 
notre étude mettent également en relief des représentations d’ordre singulier aux 
parents. Multiples et variées, ces représentations touchent des aspects liés au 
fonctionnement et à la gestion des associations. Ces aspects ont trait, soit au 
renforcement des actions à mener par le groupe, soit au niveau de sa cohésion dans 
une démarche de collaboration ou alors sur le fonctionnement à proprement parlé de 
l’association. D’autre part, l’étude relève également que certains parents semblent ne 
pas savoir exactement ce qui a trait à leur rôle. 
3.1. De la diversité des représentations sociales du rôle de parent: au sein de 
l’école 
Pour ce qui est des représentations singulières des parents, plusieurs rôles 
émanent de leurs propos. Certains se déclarent prêts à jouer un rôle sur le plan de la 
sensibilisation. Le témoignage du parent qui suit le relève de fort belle manière: 
Je le vois (rôle) sur le plan de la sensibilisation. Je me vois un 
rôle de sensibilisateur surtout auprès des autres parents parce 
que je pense que c’est par là qu’il faudrait commencer. 
Sensibiliser les autres parents sur l’intérêt et les actions que 
nous devons apporter à ces associations dans le but 
d’accompagner nos enfants dans leur scolarité. PNL2 
 
Pour certains en revanche, donner leur avis lors des réunions et autres 
rencontres constitue un de leur rôle. Leurs déclarations se résument en ces termes: 
Je pense que mon rôle consiste dans un premier temps à 
donner mon avis comme membre lors des débats dans ces 
associations. PNL4 
Ou alors,  
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Le fait que le parent fasse partie de l’association, il est 
considéré comme membre de la communauté éducative. Il 
donne son point de vue pour tout ce qui doit se passer à 
l’école….je pense bien. PNL5 
Plus loin, d’autres s’identifient sur le plan de la collaboration lorsqu’un parent 
déclare que: 
En ce qui me concerne, je vois mon rôle dans l’APEE de mon 
enfant comme…Je me vois comme un collaborateur, le relais 
entre l’enseignant et mon enfant (…). PES2 
Ou simplement sur les activités liées à l’APEE comme le souligne ce parent: 
Pour ma part, je pense que le rôle de parent au sein des APEE 
consiste à participer activement à différentes activités de 
l’association, à assister aux réunions et assemblées en 
apportant sa contribution dans la gestion et la bonne marche 
de l’école. PES5 
Si les parents, à travers les différents rôles évoqués pensent apporter leur 
pierre à l’édifice du fonctionnement des APEE/PTA où ils se voient comme 
sensibilisateur, collaborateur, gestionnaire, assistant ou comme un relais entre l’école 
et l’enfant. À ces rôles, s’ajoutent d’autres qui se complètent à leurs statuts de parent 
et de parent d’élèves. Bien que ceux-ci s’exercent hors de l’école, il n’en demeure pas 
moins que leurs impacts soient tout aussi saisissants sur le plan de leur participation à 
la réussite de leurs enfants au niveau de l’école. 
3.2. De la pluralité des représentations sociales du rôle de parent: au-delà de 
l’école 
À côté de la diversité des représentations observées auprès des parents au 
niveau de l’école au sein des APEE/PTA, il ressort de ce constat que d’autres rôles, 
au-delà de l’école se rajoutent à leurs missions parentales. Les parents estiment devoir 
remplir plusieurs rôles lorsqu’il s’agit de la réussite et de l’éducation de leurs enfants 
à la maison. Ils estiment par exemple que ces rôles, en amont, contribueraient 
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également dans une certaine mesure à leur permettre de mieux participer à l’école du 
point de vue pédagogique, du bien-être, de la santé et du quotidien des enfants. 
C’est dans cette perspective que les parents des trois écoles à l’unanimité, ont 
déclaré s’investir auprès de leurs enfants dans la supervision des devoirs et du travail 
que les enseignants leur demandent de faire à la maison. 
Pour notre rôle à la maison, je crois qu’il consiste 
essentiellement à leur encadrement du point de vue privé…ou 
au niveau de la famille, si vous le voulez…Savoir si les 
devoirs sont faits, si les enfants étudient régulièrement, s’ils 
ont le matériel qu’on leur demande même en classe…s’ils 
utilisent même bien ce matériel aussi…tout ça quoi…PES1 
Par exemple, ceux qui sont à l’école primaire, quand ils 
rentrent, je leur demande ce qu’ils ont fait en classe. Ils me 
disent ce qu’ils ont fait (…) Je vais les aider à faire leurs 
devoirs. Même si je ne les aide pas parce que je suis en train 
de faire à manger, je vais leur dire de venir me les montrer, 
voilà….et il les fera pendant que je m’occupe des tâches 
ménagères par exemple…PNK4 
Le parent doit contrôler les cahiers des enfants à la maison 
aussi. Réviser avec eux. Même s’ils ont des répétiteurs, le 
parent doit corriger, regarder ce que l’enfant a fait chaque 
jour….Même quand ça ne marche pas, je le fais toujours. 
PNK3 
Que le travail fait à l’école soit appuyé à la maison. Que les 
parents surveillent les devoirs que les enfants ont à 
faire…s’ils les font de manière sérieuse, s’ils étudient leurs 
leçons (…) Penser à leur encadrement, voir si les devoirs sont 
faits chaque jour, comment ils travaillent à l’école et s’ils 
comprennent ce qu’on leur explique là-bas…PNL6 
En plus des devoirs à la maison, les parents pensent également apporter leur 
disponibilité sur les plans du bien-être, de la santé et du quotidien de manière 
générale et de l’éducation: 
Je vérifie tous les matins, je dis bien tous les matins si mes 
enfants sont propres…s’ils ont les goûters dans leurs 
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cartables, s’ils ont bien dormi et s’ils sont en bonne santé. 
PNL1 
Le parent doit contrôler les cahiers des enfants à la maison 
aussi. Réviser avec eux même s’ils ont des répétiteurs, le 
parent doit corriger, regarder ce que l’enfant a fait chaque 
jour…Même quand ça ne marche pas, je le fais toujours. 
PNK5 
Je pense que mon rôle se résume à assurer le quotidien de mes 
enfants et à préparer leur avenir. Que mes enfants aient le 
minimum pour aller à l’école, c’est-à-dire les manuels 
scolaires, les vêtements, de quoi manger…bref, qu’ils soient à 
l’abri du besoin. En un mot, je pense que mon rôle est un rôle 
de garant…je dois leur garantir…je dois leur donner ce dont 
ils ont besoin pour grandir et être des hommes demain. Je dois 
les protéger, leur rappeler sur ce qu’ils ne devraient pas faire 
et ce qu’ils pourraient faire…PES4 
Le parent, face à ces multiples rôles, se doit, sur un tout autre plan, d’assurer 
son devoir parental à l’école au sein des espaces qui lui sont réservés pour, à savoir, 
les APEE/PTA. Comment procède-t-il ? Assiste-il toujours aux appels et réunions qui 
lui sont lancés ? Du moins, comment s’organise-t-il face à cette demande 
supplémentaire ? La section qui suit présente les résultats des pratiques développées 
par les parents au sein des associations de l’école de leur enfant. 
4. LES PRATIQUES PARENTALES AUX APEE/PTA 
Comme définies dans notre deuxième chapitre, nous avons, dans un de nos 
objectifs spécifiques, énoncé que nous décririons les pratiques des parents au sein des 
APEE/PTA de l’école de leur enfant. À côté des entrevues et à la suite des 
questionnaires sur les renseignements sociodémographiques, nous avons synthétisé 
ces pratiques en l’adhésion des parents dans ces regroupements, aux différents canaux 
d’informations à travers lesquels ils sont contactés par l’école et à leur fréquence aux 
assemblées générales des APEE/PTA. Sans vouloir nous répéter, ces éléments nous 
permettent d’avoir une vue globale de leurs pratiques.  
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4.1. De l’adhésion… 
Concernant l’adhésion des parents aux APEE/PTA, nous avons demandé aux 
parents d’élèves à quelle période de l’année scolaire ils adhéraient aux associations. 
Etant entendu que tous les parents d’élèves, selon leurs déclarations, feraient partie de 
l’association. Les tableaux 6, 7 et 8 suivants sur les récapitulatifs des périodes 
d’adhésion de parents font une illustration des données obtenues. 
Tableau 7 
Récapitulatif des périodes d’adhésion de parents (PNK) aux APEE/PTA 
 RS SAR MA FPT DT FTT 
PNK1    X   
PNK2 X      
PNK3     X  
PNK4 X      
PNK5 X      
PNK6 X      
PNK7 X      
PNK8  X     
PNK9   X    
PNK10  X     
 
Légende: 
RS: Rentrée Scolaire 
SAR: Semaine après la Rentrée Scolaire 
MA: Mois Après la Rentrée Scolaire 
FPT: Fin Premier Trimestre 
DT: Deuxième Trimestre  
FTT: Fin Troisième Trimestre 
 
Sans surprise, le présent tableau montre que la moitié des parents de cette 
école adhèrent à l’association lors de la rentrée scolaire, c’est-à-dire soit avant le 
premier jour de l’école, c’est-à-dire lors de l’inscription de l’enfant (qui se fait 
généralement quelques jours avant la rentrée). Du moins, un seul parent sur dix de 
cette école adhère à l’association après le premier trimestre. La lecture du tableau 
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souligne par ailleurs que huit (8) parents sur dix (10) sont en règle auprès de 
l’association au plus tard un mois après le début des classes. 
 
Tableau 8 
Récapitulatif des périodes d’adhésion de parents (PNL) aux APEE 
 
 RS SAR MA FPT DT FTT 
PNL1  X     
PNL2 X      
PNL3 X      
PNL4   X    
PNL5 X      
PNL6 X      
PNL7 X      
PNL8  X     
PNL9  X     
PNL10  X     
 
Légende: 
RS: Rentrée Scolaire 
SAR: Semaine après la Rentrée Scolaire 
MA: Mois Après la Rentrée Scolaire 
FPT: Fin Premier Trimestre 
DT: Deuxième Trimestre  
FTT: Fin Troisième Trimestre 
 
Le tableau de la présente école est aussi révélateur que le deuxième. Il montre 
également que les parents de cette école adhèrent tous à l’association au plus tard un 
mois après la rentrée scolaire. Ici en revanche, aucun parent n’y adhère après la fin du 
premier trimestre. Un seul parent sur dix adhère à l’association un mois après la 





Tableau 9  
Récapitulatif de la période d’adhésions de parents (PES) aux APEE 
 RS SAR MA FPT DT FTT 
PES1 X      
PES2 X      
PES3  X     
PES4 X      
PES5  X     
 
Légende: 
RS: Rentrée Scolaire 
SAR: Semaine après la Rentrée Scolaire 
MA: Mois Après la Rentrée Scolaire 
FPT: Fin Premier Trimestre 
DT: Deuxième Trimestre  
FTT: Fin Troisième Trimestre 
 
La lecture des différents tableaux montre que plusieurs parents, c’est-à-dire, 
treize (13) parents sur vingt-cinq (25), adhérent à l’association le jour de la rentrée 
scolaire. Ce qui signifie que plus de la moitié considère utile de le faire durant les 
premiers jours de l’année. Huit (8) parents, en revanche le font une semaine après la 
rentrée scolaire. Bien regarder, il apparaît que plus de la moitié des parents adhérent à 
l’association au plus tard un mois après la rentrée scolaire. D’après nos tableaux et 
pour avoir des chiffres exacts, vingt-trois (23) parents sur 25 adhèreraient à 
l’APEE/PTA au cours du mois qui suit la rentrée scolaire. On peut donc dire que la 
quasi-totalité de notre échantillon est membre adhérent de l’association. Parler de 
l’adhésion à l’APEE/PTA dans ce contexte signifie par ailleurs contribuer aux frais 
d’adhésion. 
4.2. …Au paiement des frais d’APEE/PTA 
Si l’adhésion à l’APEE/PTA est libre et volontaire selon les textes (annexe H) 
et que, toujours selon les mêmes principes associatifs, les frais d’adhésions ne sont 
pas obligatoires, il se trouve que ces principes ne se vérifient pas dans le contexte 
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présent. Selon les parents, être adhérent de l’APEE/PTA induirait inéluctablement le 
paiement des frais d’adhésion qui restent obligatoires selon eux. Etre adhérent ici 
consiste donc de ce fait à adhérer à l’association et à payer les frais d’adhésion relatifs 
à la bonne marche de cette structure. 
C’est en ces termes que ces parents le déclarent lorsqu’ils s’expriment sur leur 
obligation d’adhérer et de verser les frais d’adhésion aux APEE/PTA: 
Je pense qu’on attend de moi que je participe financièrement 
et matériellement… On nous dit aujourd’hui que les frais 
d’adhésion aux APEE ne sont pas obligatoires, mais nous 
payons toujours…comme je vous le dis, c’est à la rentrée que 
tout se passe…une fois que c’est fait…c’est fait hein...PES1 
 
Comme je l’ai dit, mes frais et mes idées…moi je pense que 
c’est cela. À partir du moment où on exige que je contribue 
financièrement, pour moi il n’y a pas d’autres raisons (…) 
Oui…tout le monde paie. N’écoutez pas ce qu’on vous 
raconte là. Tout le monde paie. En dehors des personnes qui 
sont vraiment dans le besoin…les personnes le plus pauvres 
on va dire…et même jusque-là je sais que tous les parents 
paient. Quand nous allons inscrire les enfants à l’école, on 
nous dit qu’il y a des frais d’adhésion pour l’association des 
parents d’élèves. Donc c’est à ce moment-là que vous pouvez 
payer…que vous devez payer en principe…Mais tous les 
parents ne le font pas toujours à ce moment-là, vous 
voyez…PNL6 
Je sais que bien avant le jour de la rentrée, lorsque nous allons 
pour l’inscription des enfants à l’école, il y a des frais que 
nous payons d’avance, moi je dis d’avance parce que nous 
sommes considérés comme adhérents d’office. Comme nos 
enfants vont dans cette école et que l’école a une association, 
les parents cotisent… les parents paient des frais d’adhésion 
pour l’année en cours. PES4 
Moi je sais une chose, c’est qu’à la rentrée…lorsque nous 
venons pour l’inscription de nos enfants, nous devons aussi 
adhérer à l’association de parents d’élèves. Et pour y adhérer, 
il faut payer les frais…PNL4 
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Pour certains, l’inscription de leurs enfants s’avère conditionnée par le 
versement de ces frais d’adhésion: 
Je vais vous dire…lorsque vous ne payez pas les frais 
d’adhésion à l’APEE…votre enfant n’est pas admis en classe 
par exemple (…) Donc moi je pense que le parent dans les 
APEE est d’abord là pour soutenir financièrement. Après le 
reste vient…PNL1. 
(…) Un coup, on vous dit que l’adhésion n’est pas 
obligatoire…un coup on me dit que si je ne paie pas les frais 
d’adhésion, mon enfant ne va pas être admis en classe...moi je 
paie seulement pour être tranquille pour que mon enfant aille 
à l’école…qu’il étudie dans la sérénité…voilà un peu. PNL4. 
Ce parent résume à bon escient le fait que tous les parents soient appelés à 
adhérer et à contribuer financièrement: 
Tous les parents sont donc appelés à adhérer afin que celle-ci 
(APEE) fonctionne convenablement. PES3 
Et, 
(…) cela signifie que tous les parents doivent apporter leurs 
contributions financières, matérielles et tout ce que vous 
voulez pour que l’association fonctionne (…) Ce sont les 
membres que nous sommes qui sont appelés à la faire marcher 
à travers les frais d’adhésion, les dons etc…PES3 
Puis, 
À partir du moment où ces parents ont chacun des enfants 
scolarisés dans l’établissement, à mon avis ils doivent tous 
adhérer (…) mais moi je pense qu’il est intéressant que tous 
les parents adhèrent et paient les frais d’adhésion parce qu’il 
s’agit de l’éducation de nos enfants, en réalité…PES3 
Au demeurant, adhérer à l’APEE/PTA pour les parents serait synonyme de 
paiement des frais d’adhésion aux associations en ce sens que ce serait probablement 
une façon pour eux de contribuer au fonctionnement et au rayonnement de l’école de 
leur enfant : 
Il arrive parfois qu’à la rentrée, les enseignants ne soient pas 
en possession du matériel nécessaire aux enseignements. 
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Comment voulez-vous qu’ils travaillent ? Ils sont donc 
obligés de solliciter les parents à travers les associations de 
parents dont nous sommes membres afin de les soutenir (…) 
si l’État qui organise tout n’arrive pas à donner le matériel à 
temps, je pense qu’il est de notre devoir de le faire…donc 
pour moi, les parents doivent tous faire le 
nécessaire…lorsqu’on les appelle à contribuer, qu’ils le 
fassent. PNL3 
 
Ou ce parent qui pense finalement qu’: 
 
On attend de moi que je mène des actions pour faire rayonner 
l’établissement dans lequel mes enfants fréquentent. PNL9 
Et aussi en la réussite scolaire tout entière de leurs enfants. 
Parce que sans argent, on ne peut pas grand-chose. Les idées 
seules ne suffisent pas. Il faut les accompagner de moyens. Je 
pense par ailleurs que les moyens financiers à eux seuls, sont 
importants. PES4 
Poursuivant, 
On attend justement de moi que je puisse apporter tout ce que 
je viens de citer plus haut. Mes frais d’adhésion, les dons, les 
idées, les propositions et tout ce qui peut aider au bon 
fonctionnement de l’APEE. On attend de moi que je sois un 
parent actif dans l’association, que je puisse faire bouger les 
choses à travers les éléments que j’ai présentés. Que l’école 
de mes enfants soit propre, belle et avec tout ce qu’il leur faut 
pour réussir. PES4 
Afin que cette réussite soit perceptible, les informations doivent parvenir aux 
parents d’élèves dans le but d’une cohérence entre les actions à mener au sein des 
APEE ou encore dans le cadre des échanges avec les enseignants. Les enseignants 
comprennent ici les directions d’école, les enseignants eux-mêmes et tous les autres 
personnels de la communauté éducative. Quels sont les canaux de communication 
que les parents mettent en avant pour échanger avec l’école ? 
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4.3. Des canaux formels de communication… 
Toujours dans le cadre des pratiques parentales, nous nous sommes aussi 
intéressés aux différents moyens de communication à travers lesquels les parents sont 
contactés ou les canaux de communications qu’ils utilisent pour échanger avec 
l’école. Les résultats montrent les informations répertoriées dans les tableaux 10, 11 
et 12 ci-dessous concernant les différentes écoles dans lesquelles les entrevues ont été 
réalisées. 
Tableau 10 
Moyens de communication parent-école (PNK) 
 
 AF  CC RP A 
PNK1    X 
PNK2  X   
PNK3  X   
PNK4  X   
PNK5  X   
PNK6  X   
PNK7  X   
PNK8  X   
PNK9   X  




CC: Cahier de Correspondance 
RP: Réunion Parents d’élèves 
A: Autres 
 
Parmi les moyens de communications qui ont été sélectionnés à savoir 
l’affichage, (AF) ; le cahier de correspondance, (CC); les réunions avec le parent (RP) 
ou tout autre moyen (A); les résultats obtenus dans le tableau 15 montrent que le 
cahier de correspondance est le principal moyen de communication à travers lequel 
les parents échangent avec l’école. Huit (8) parents sur dix (10) l’utilisent. 
Contrairement au fait qu’aucun parent n’utilise l’affichage. Un (1) parent sur dix (10) 
pense que les réunions de parents avec les directions et les enseignants sont le moyen 
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idoine, et un dernier n’a pas déterminé le moyen pour lequel il pense être en liaison 
avec l’école. 
Le CC apparaît pour les parents de cette école comme le moyen le plus utilisé 
pour les échanges avec l’administration et l’école. Qu’en est-il de La deuxième école? 
Tableau 11 
Moyens de communication parent-école (PNL) 
 
 AF  CC RP A 
PNL1  X   
PNL2  X   
PNL3  X   
PNL4  X   
PNL5   X  
PNL6   X  
PNL7  X   
PNL8   X  
PNL9   X  




CC: Cahier de Correspondance 
RP: Réunion Parents d’élèves 
A: Autres 
 
Idem pour le tableau 11, le cahier de correspondance arrive en tête des 
moyens utilisés entre l’école et les parents dans cette école où plus de la moitié des 
parents, c’est-à-dire six (6) sur dix (10) pensent qu’il reste le moyen le plus fiable. 
Les réunions entre l’école et les parents sont le deuxième moyen pour eux, où quatre 
(4) parents sur dix (10) disent en avoir eu recours. Dans ce tableau, aucun autre 






Moyens de communication parent-école (PES) 
 
 AF  CC RP A 
PES1  X   
PES2  X   
PES3   X  
PES4  X   




CC: Cahier de Correspondance 
RP: Réunion Parents d’élèves 
A: Autres 
 
Enfin, le tableau 12 des parents de l’école PES rejoint les tableaux précédents 
où quatre (4) parents sur cinq (5) pensent que le deuxième moyen de communication, 
c’est-à-dire le cahier de correspondance est celui à travers lequel les informations 
entre l’école et les parents d’élèves est le plus utilisé. Viennent ensuite les réunions 
entre les parents et l’école où un (1) parent sur (cinq) soulève leur utilité. 
 
Pour nous résumer, les tableaux des trois écoles montrent que le cahier de 
correspondance reste le moyen le plus utilisé par l’école et les parents concernant les 
informations à communiquer à la famille. Ainsi, dix-huit (18) parents sur vingt-cinq 
(25) le considèrent comme celui qui est le plus utilisé pour les contacter ou pour 
contacter l’école. Arrivent ensuite les réunions parents-école, où six (6) parents sur 
vingt-cinq (25) pensent qu’il serait également utilisé. Enfin, un autre moyen (qui n’a 
pas été précisé) a été relevé par un parent. Cependant, aucun parent ne pense que 
l’affichage soit un moyen par lequel ils sont informés. Est-ce que cela signifie que ce 
moyen de communication est insuffisamment utilisé ou alors que son existence est 
avérée dans les écoles où notre recherche a été effectuée ? Ou, alors, sur un tout autre 
plan, qu’il ne serait pas assez utilisé pour des raisons dues à une forme d’illettrisme 
des parents ? Nous répondons par la négative dans la mesure où cette situation ne 
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correspond pas à notre échantillon au vu des informations obtenues sur leurs niveaux 
d’instruction. Plutôt, cette question prise sous un autre angle soulève la question de la 
disponibilité des parents dans la mesure où pour lire une affiche, en nous situant dans 
le contexte présent, nécessite le déplacement du parent. Or, il apparaît que plus de la 
moitié des parents utilisent le CC. Ce qui peut être interprété comme une absence de 
temps, de moyen de déplacement ou d’indisponibilité à se rendre dans l’enceinte de 
l’établissement scolaire quel que soit les raisons avancées. Ainsi, le CC reste pour 
eux, le moyen le plus efficace en ce sens où ce sont les enfants qui servent de relais à 
travers ce cahier qui passe des mains des enseignants à ceux de leurs parents pour la 
transmission des informations. Maintenant, est-ce qu’il est possible de transmettre 
toutes les informations destinées aux parents à travers ce moyen ? Nous reviendrons 
sur cet aspect dans le cinquième chapitre.  
Dans la section qui suit, nous évoquons d’autres canaux de communication 
relevés dans notre étude qui permettent aux parents d’être en contact ou d’être 
informés sur les activités aux APEE et de l’école en général. 
4.4. …Aux canaux informels 
Si le CC reste un des moyens de communication formels le plus utilisé par les 
parents pour communiquer avec l’école, il reste cependant que notre étude a relevé 
d’autres moyens (informels) utilisés par les parents pour avoir des informations sur ce 
qu’il se passe à l’école. Contribuer à la réussite scolaire des enfants pour les parents 
constitue une de leur première motivation à participer. Pour y parvenir, l’accès à 
l’information peut se faire par des canaux informels qu’ils mettent en place. Dans 
notre étude, il apparait que les parents usent de différents mécanismes pour avoir les 
informations relatives à la scolarité de leur enfant qui se traduisent par représentation, 
délégation ou en interrogeant leurs enfants 
Durant les entrevues, des parents ont reconnu s’être rapprochés d’autres 
parents pour avoir des informations, un compte-rendu sur les APEE ou concernant les 
activités de l’école lorsqu’ils ne pouvaient pas assister aux réunions. 
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Il arrive souvent que tu es coincé…que vraiment tu ne peux 
pas assister. Mais, tu vas seulement chercher le sujet…ce que 
la directrice ou bien le directeur a dit…ce qu’on peut faire. 
Donc tu vas chercher à voir un autre parent qui lui, a assisté à 
la réunion, soit à côté, soit…tu vois que bon, le thème c’était 
même quoi? On va t’expliquer que bon, c’était…on veut ceci 
ou on veut ceci…PNK6 
Ou encore, 
S’il n’y a pas possibilité de ce côté-là également, je peux me 
rapprocher d’un autre parent d’élève à qui je demanderai de 
me communiquer les points forts de la réunion à laquelle il 
aura assistée. Voilà comment on s’organise un peu…PES2 
On m’a dit que…dernièrement mon voisin qui avait assisté à 
la réunion me disait que le président leur avait été 
présenté…bon, je ne sais pas trop…je ne peux pas vous dire 
exactement comment ça se passe parce moi-même je n’ai 
jamais assisté à ces élections. Je sais juste une chose, c’est 
qu’il y a un bureau qui est chargé de nous dire ce qui se 
passe…ce que les parents doivent faire…s’il faut payer etc. 
PNL2 
Les parents sont prêts à se faire représenter par un membre de la famille, un 
proche ou un ami lorsqu’ils sont dans l’impossibilité d’assister personnellement à une 
réunion de parents d’élèves. 
De manière globale, ce sont toujours les mamans qui, lorsque 
je ne suis pas là répondent aux convocations et vont dans les 
réunions de parents d’élèves. Elles me représentent quand je 
ne suis pas là. PNK3 
Au même titre que les proches, amis, membres de la famille et d’autres 
parents d’élèves, les enfants se présentent également comme un relais pour les parents 
en ce qui concerne la transmission des informations qui relèvent de l’école. 
Or, un enfant serait-il en mesure de délivrer un message dans son intégralité 
au niveau de l’école primaire? Des études montrent que, même lorsqu’un texte est 
demandé à être copié (quel que soit le niveau des enfants), non seulement de 
nombreuses fautes sont soulignées, de surcroît, l’omission de certains mots peut 
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enlever toute la substance au message, qui parfois, arrive tronqué au destinataire et, 
souvent, sujet à diverses interprétations. Si les parents consentent donc à user du 
canal de leur enfant comme relais pour la communication entre l’école et eux, on est 
amené à s’interroger sur la teneur des informations qui parviennent aux destinataires 
qu’ils sont. 
Dans la recherche de ces informations, une des clés ne résiderait-elle pas dans 
la présence physique des parents aux assemblées générales, réunions et différentes 
rencontres organisées aux APEE/PTA? Autrement dit, la source ne serait-elle pas 
gage de sûreté et de certitude dans la recherche de l’information nécessaire à la 
participation des parents? 
4.5. De la présence des parents aux assemblées générales et réunions 
Il apparaît que les parents utilisent des canaux formels et informels pour avoir 
des informations liées à l’école. À travers les tableaux qui suivent, nous nous nous 
sommes intéressés, toujours dans le cadre des pratiques des parents, à la fréquence à 
travers laquelle ils pensaient assister aux assemblées générales (AG) des APEE/PTA. 
Les parents ont répondu par oui (O) pour dire qu’ils y ont assisté de manière 
spontanée, au moins une fois (A-1fois), quelques fois (Q fois) et jamais (J), si l’on 
considère que ceux-ci sont contactés via le CC, les RP ou tout autre moyen à leur 
convenance. Les résultats sont les suivants: 
Tableau 13 
Fréquence de parents (PNK) aux AG 
 O A-1 fois Q. fois J 
PNK1    X 
PNK2    X 
PNK3   X  
PNK4  X   
PNK5  X   
PNK6  X   
PNK7   X  
PNK8 X    
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PNK9  X   




A-1fois : Au moins une fois 
Q-fois: Quelques fois 
J : Jamais 
 
Dans le tableau 13, un (1) seul parent sur dix (10) a répondu assister aux 
assemblées générales. La moitié, c’est-à-dire cinq (5) parents sur dix (10) estiment y 
avoir assisté au moins une fois, deux (2) quelques fois, et deux (2) sur dix (10) disent 
n’y avoir jamais assisté. Le tableau illustre en général qu’un seul parent sur dix 
assiste régulièrement aux AG si l’on part du principe 
Tableau 14 
Fréquence de parents (PNL) aux AG 
 O A-1 fois Q.fois J 
PNL1 X    
PNL2   X  
PNL3  X   
PNL4 X    
PNL5  X   
PNL6 X    
PNL7 X    
PNL8  X   
PNL9   X  




A-1fois : Au moins une fois 
Q-fois: Quelques fois 




Le tableau 14 en revanche, montre que tous les parents ont au moins assisté à 
une AG. Ainsi, quatre (4) parents sur dix (10) disent y assister. Quatre (4) sur dix 




Fréquence de parents (PES) aux AG 
 O A-1 fois Q. fois J 
PES1   X  
PES2   X  
PES3    X 
PES4 X    




A-1fois: Au moins une fois 
Q-fois: Quelques fois 
J: Jamais 
 
Enfin, le tableau 15 montre également qu’un (1) seul parent sur cinq (5) 
estime assister aux AG, un (1) sur cinq (5) au moins une fois; deux (2) sur cinq (5) 
quelques fois et un jamais. 
 
En résumant les différents tableaux (des trois écoles) sur la fréquence des 
parents aux AG, nous constatons que seuls six (6) parents sur vingt-cinq (25) assistent 
régulièrement aux AG si l’on considère que le O correspond à y assister à chaque fois 
qu’elles sont programmées. Cela montre également que très peu de parents, plus de la 
moitié n’y assiste pas au vu des chiffres qui en ressortent, c’est-à-dire neuf (9) sur 
vingt-cinq (25) si on part du principe que jamais et quelques fois ne soient pas très 
éloignés. Ce qui revient à dire que le reste, dont dix (10) parents sur 25 y ont assisté 
au moins une fois. Ce qui ne veut pas non plus dire qu’ils y vont constamment. Nous 
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considérons cette réponse comme assister à l’AG une fois au passage, en somme, sans 
grande régularité.  
 
Nous pouvons penser à travers les résultats obtenus dans le présent tableau 
que les présences, mieux l’absence des parents aux AG et réunions, résulterait non 
pas peut-être de leur impossibilité ou indisponibilité à se rendre à l’école, mais peut-
être également par rapport à une insuffisance d’information à propos? Sont-ils 
suffisamment informés de la tenue des AG et des réunions pour généraliser? Sinon, 
par quel canal le sont-ils? Quelques réponses ont été apportées à ces questions durant 
les entrevues où les parents font remarquer leurs absences aux réunions sur ces 
termes: 
 
(…) Je le dis depuis le début, je n’ai pas vraiment assisté à 
une réunion de parents d’élèves en tant que tel. Nous ne 
sommes pas toujours conviés par l’école, si on part du 
principe que c’est d’abord elle qui devrait nous rassembler, 
dire aux parents ce qu’ils doivent faire ou pas. PNK1 
 
Poursuivant dans la même lancée, 
L’école ne m’a jamais convoqué à une réunion ou à quelque 
chose d’autre (…) Que ce soit cette année ou lors des années 
antérieures, nous n’en avons jamais reçu (…) Non, 
malheureusement, nous ne recevons pratiquement pas de 
convocations de l’école. C’est curieux…il arrive que nous 
suivions des informations à la radio ou à la télé où on informe 
le public de certaines choses qui se passent à l’école. 
Bizarrement, les écoles de nos enfants ne nous en font pas 
part. PNK1 
Et, 
Ce que je déplore c’est que je n’ai pas encore reçu d’invitation 
de l’école ou de ces associations de parents d’élèves, c’est 
tout ce qui m’empêche au jour d’aujourd’hui de participer de 
manière concrète (…) Je suis parent d’élève, je vous l’ai dit, 
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mais je n’ai jamais reçu d’invitation ou de convocation sur le 
sujet. Comment voulez-vous que je…de quelle manière 
voulez-vous que je me propose de quelque manière que ce 
soit dans l’implication et le fonctionnement de ces 
associations? PNK1 
 
Que ce soit physiquement ou en se faisant représenter, il convient de relever 
l’attachement des parents à participer aux APEE/PTA. En résumant cependant, force 
est de constater que les parents, dans leurs pratiques, participent en apportant des 
contributions financières et matérielles pour le bon fonctionnement de l’école. Qu’ils 
assistent personnellement aux rencontres ou qu’ils se fassent représenter, qu’ils 
utilisent les canaux formels ou informels pour avoir les informations susceptibles de 
les intéresser, force est d’admettre que leurs volontés se heurtent à plusieurs obstacles 
que nous évoquons dans la section qui suit. 
5. DES OBSTACLES À LA PARTICIPATION DES PARENTS 
Un des objectifs spécifiques de notre recherche consistait à dégager les 
obstacles qui entraveraient la participation des parents aux APEE/PTA. Notre étude 
relève que plusieurs raisons dont le temps, la communication et les multiples 
responsabilités des parents seraient considérés comme de profonds obstacles à leur 
participation. 
5.1. Le temps, un frein majeur à la participation des parents 
D’après les analyses de nos entrevues et presqu’à l’unanimité, les parents 
(toutes écoles confondues) pensent que le temps serait un des facteurs qui influerait 
sur leur participation. Les raisons évoquées vont des activités professionnelles aux 
activités personnelles sans oublier celles qui sont liées à leur famille. C’est dans ce 
sens que ce parent déclare que: 
En ce qui me concerne, je ne trouve pas toujours le temps 
d’assister aux différentes réunions soit parce qu’elles sont 
programmées lorsque je travaille ou pendant que je suis en 
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déplacement…c’est assez compliqué de trouver le moment 
juste pour y assister…les horaires de mon travail ne 
correspondent pas aux horaires de travail classique…donc, 
pas évident pour moi d’y assister. PES5 
En fait il est très difficile de concilier le temps 
professionnel…enfin de trouver…de réussir à m’organiser 
entre mon travail personnel et les réunions qui sont organisées 
à l’école. Mes horaires vont de…je commence le travail à 7 
heures le matin jusqu’à 17 heures, voire 18 heures et parfois 
plus…PNK7 
 
Soit, en raison d’imprévus qui prennent finalement le dessus sur leur 
responsabilité de parent auxquels ils ne peuvent malheureusement ne pas faire face. 
Ce qui est le plus compliqué c’est le temps en réalité. Il est 
souvent difficile pour moi d’assister à toutes les réunions par 
manque de temps et parce qu’on a beaucoup de choses à faire. 
Parfois vous prenez même la décision d’assister à une 
réunion, mais à la dernière minute un imprévu fait que vous 
ne pouvez plus…c’est souvent comme çà quoi…PNL5 
L’un des facteurs…le plus important pour moi qui 
m’empêche de participer est le temps parce 
que…généralement, on n’en dispose pas assez. Il y a 
tellement de choses à faire…tellement de préoccupations, 
donc c’est un peu difficile d’avoir le temps nécessaire pour 
participer. Sinon, si je suis absent, je ne manque pas de 
donner mon avis sur l’ordre du jour quand je peux…même 
auprès des autres parents ou de l’enseignant lorsque je le 
revois après PNK10 
Par rapport à la forme et au ton utilisés pour, 
Cela peut arriver…que certains enseignants se comportent 
comme si nous n’avions que cela à faire…comme si nous 
étions chez nous, bras croisés dans l’attente de ces 
invitations…non. Nous avons aussi d’autres prérogatives…et 
lorsque vous dites que vous ne pouvez pas assister à la 
réunion parce que la manière à travers laquelle vous avez été 
contacté ne sied pas avec…n’est pas courtoise, on vous colle 
l’étiquette de parent rebelle ou qui ne veut pas assister aux 
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réunions. Moi je trouve cela un peu déplorable mais 
bon…PES1 
Au nombre d’enfants en charge qui nécessitent de la présence en permanence, 
Bon, le temps c’est un peu dur parce que nous avons plusieurs 
enfants et les responsabilités sont énormes…c’est surtout 
l’organisation de ce temps qui complique la chose. PNL10 
Ou simplement par manque de temps 
Je ne participe pas toujours parce que je n’ai pas toujours le 
temps…PNK9 
En plus du manque de temps, s’ajoute la communication qui pour certains 
parents, n’arrange pas les échanges avec l’école et leur participation. 
En revanche, c’est le temps qui fait parfois défaut (…) c’est 
plus le temps et le déficit de communication qui existent dans 
ces associations qui peuvent m’empêcher de participer comme 
il se doit. PNK5 
Les déclarations de ce parent nous amènent à évoquer le troisième frein qui 
constituerait pour eux, un des plus gros à leur participation, la communication, mieux 
son déficit entre l’école et les parents. 
5.2. La communication école-famille, pour accéder à l’école 
Si le temps constitue pour la majorité des parents un des obstacles majeurs à 
leur participation, la communication et les informations sont également des éléments 
qui ne la favorisent pas selon eux. En effet, plusieurs parents estiment que les 
échanges avec l’école en matière de communication sont loin de leur permettre de 
comprendre le bien fondé des associations, leur fonctionnement ou encore les actions 
qui doivent être menées en leur sein. C’est le cas de ce parent qui déclare que: 
Chaque établissement scolaire choisit d’inviter les parents 
quand bon lui semble. Dans certains, vous verrez que cela se 
passe le jour de la rentrée, deux jours après, voire trois…ça 
dépend (…) Tout dépend hein…Il faut déjà aussi dire qu’il 
n’y a pas une tonne de convocations…c’est-à-dire que les 
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réunions n’ont pas lieu tous les jours. Je dirai peut-être que 
sur dix réunions, je peux assister à trois. PES2 
 
Pour moi c’est des séances d’informations si vous voulez…il 
n’y a pas vraiment de débat en tant que tel…on se 
réunit…déjà il faut voir le nombre de parents qui vient… Le 
directeur vient nous informer de ce qu’il juge utile. PES1 
 
Pour conclure, ce parent estime que l’école le contacte essentiellement pour 
des raisons financières, mais qu’en plus les informations sur le sujet ne leur seraient 
pas communiquées. 
 
Nous parents, ne sommes pas toujours informés sur la 
manière dont les fonds sont utilisés. On nous sollicite pour les 
cotisations et après plus rien, vous voyez un peu…il y a un 
déficit de communication et d’information en réalité. Mais 
bon…PNK4 
La communication apparaît ainsi comme un frein dans la participation des 
parents si l’on considère que ces derniers l’évoquent comme un élément essentiel à 
leur participation. Entre l’organisation des rencontres avec les enseignants au sujet 
des APEE/PTA ou des invitations de l’école de manière générale, les parents 
semblent ne pas ressentir l’intérêt de l’école à le faire. Loin de se limiter à cet aspect 
communicationnel, la pluralité des responsabilités parentales viennent plutôt 
amplifier la situation. 
5.3. La pluralité de responsabilités ou la difficulté d’être parent 
Au-delà du manque de temps des parents, de l’insuffisance ou de l’absence de 
communication, les multiples responsabilités des parents apparaissent également 
comme un des freins à leur participation. À cet effet, la participation des parents se 
heurte à leurs différentes obligations professionnelles et à leurs responsabilités. 
Responsabilités souvent niées par les enseignants selon les parents. 
Selon eux (les enseignants), les parents sont négligents, ils ne 
s’occupent pas suffisamment de leurs enfants, ils ne les 
suivent pas etc. Or, je pense que les parents ont beaucoup de 
  
202 
responsabilités. Ils ne sont peut-être pas tous responsables 
mais ils sont sur beaucoup de fronts: la maison, le travail, la 
famille…s’il faut rajouter l’école et toutes les exigences 
qu’elle comporte…ce n’est pas facile. PES5 
Poursuivant, 
Les enseignants ont tendance à faire beaucoup 
d’amalgame…Ils devraient par ailleurs considérer la 
multitude de tâches auxquelles les parents font face et 
comprendre qu’ils peuvent parfois être débordés par toutes 
ces demandes. PES5 
Ou encore que: 
Le parent n’est pas seulement là à attendre qu’il soit convoqué 
à l’école…Il a plusieurs autres responsabilités sociales, 
professionnelles, familiales, associatives et même 
personnelles…donc il faudrait intégrer tout cela…PNK9 
Soit au nombre élevé d’enfants dont ils ont la charge et qui nécessitent de la 
présence en permanence,  
Bon, le temps c’est un peu dur parce que nous avons plusieurs 
enfants et les responsabilités sont énormes…c’est surtout 
l’organisation de ce temps qui complique la chose. PNL10 
De ce chapitre qui s’achève, nous avons dans un premier temps présenté les 
portraits des participants à notre étude. Contrairement à nos idées de départ, les 
résultats révèlent que nos participants, malgré quelques inégalités sociales, vivent 
cependant dans des conditions économiques relativement stables. Aucun de ces 
participants n’a moins de vingt-cinq (25) ans et tous les niveaux scolaires y sont 
représentés. En ce qui concerne les représentations des parents d’élèves interviewés, 
les résultats montrent que les parents ont des représentations qui leur sont communes. 
Ils pensent que leur rôle dans les APEE/PTA est d’abord et avant tout un rôle de 
contributeur en matière de finances. Ils estiment également qu’une place importante 
leur est accordée dans ces instances. Cependant, à côté de ces représentations qui leur 
sont collectives, les parents développent par ailleurs d’autres représentations qui leur 
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sont, cette fois, singulières. Dans la singularité de ces représentations, certains parents 
s’identifient à des rôles comme celui de la sensibilisation, de la médiation, de 
l’accompagnement ou encore en soutien aux enseignants à l’école. Toutefois, ils 
pensent également jouer d’autres rôles sur le plan familial et pensent, dans ce cas, en 
avoir plusieurs comme assurer le bien-être quotidien des enfants, jouer les répétiteurs 
ou garantir un encadrement des plus favorables à la bonne éducation de leurs enfants. 
Dans le cadre de leurs pratiques au sein des APEE/PTA (pour ne pas perdre de vue un 
de nos objectifs spécifiques), la grande majorité de parents adhérent et paient les frais 
d’adhésion aux associations au plus tard le mois qui suit la rentrée scolaire. Pour 
avoir accès aux informations touchant le mouvement associatif ou pour garder le 
contact avec l’école, les résultats montrent que le cahier de correspondance est l’outil 
privilégié des parents à travers lequel les échanges sont effectués avec l’école. 
Toutefois, ils mettent en place d’autres moyens de communication informels comme 
les membres de la famille, d’autres parents ou leurs propres enfants. Cependant, les 
résultats de notre étude rapportent que pour remplir les différents rôles exposés en 
amont, surtout à l’école au sein des APEE/PTA, les parents se heurtent à des 
obstacles comme le temps qui constitue un frein majeur à leur participation. 
L’absence ou l’insuffisance de communication entre l’école et les familles et le grand 
nombre de leurs responsabilités sont par ailleurs d’autres obstacles qu’ils ont 
mentionnés. 
La description qui a été faite dans ce chapitre a également fait ressortir 
différents thèmes sur lesquels s’articulent les représentations sociales que les parents 
ont de leur rôle dans les APEE/PTA. Nous avons pu dégager à travers ceux-ci, les 
croyances, les valeurs, les opinions et les attentes sur lesquelles s’appuient les parents 
d’élèves camerounais pour reconstituer le réel. Ces thèmes et sous-thèmes permettent 
donc aux parents d’interpréter leur rôle au sein des APEE/PTA. À partir de ces 
différentes représentations sociales, nous avons pu interpréter leurs positions. Nous 
allons à présent discuter les principaux résultats obtenus de nos objectifs définis dans 
le chapitre premier de notre étude. Cette discussion s’appuiera sur les différents 
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concepts présentés dans le deuxième chapitre afin de répondre à la problématique 
soulevée qui consiste à dire en quoi les représentations sociales des parents 
contribueraient en leur participation aux APEE/PTA des écoles primaires publiques 
du système éducatif camerounais. 
 CINQUIÈME CHAPITRE 
LA DISCUSSION DES RÉSULTATS 
 
Dans le chapitre précédent, nous avons présenté et interprété les résultats que 
notre étude a révélés. À titre de rappel, notre travail de recherche vise à identifier les 
représentations sociales que les parents ont de leur rôle dans les APEE/PTA du 
système éducatif camerounais. Une revue de la littérature effectuée nous a permis de 
formuler la question de recherche qui consiste à savoir comment les parents d’élèves 
camerounais se représentent leur rôle aux APEE/PTA. 
Deux grandes tendances ressortent des résultats de notre étude : Les entrevues 
semi-dirigées réalisées auprès des parents d’élèves camerounais des écoles 
sélectionnées montrent qu’ils ont des représentations qui leur sont communes d’une 
part. Dans cette catégorie de représentations, les parents pensent que leur rôle premier 
dans les APEE/PTA consiste à l’aide financière qu’ils y apportent et à la place 
d’élément central qu’ils occupent au sein de ces instances au vu des informations 
qu’ils reçoivent et de la perception qu’ils ont de l’école. La deuxième tendance 
d’autre part, montre qu’au-delà de ces représentations qui leur sont communes, 
chaque parent développe également des représentations qui lui sont propres, c’est-à-
dire singulières et particulières. Pour ce cas de figure, ils s’appuient sur leurs 
expériences personnelles et à leur vécu. L’aspect professionnel constitue aussi un 
élément sur lequel leurs représentations singulières tirent leurs sources, au vu des 
différentes approches liées au domaine de leurs compétences qu’ils évoquent. 
Le présent chapitre nous amène à discuter des différents résultats obtenus. 
Cette discussion se fera sur la base des objectifs présentés dans le deuxième chapitre. 
Vu sous l’angle de la problématisation, il s’agit de savoir en quoi les représentations 
sociales de parents contribueraient en leur participation aux associations de parents 
d’élèves et enseignants. Autrement dit, il s’agit de comprendre en quoi les 
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représentations sociales que les parents ont de leur rôle aux APEE/PTA 
conditionneraient ou auraient un impact sur leurs pratiques au sein de ces structures. 
Au vu des résultats présentés, la discussion qui entame ce chapitre s’inscrit non 
seulement dans le but de répondre à cette question, mais également d’en établir le lien 
avec les différents concepts présentés dans le chapitre sur le cadre théorique et 
conceptuel. 
La discussion est faite en deux temps. La première est fonction des différents 
résultats issus des objectifs fixés en première partie. Il s’agit des interprétations que 
les parents ont de leur rôle dans les APEE/PTA à partir des thèmes qui ressortent du 
matériau fini. Nous évoquons par exemple l’aspect financier ou le fonctionnement 
des APEE/PTA dans l’ensemble, qui comprend l’adhésion et l’élection des membres, 
les réunions ou encore des dispositifs d’information mis en place pour. Par la suite, 
les facteurs qui constituent des obstacles à la participation des parents seront 
également relevés. Ces différents aspects seront simultanément discutés sur la base 
des documents officiels énumérés et évoqués en début de notre recherche. Nous 
essayerons de montrer à la fin de ce premier temps, le lien qui existe entre les 
représentations sociales des parents et leur participation aux associations de parents 
d’élèves. Pour finir, le deuxième temps de notre discussion est basé sur une vue 
globale de la relation école-famille dans le contexte du système éducatif camerounais. 
1. SUR L’IDENTIFICATION DES REPRÉSENTATIONS SOCIALES DE 
PARENTS DE LEUR ROLE AU SEIN DES APEE/PTA 
Les résultats de notre étude nous ont permis d’illustrer deux grandes 
catégories de représentations sociales développées par les parents. Dans les 
représentations sociales qui leur sont communes, il ressort que notre échantillon 
accorde une grande importance à l’apport financier et au soutien matériel et logistique 
qu’il apporte aux APEE/PTA. Pour ce qui est de leurs représentations singulières, les 
parents pensent qu’ils occupent plusieurs rôles. Celui-ci peut être lié à leur formation 
professionnelle, leurs envies et désirs ou simplement sur la base de leur vécu. La 
section qui suit s’intéresse sur la question des représentations sociales communes aux 
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parents qui soulève la question de la place du parent dans le système éducatif ainsi 
que du financement d’une École sensée être gratuite. 
1.1 Les représentations sociales communes aux parents ou la question de la 
place du parent dans le système éducatif et le paradoxe du financement d’une 
école primaire publique gratuite: Qui paie et que paie-t-on? 
Plusieurs étapes ont marqué la naissance et le fonctionnement du système 
éducatif camerounais. Dans le chapitre premier, nous avons évoqué les différentes 
crises économiques qui ont eu un impact dans son fonctionnement et le rôle joué par 
les familles à partir des années 90. La participation des parents aux associations de 
parents d’élèves s’est souvent résumée aux frais d’adhésion qui étaient obligatoires à 
l’époque. Sur le plan international, les crises économiques passées mieux résorbées, 
les années 2000 voient la mise en place de l’EPT avec pour résultante première, la 
gratuité de l’école primaire pour tous. Sur le plan national, non seulement les 
différentes crises économiques semblent avoir marqué les esprits des camerounais de 
l’époque devenus parents aujourd’hui, il apparaît également que l’État semble ne pas 
avoir réussi à atténuer cette situation, du moins en ce qui concerne le fonctionnement 
des écoles primaires publiques à plus d’un niveau: que ce soit sur la définition du rôle 
des parents, de leur place ou encore sur le plan du financement de l’éducation à 
proprement parlé. Le premier axe de notre discussion s’oriente sur la question de 
savoir « qui paie » c’est-à-dire, quels sont les différents maillons pris en considération 
dans le financement et le fonctionnement du système éducatif camerounais en 
général? Dans le même temps, peut-on ou devrait-on considérer les parents d’élèves 
comme les seuls maillons de ce financement au niveau de l’école primaire publique? 
Sinon, qu’en est-il des autres partenaires évoqués? Au-delà de l’interrogation relevant 
du: « qui paie », le second axe de notre discussion se résume en la question de savoir : 
« que paie-t-on » quand on sait que l’école primaire publique reste gratuite pour tous. 
Pour élucider ces différentes interrogations, nous commençons dans un premier temps 
par discuter de la place (au sens large du terme) du parent dans le système éducatif 
d’après les textes officiels pour avoir une vue sur le: « qui paie ». Nous verrons 
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ensuite ce que prévoient les textes (officiels) sur le: « que paie-ton » de manière 
globale et spécifiquement du point de vue des parents d’autre part. 
1.1.1. La place du parent d’élève dans le système éducatif du point de vue des textes 
officiels 
Pour cerner la place du parent dans le système éducatif camerounais, nous 
nous appuyons d’emblée sur le texte qui fonde l’éducation dans ce pays. Composée 
de cinq titres, la loi d’orientation (annexe B) de l’éducation du Cameroun constitue à 
ce jour le socle, mieux le document de référence sur lequel s’inscrivent l’organisation 
et le fonctionnement de son système éducatif. Dans le cadre de notre étude, nous 
faisons essentiellement référence aux titres deux et quatre qui évoquent la place des 
familles et des parents d’élèves dans ce dernier. 
Sur le titre deux de cette loi, il est mentionné que L'État assure l'élaboration et 
la mise en œuvre de la politique de l'éducation à laquelle concourent ses partenaires, 
les collectivités territoriales décentralisées, les familles ainsi que les institutions 
publiques et privées (Article 11). Il apparaît donc que les familles, au même titre que 
les institutions privées et publiques ainsi que de l’État, participent conjointement à la 
réalisation des objectifs de l’École et de son fonctionnement. En d’autres termes 
l’État, organe régulateur, reconnaît les familles et les parents comme acteurs sur ce 
plan. Cela rejoint la notion d’implication que nous avons soulevée dans le deuxième 
chapitre (sur le cadre théorique) de notre étude où nous concevons que les familles, 
en étant sollicitées, voire admises et prises en compte dans le fonctionnement de 
l’école, sont impliquées et représentent par conséquent un des maillons du système 
éducatif. 
Dans la même lancée, le chapitre un de l’article 32 du titre quatre de la même 
loi (annexe B) s’intitule de la communauté éducative. Nous nous intéressons à ce titre 
dans la mesure où cette notion, à plusieurs reprises, a été utilisée par les parents lors 
des entretiens. Plusieurs fois, les participants à notre étude, les parents d’élèves, nous 
ont rappelés qu’ils étaient membres de ladite communauté. Que dit le contenu du 
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texte à propos? La communauté éducative est définie comme l'ensemble des 
personnes physiques et morales qui encourent au fonctionnement, au développement 
et au rayonnement d'un établissement scolaire. Les dirigeants, les personnels 
administratifs et d'appui, les enseignants, les parents d'élèves, les élèves, les milieux 
socio-professionnels, les collectivités territoriales décentralisées en sont membres. Du 
point de vue des textes une fois de plus, les parents d’élèves sont inclus, reconnus et 
savent qu’ils sont membres de l’École. Seulement, à quel moment sont-ils en mesure 
de se faire entendre? 
La réponse précise que les membres de la communauté éducative sont 
associés, par l'intermédiaire de leurs représentants, aux instances de concertation et de 
gestion institués au niveau des établissements d'enseignement, ainsi qu'à chaque 
échelon de concertation des collectivités territoriales décentralisées ou des structures 
nationales de l'éducation (Article 33). Ce qui revient à dire, si l’on se réfère à notre 
recherche, que ce sont les représentants des parents (en l’occurrence, les membres du 
bureau de l’APEE/PTA) qui sont sensés porter haut les voix des autres parents. Ce 
qui est logique lorsque l’on se réfère au fonctionnement d’un groupe et par défaut à 
celui d’une association. Car, dans tout fonctionnement de groupe, il existe toujours 
des personnes qui parlent au nom des autres membres du groupe. Seulement, le 
problème qui se pose à ce stade s’observe dans la légitimité des représentants des 
parents d’élèves c’est-à-dire, du point de vue de leur élection. Plusieurs déclarations 
de parents nous expliquent qu’ils ne savent, ni à quel moment, encore moins 
comment les représentants (les membres du bureau) et par quels parents ils le sont. 
Au terme de cette section, il ressort que les parents, au même titre que les 
collectivités territoriales et décentralisées et les autres partenaires, sont tous 
considérés comme œuvrant pour la bonne marche de l’école. Il se trouve cependant 
que seuls les parents semblent mis sous les projecteurs contrairement aux autres 
partenaires. Est-ce parce que les termes du partenariat ne sont pas suffisamment clairs 
pour tous si on devait reprendre les termes de Mérini (2001 et 2002). Par ailleurs, 
considérer essentiellement les représentants des parents d’élèves aux différentes 
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instances sans toutefois s’assurer de leur élection préalable ne relèverait-il pas de 
nombreux disfonctionnements? À tous égards et pour répondre à notre question à 
savoir qui paie, nous pensons, au vu de ce qui précède que les parents et les familles 
paient. 
Si la place réservée aux familles (pour le cas de notre recherche), dans 
l’élaboration et la mise en œuvre de la politique d’éducation au Cameroun est une 
réalité, qu’en est-il de son financement ou de ses ressources financières? Dit 
autrement, que paient les familles si nous nous inspirons essentiellement des 
membres de cette communauté éducative? 
1.1.2. Le financement de l’éducation primaire publique d’après les textes officiels: 
Que paie-t-on? 
La suite de la loi d’orientation de l’éducation (Article12) du même titre 
(élaboration, mise en œuvre de la politique et du financement de l’éducation) relève 
que le financement de l'éducation est assuré par: les dotations budgétaires de l'État, 
les allocations budgétaires des collectivités territoriales décentralisées, les 
contributions des partenaires de l'éducation, les dons et legs et toute autre 
contribution prévue par la loi. Nous ne nous appesantirons plus sur la définition des 
partenaires éducatifs ici puisque les parents le sont au même titre que les collectivités 
et autres entreprises privées. Seulement il n’est pas signifié de manière claire que les 
parents doivent apporter leur financement à l’éducation si l’on part du principe 
sémantique qui voudrait que le terme « parent d’élèves » ou « famille » soit inscrit 
comme dans le titre précédent. Or, si l’on considère les parents d’élèves ou les 
familles comme partenaires de l’éducation, à ce moment, nous admettons que ces 
derniers soient considérés comme devant également assurer et garantir son 
financement. Seulement, rien n’est explicite quant au terme de partenariat sur le sujet 
dans le cadre de la loi d’orientation de l’éducation de 1998. Pour y voir un peu plus 
clair, nous faisons appel au décret de 2001 sur le fonctionnement des établissements 
scolaires publics (annexe E). Ce dernier pourrait nous apporter quelques précisions 
sur la question du: « que paie-t-on » en matière de ressources financières des 
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structures publiques et plus précisément des écoles primaires dans le système éducatif 
camerounais. 
Le décret de 2001 sur le fonctionnement des établissements scolaires 
Bien que l’alinéa deux de l’article 47 du décret de 2001 (annexe E) mentionne 
que les ressources des établissements scolaires, des deniers publics, comprennent les 
contributions volontaires des APE/PTA, il n’en demeure pas moins que pour les 
parents, ces deniers sont loin de relever du volontariat. Cet alinéa relève le caractère 
volontaire des contributions des parents. Il souligne et signifie en même temps que les 
parents d’élèves ne sont pas dans l’obligation de contribuer financièrement aux 
APEE/PTA. Or, tous sans exception, apportent leur participation financière (peu 
importe le moment) aux APEE/PTA de l’école de leur enfant. Les différents tableaux 
d’adhésion de parents (présentés dans notre étude) dans ces associations l’attestent. 
Nous avons qualifié les tableaux d’adhésion, dans la mesure où elle est l’étape qui 
confère aux parents d’élèves leur statut de membre de l’association à partir du 
moment où ils versent les frais relatifs à leur adhésion à l’APEE/PTA de l’école de 
leur enfant. Les parents d’élèves n’ont pas hésité à l’affirmer et à en faire une 
illustration durant les entrevues: 
Pendant que le directeur nous entretient, (…) il nous dit ce 
qu’il y a lieu de faire avec les fonds que nous avons 
réunis…les frais d’adhésion que nous avons cotisé pour 
l’année…bref, ce que les parents ont donné…et ce qu’il faut 
pour l’école…les choses qui manquent quoi (…).Oui, on les 
donne pendant l’inscription des enfants…quand on les 
inscrit…C’est comme ça que ça se passe. PES1 
 
Dans le cadre de l’amélioration des conditions de 
scolarisation de l’école et de son fonctionnement même, les 
parents que nous sommes sont souvent appelés moyennant 
des montants fixés par l’école à participer pour l’achat des 
bancs par exemple (…). L’argent qu’on donne pour 
l’adhésion aux APEE nous est demandé une seule fois, en 
début d’année. PNK3 
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En définitive, les contributions des parents, volontaires ou pas, font partie des 
ressources et du financement des écoles primaires. Et nous pouvons considérer dans 
le cas de figure que les parents contribuent à les financer à travers les frais d’adhésion 
qui restent cependant différents des frais de scolarité qui ont été supprimés. Nuance 
qui reste importante à souligner malgré le fait que les parents considèrent l’acte de 
donner un montant, peu importe le cadre dans lequel et les conditions dans lesquelles 
cette somme est versée, à partir du moment où ils le font à l’école, signifierait pour 
eux que l’école ne serait pas gratuite. Malgré le caractère volontaire de ces 
contributions, certains parents affirment avoir vu l’inscription de leur enfant 
conditionnée par le versement de ces frais d’adhésion aux associations, ce qui leur 
fait encore dire qu’ils paient afin que leurs enfants soient admis à l’école. 
Ainsi, une mise au point datant de 2004 avait été signée en réponse à un 
journal de la place par le ministre de l’Éducation de l’époque (annexe M). Celle-ci 
demandait à tous les chefs d’établissements scolaires de ne pas conditionner 
l’inscription des élèves dans les classes au versement des frais d’APEE/PTA ou de la 
présentation de quelque matériel que ce soit. D’après la mise au point, le journal avait 
intitulé son article ainsi: « APE: bonne figure. Construction de salles de classes, 
salaires des enseignants vacataires: des réalisations existent dans certains cas ». Cet 
article ferait allusion, toujours selon la plus haute autorité de l’Éducation de l’époque, 
à un taux fixé et institué par les autorités en charge de l’Éducation Nationale. Bien 
auparavant, c’est-à-dire, le 25 septembre 1992, la circulaire n° 28/A/165/ MINEDUC 
/SG/SAPPS (annexe L) avait aussi été adressée aux délégués provinciaux de 
l’Éducation Nationale et aux chefs d’établissements scolaires dans le même objectif. 
Sa teneur rappelait aux chefs d’établissement que, non seulement il ne leur était pas 
autorisé de fixer le taux de cotisation aux associations de parents d’élèves, mais aussi 
que les APEE/PTA fonctionnaient en entière autonomie. En d’autres termes, que les 
cotisations sont fixées en assemblée générale et que celles-ci sont perçues sous 
l’autorité exclusive du trésorier du bureau exécutif de l’association. Ce qui, une fois 
de plus, s’avère ne pas être le cas au vu des déclarations des parents. Bien que la 
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présente circulaire date de 1992 où il existait un seul ministère, le MINEDUC, nous 
nous interrogeons cependant sur la mise en pratique de cette circulaire et du 
fonctionnement même des associations à la même période, lorsqu’on sait que le 
MINEDUB et les autres ministères n’existaient pas encore. Cela signifie-t-il que les 
contributions étaient obligatoires? De quelle manière l’association s’organisait-elle 
tout en sachant que ces fonds, malgré le caractère autonome de leur provenance, 
demeurent des deniers publics à partir du moment où ils sont récoltés dans l’espace 
public qu’est l’École? Pour tenter de répondre à cette question, retour sur l’arrêté 
interministériel qui porte organisation des activités post et périscolaires.  
L’arrêté interministériel n°242/L/729 de 1979 MINEDUC/MJS portant organisation 
des activités post et peri-scolaires 
 
L’arrêté interministériel de 1979 (annexe I) est considéré jusqu’à ce jour 
comme un des textes de base sur lesquels s’appuie l’organisation des activités post et 
périscolaires sur lesquels le fonctionnement des APE (dénomination de l’époque) et 
APEE tirent leur source. Dans son article premier et à titre de rappel, les activités post 
et périscolaires comprennent la coopérative scolaire, l’association des parents 
d’élèves, l’assurance scolaire, la bibliothèque scolaire, l’éducation scolaire et les 
colonies de vacances (qui comprennent les camps de vacances et les chantiers de 
jeunesse). L’article stipule que ces différentes activités sont destinées à faire de tout 
élève, titulaire ou non d’un diplôme, un agent de développement. Pour marquer un 
arrêt sur l’élément qui nous intéresse, l’APE est décrite comme « un groupe de 
parents intéressés qui, dans les intérêts des élèves, s’accordent avec les autorités 
scolaires et administratives pour promouvoir le bon fonctionnement de 
l’établissement » (Article 40). 
Ses buts qui sont la promotion et la défense des intérêts matériels et culturels 
de l’établissement; étudier et favoriser la réalisation de toute activité post et 
périscolaire; de présenter par ses mandataires, les parents d’élèves auprès des 
autorités scolaires et administratives; de favoriser la mise en place d’un « centre de 
réflexion pour les parents » (Article 41). L’importance de présenter ces buts s’avère 
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nécessaire dans un premier temps pour comprendre les objectifs poursuivis par les 
APE, et dans un deuxième temps pour établir une comparaison avec notre matériau 
sur le thème du fonctionnement de ces organisations du point de vue des parents. En 
effet, nous avons également observé que les parents pensent pour la majorité que 
l’APEE, bien qu’elle vienne en soutien au fonctionnement de l’école serait 
essentiellement considérée comme une organisation financière ou simplement, 
comme une « banque ». Car, une fois les cotisations effectuées et leur utilisation 
présentée, aucun autre objectif n’existerait. Or, le présent arrêté nous montre 
l’existence de plusieurs autres perspectives relatives à cette structure sur lesquelles 
nous reviendrons plus loin. Penchons-nous à présent sur les taux de cotisation payés 
par les parents si tant est-il qu’il relève d’une de leur préoccupation. 
C’est l’article 47 (annexe I) qui nous éclaire sur les taux de cotisation de 
chaque parent adhérent. Il stipule qu’en rapport avec les besoins de l’établissement, le 
MINEDUC fixe le taux de cotisation de chaque parent adhérent. Cela répond à nos 
interrogations soulevées dans la section précédente où nous nous interrogions sur le 
caractère obligatoire des cotisations et quels en étaient les montants. Si ce décret 
constitue le document de base de fonctionnement des APEE, on peut considérer et 
admettre que certains soient (certainement) encore employés à s’en inspirer dans la 
mesure où aucun autre texte n’est explicite en la matière et n’aurait encore vu le jour 
à propos. Il est donc probable que dans les esprits de certaines directions d’école, 
enseignants et autres membres de la communauté éducative, que cette idée prévale 
toujours. 
Pourtant, ce décret s’inspirait de la loi de 1967 qui régissait aussi la liberté 
associative à l’époque (remplacée par celle de 1990) et qui s’appuie toujours sur les 
mêmes principes de liberté d’adhésion d’une part. D’autre part, un des principes 
fondateurs de cette loi dit que seuls les membres d’une association, constitués en 
assemblée générale, devraient en principe en fixer les taux d’adhésion comme dans 
tout fonctionnement de groupe. Ces dispositions s’inscrivent dans les textes, c’est-à-
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dire dans la théorie. Que nous disent les faits? Parlant du taux d’adhésion, plusieurs 
parents nous ont affirmé que: 
Ce sont ses membres…en principe qui doivent fixer le 
montant de la participation de chacun…mais les choses ne se 
passent pas toujours ainsi parce qu’à la rentrée, on nous 
informe seulement de la somme que nous devons payer. 
PNK7 
Ou encore que, 
(…) Les parents que nous sommes sont souvent appelés 
moyennant des montants fixés par l’école à participer pour 
l’achat des bancs par exemple…PNK3 
 
À cet effet, une lettre circulaire de 1992, adressée aux délégués provinciaux de 
l’Éducation Nationale et aux chefs d’établissements (annexe L) interdisait déjà 
l’immixtion des chefs d’établissements scolaires dans la gestion financière des 
associations de parents d’élèves. À cette époque, les frais d’adhésion étaient 
obligatoires et un seul ministère, celui de l’Éducation Nationale avait la charge des 
différents niveaux d’instruction des élèves. Même jusque-là, on s’interroge sur le 
caractère obligatoire des frais d’adhésion au vu du statut juridique des associations 
qui n’aura pas pour autant changé dans le fond en raison du caractère volontaire des 
contributions et des adhésions. On pourrait avancer que les pratiques semblent avoir 
pris le dessus sur le contenu des textes et sur tous les autres aspects juridiques des 
lois. Cette circulaire fut suivie en 2004 par une mise au point du Ministre de 
l’Éducation (annexe M) sur le même sujet qui confirmait que les autorités en charge 
de l’Éducation Nationale ne fixaient pas les frais d’adhésion dans ces regroupements. 
Ces différentes interventions des autorités montrent que la situation reste d’actualité à 
ce jour. Dans la même lancée, une lettre circulaire qui date de 2006 (annexe A1) 
portant prescription des mesures conservatoires au bon fonctionnement des écoles et 
des APE revient sur des sanctions portées à quelques directeurs d’école qui n’auraient 
pas respecté et appliqué la loi. Celle-ci en revanche, arrive au moment où le 
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MINEDUC a déjà subi son éclatement. Toutes ces situations montrent que les 
problématiques d’adhésion aux APEE/PTA de manière générale et du paiement des 
frais qui en découlent, la question de leur obligation et in fine, du financement même 
des écoles primaires restent inscrites dans les pratiques et mériteraient d’être 
éclaircies. 
Pour finir, si les parents occupent une place de choix dans le système éducatif 
à travers les APEE/PTA, le chef d’établissement et le personnel enseignant en service 
sont de droit, membres de l’association des parents d’élèves (Article 46). Cependant, 
tout au long de l’étude, les parents d’élèves semblent ne pas remarquer l’effectivité 
des actions des enseignants dans ces structures si ce n’est sur le plan de la 
supervision, de l’initiation des réunions ou encore de leur organisation. Nous 
reviendrons sur la place des enseignants aux APEE/PTA dans une section plus 
lointaine. Pour l’instant, que dit le contenu de la loi de 1990 sur la liberté associative? 
Cet arrêt nous amène à évoquer la question de l’association dans un espace public, 
plus précisément dans une école primaire publique où nous nous interrogeons sur la 
question de l’adhésion des membres et de l’intérêt commun. 
1.1.3. De la loi sur la liberté associative 
Si les parents d’élèves sont considérés comme partenaires de l’éducation, cela 
signifie qu’ils concourent au financement de l’éducation tel que les textes le prévoient 
(annexe E). D’après ce texte, tous les partenaires de l’école sont sensés participer à 
son développement. Or nulle part, il n’est mentionné de manière précise que les 
parents d’élèves ne sont inclus parmi ces partenaires dans la mesure où le texte qui 
régit leur implication dans le système éducatif fait référence à la loi sur les libertés 
associatives de 1990. À partir de celle-ci, nous nous interrogeons sur sa validité dans 
le cadre d’un partenariat lorsqu’on sait qu’adhérer à une association reste avant tout 
un acte libre et volontaire et qu’en matière de partenariat cette question ne se poserait 
pas. Il est donc difficile de mettre en avant ces critères pour les parents qui sont de 
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fait considérés comme partenaires de l’éducation tout en sachant qu’un texte parallèle 
leur donne également le choix de faire partie ou non de cette association. 
En nous appuyons sur le principe d’adhésion, il apparaît que les parents 
n’aient pas le choix d’adhérer aux APEE/PTA d’après eux car, ils se considèrent 
comme membres de la communauté éducative. Ce statut pour eux, leur confèrerait 
d’office celui de membre de droit (ou de fait?) aux APEE/PTA. Ce qui, 
paradoxalement, serait contraire au principe prôné par cette loi car, son article 
premier dit que la liberté d’association est la faculté de créer une association, d’y 
adhérer ou de ne pas y adhérer. Seulement, sont-ils suffisamment informés là-dessus? 
Et même au-delà de tous les aspects que nous venons de soulever, une ultime 
interrogation persiste quant aux frais annuels d’adhésion. Lorsqu’on regarde le 
fonctionnement des associations et à partir du moment où on en est membre, le 
paiement de l’adhésion se ferait-il chaque année? Ou alors, puisque nous nous 
trouvons dans le cadre de l’éducation, l’idée est-elle de considérer chaque rentrée 
scolaire comme un nouvel exercice mieux, comme un exercice nouveau à tous et à 
chaque parent d’élève? Nous pensons que l’adhésion à l’association (qui comporte ici 
l’acceptation d’être reconnu comme parent d’élèves, membre de l’association et les 
droits d’adhésion relatifs à ce statut) pourrait éventuellement se faire une fois, c’est-à-
dire la première fois où le parent inscrit son enfant à l’école et ce, pour toute la durée 
de sa scolarité dans l’établissement où l’enfant est inscrit. Que l’adhésion se fasse à 
chaque rentrée scolaire pourrait ne plus effectivement penser que nous soyons 
toujours dans le cadre associatif lorsqu’on observe le fonctionnement des associations 
et quand on sait que certaines de ces APEE/PTA ont souvent obtenu des subventions 
de l’État, si on se réfère essentiellement sur le plan des contributions (annexe B1). 
 
Cette situation s’observe aussi en ce qui concerne les enseignants qui sont 
également considérés comme membres de droit dans ces regroupements où la 
question se pose également. Comment peut-on être d’office membre d’une 
association qui est censée donner la liberté à chacun d’y adhérer? Les différents 
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adhérents, pour reprendre Weber (1971) dans le fonctionnement d’un groupe, dit que 
les membres d’une association, voire d’un groupement devraient se former par 
entente avec des règlements statutaires qui n’auraient de validité que pour ceux qui y 
entrent librement de leur chef. Or, ni les enseignants, encore moins les parents ne 
reconnaissent s’être entendus sur quelques statuts que ce soit. Bien que l’intérêt en 
commun poursuivis par les différentes parties soit la réussite scolaire des enfants, 
ceux-ci ne se sont, au préalable pas, concertés sur les différents contours relatif au 
fonctionnement de leur groupe. Ce qui pourrait en partie expliquer, d’après nous, les 
incompréhensions et différends qu’on y relève, l’intérêt commun n’y étant presque 
pas perçu de la même manière par les uns et les autres. 
Enfin, en nous penchant sur la question des dons et legs, cette même loi 
mentionne que hormis les associations reconnues d’utilité publique, aucune 
association déclarée ne peut recevoir ni subventions des personnes publiques, ni dons 
et legs de personnes privées (Article 11). Sachant que les parents d’élèves constituent 
des personnes privées, cet article nous interpelle sur les multiples dons (papier, 
matériel ou savon) qu’ils déclarent faire aux différentes écoles que fréquentent leurs 
enfants. Or, l’article est clair sur cet aspect qui, comme le précédent, est instauré dans 
la pratique, contrairement à ce que prévoit la loi. Une fois encore, nous remarquons 
l’instauration de certaines pratiques qui nous interrogent sur une éventuelle 
connaissance des textes par les parents d’élèves. 
En somme, au même titre que les différents partenaires qui concourent à 
l’éducation au Cameroun; les parents d’élèves financent l’école à travers les 
contributions volontaires aux APEE/PTA. En référence aux différents annexes, on 
peut également affirmer que l’école primaire publique reste gratuite (suppression des 
frais de scolarité jadis existant) depuis le discours du président en 2000 et de sa mise 
en application dès la rentrée de septembre de cette année-là. Au vu de ces textes et 
compte tenu des pratiques des parents, nous allons montrer dans la section qui suit 
qu’ils n’auraient ni la même compréhension encore moins la même interprétation de 
ces différentes informations. 
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1.1.4. Une interprétation socialement partagée de la gratuité de l’école: Des parents 
« contributeurs » ou des parents « à tout faire »? 
De ce qui est dit précédemment, nous aboutissons à l’idée selon laquelle que, 
si le parent vient en soutien au fonctionnement des écoles, nous pensons qu’il n’en 
demeure pas la source première de ce fonctionnement. Seulement, compte tenu des 
résultats que notre étude soulève à propos de l’aide financière qu’ils versent par le 
biais des frais d’adhésion aux APEE/PTA ou à leur contribution matérielle, ceux-ci se 
considèrent comme des « parents à tout faire ». Malgré le caractère de ces 
contributions, nous pouvons penser que le seul fait que les parents donnent ou 
apportent un montant financier dans l’enceinte de l’école, constitue pour eux un signe 
qui ne relève plus de la gratuité peu importe son contour (frais d’adhésion et frais de 
scolarité confondus). Ils feraient donc valoir le pouvoir de leur croyance, où comme 
le mentionnent Apostolidis et al., (2002), constitue la force à travers laquelle les 
représentations sociales constituent des réalités. Cette interprétation de leur rôle 
semble socialement partagée par tous où Moliner (1996), relève à propos que partager 
avec d’autres une représentation, c’est en partie admettre que l’on est semblable. Ces 
résultats montrent qu’une grande partie de parents interviewés, de manière directe ou 
indirecte, pensent que leur rôle consiste d’abord aux différentes contributions 
financières et matérielles qu’ils versent dans ces regroupements: 
Je dirai simplement que mon rôle se résume d’abord aux frais 
d’adhésion que je paie dans cette association…je ne suis pas 
sûre de voir mon rôle ailleurs que dans celui-là 
principalement…de manière secondaire à donner nos avis et 
opinion lors des débats sans plus, quoi. PNL9 
En dehors de la contribution que je donne en début d’année 
scolaire, je ne suis sollicité en rien d’autre. On ne me 
demande pas de faire quelque chose d’autre…mon rôle de 
contributeur en matière de financement ne me dérange pas 
tant que c’est pour améliorer les conditions de scolarisation 
des enfants. PNK3 
En tant que parent, je me dois d’assister à chaque réunion 
d’APEE et de participer à la prise de décision au cours de ces 
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réunions. Je n’oublie pas non plus ma participation financière 
dans ces associations. PES1 
De manière indirecte, les parents d’élèves pensent également apporter leurs 
compétences ou tout autre savoir-faire dans ces regroupements. Seulement, l’aspect 
financier prend toujours le dessus ainsi que l’atteste l’exemple suivant: 
En ce qui me concerne, je vois mon rôle dans l’APEE de mon 
enfant comme…Je me vois comme un collaborateur, le relais 
entre l’enseignant et mon enfant (…) C’est-à-dire que je 
participe financièrement et matériellement…pourquoi pas, 
j’apporte mon expertise, je fais des propositions et 
suggestions. PES2 
Des avis des parents, il ressort qu’ils se considèrent avant tout comme les 
personnes sur lesquelles reposent l’essentiel des apports en matière de financement et 
de fonctionnement des APEE/PTA. Dans le but de pallier les manquements financiers 
ou toute autre insuffisance ayant des conséquences sur le fonctionnement de l’école et 
de la réussite scolaire de leurs enfants, les parents n’hésitent pas à apporter leur 
soutien à l’institution publique qui les accueille. Raison pour laquelle, nous les 
qualifions de « parents à tout faire » dans la mesure où, faisant partie des partenaires 
de l’éducation au même titre que les collectivités tel que nous l’avons relevé plus 
haut, ils pensent que leurs différents apports, bien que nécessaires à fournir un cadre 
plus confortable à leurs enfants, seraient parfois les seuls à contribuer au 
fonctionnement des écoles. Autrement dit, les parents constitueraient-ils les seuls 
partenaires réels de l’État dans la mission éducative? Sinon, l’intérêt des autres 
partenaires serait-il sans valeur réelle avérée? 
L’APEE situe le parent comme s’il était à la tête de l’école, 
comme si c’est le parent qui devait tout faire, je dirai. Le rôle 
du parent y est capital à tous les niveaux pour le bon 
fonctionnement de l’APEE. PNK4 
Si la question du partenariat en éducation reste un domaine complexe et qui ne 
répond pas nécessairement à notre étude, il se trouve cependant que les parents 
d’élèves, considérés comme tels ici, développent d’autres représentations qui sont 
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loin d’être partagées par le groupe mais dont l’impact aurait tout autant son 
importance dans le fonctionnement des associations de parents d’élèves. 
1.2. Les représentations sociales singulières aux parents d’élèves ou la 
question de leurs différents apports dans le fonctionnement de l’école 
Si certains textes officiels sur l’implication des parents dans le système 
éducatif camerounais les présentent comme membres de la communauté éducative et 
les considèrent comme concourant à l’élaboration, à la mise en œuvre de la politique 
et du financement de l’éducation, très peu de précisions, en revanche sont faites quant 
à leurs prérogatives exactes. Cela s’expliquerait peut-être sur l’absence de texte 
officiel sur APEE/PTA. Une des conséquences à cette situation pourrait pousser les 
parents à s’appuyer sur leurs différentes habilités personnelles pour faire valoir leur 
rôle au sein des APEE/PTA. Mais en raison de l’absence d’un espace de discussion et 
d’application de la réglementation et de l’idée selon laquelle leurs propositions ne 
trouveraient pas d’écoute, ils pensent ne pas avoir la possibilité de s’exprimer comme 
ils le souhaiteraient. Nous le relevons tout au long des entrevues lorsqu’ils déclarent 
par exemple que: 
Je pense que mes idées pour la bonne marche des APEE est 
avant tout d’un apport considérable parce que si les idées ne 
sont pas déjà là…si nous n’avons pas une vision vers laquelle 
nous voulons conduire ces structures, tout ce que nous ferons 
à côté n’aura pas d’effets. Donc, je pense que mes idées…et 
surtout leur application sont déjà quelque chose en soi…que 
je voudrais apporter à cette association. PES5 
Aux propositions sur les conditions d’amélioration de l’hygiène des enfants, 
Il y a beaucoup de choses pour lesquelles…des choses qu’on 
aimerait améliorer pour nos enfants comme les conditions 
d’hygiène à l’école, les cantines bien aménagées pour que les 
enfants s’alimentent sainement, sans risque d’attraper des 
maladies…des sanitaires pour se mettre à l’aise, de l’eau et le 
minimum pour la santé quoi….des choses comme ça, des 
médicaments pour les premiers soins comme du paracétamol 
à administrer aux enfants en cas de maux de tête ou de fièvre 
avant de les transporter à l’hôpital ou en attendant la famille. 
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Il faudrait que l’enfant trouve au moins le minimum sur place. 
PNK6 
Ou sur leur formation et compétences personnelles  
Je suis de par ma formation juriste…c’est-à-dire que j’ai eu la 
chance de suivre un cursus universitaire en droit (…) Que les 
parents aient les mains libres pour faire fonctionner les APEE. 
J’ajoute qu’il n’est pas toujours facile de faire confiance aux 
gens qui viennent de l’extérieur parce que l’école c’est 
d’abord une institution….Tant qu’ils n’auront pas non plus 
essayé d’autres personnes…pourquoi donc décider de nous 
associer à l’école si on ne nous fait pas confiance? PNL8 
Conscients de la place qui est la leur au sein des APEE sur le plan des 
finances, plusieurs actions des parents en revanche, s’inscrivent essentiellement dans 
l’objectif de la réussite scolaire de leurs enfants à travers les idées et les propositions 
qu’ils aimeraient y apporter. Ainsi, chaque parent à son niveau se sent plus ou moins 
dans l’obligation de contribuer peu importe la manière, pourvu que son enfant 
réussisse à l’école. Dans ces représentations sociales qui leur sont propres, les parents 
aimeraient aller au-delà du rôle qui leur est attribué par l’école, seulement, ils ont du 
mal à se retrouver dans l’espace qui leur est proposé. C’est dans ce sens que, malgré 
la volonté, les suggestions et les différents apports (autres que ceux liés au matériel et 
au frais d’adhésion), ils semblent ne pas recevoir d’écho favorable. Néanmoins, un 
seul objectif les maintient dans ces structures: le désir de voir leurs enfants réussir à 
l’école et celui de se rendre utile. 
1.2.1. Du désir de la réussite scolaire des enfants…au désir d’utilité des parents 
Au-delà des représentations sociales communes aux parents que nous avons 
relevées à travers leurs participations financières et matérielles, les parents d’élèves 
s’estiment avenants sur d’autres apports différents au sein des APEE. Ainsi, les 
parents pensent que leur rôle primordial, bien que fondamental, ne répondrait pas 
nécessairement à leurs attentes. Pour ce faire, ils se réfugient finalement sur la 
réussite de leurs enfants parce qu’ils pensent ne pas apporter grand-chose en dehors 
de leurs frais d’adhésion aux APEE. Ainsi, voir leurs enfants réussir serait finalement 
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une des sources premières de leurs motivations à participer aux APEE peu importe les 
différents contours qu’elles prendraient. Pour cela, ils se disent prêts à faire les 
sacrifices nécessaires. Sacrifices sur le plan personnel, au plan professionnel en 
passant par le plan de leurs compétences avec pour unique objectif, la réussite 
scolaire de leurs enfants. Les parents sont finalement dans un désir d’utilité où 
d’après leur disponibilité, ils consentiraient à apporter un peu plus que les moyens 
financiers à l’école. D’où leur proposition dans les différents domaines de 
compétences, qui en fonction de leurs formations, qui par rapport à leurs savoir-faire 
et d’autres, d’après leurs ressentis. Cependant, l’École semble rester à distance des 
différentes propositions qu’ils peuvent faire, d’où leur sentiment d’être des parents 
« figurants » ou des « parents à ne rien faire ». 
1.2.2. Des parents « figurants » ou des « parents à ne rien faire » 
Malgré les propositions sur leurs compétences ou leurs disponibilités, les 
parents estiment et pensent que leur rôle reste un rôle de figuration dans le 
fonctionnement des APEE/PTA. Pour eux, une fois que les cotisations sont payées, ils 
disent ne plus servir à grand-chose. Plusieurs parents l’ont déclaré lorsqu’ils relèvent 
que: 
En dehors de la contribution que je donne en début d’année 
scolaire, je ne suis sollicité en rien d’autre. On ne me 
demande pas de faire quelque chose d’autre. PNK3 
 
Pour parler simplement, je dirai que c’est un rôle de figuration 
(…). On nous dit que nous faisons partie de la communauté 
éducative….mais dans quel sens? Avons-nous réellement les 
moyens de notre politique? Je ne pense pas. Nous sommes 
souvent appelés au secours lorsqu’il y a un besoin financier 




Les parents estiment ne pas être conviés sur le registre qui concerne le 
fonctionnement à proprement parler des associations de parents d’élèves et 
enseignants. Pourtant, ils sont prêts chacun en fonction de son savoir-faire, à apporter 
leur pierre à la construction de l’édifice scolaire. Malheureusement pour eux, l’école 
semble sourde à propos. Cette observation nous amène donc à penser que les parents 
se qualifient de « figurants » ou des « parents à ne rien faire » en ce qui concerne le 
fonctionnement à proprement parlé des APEE/PTA. Cette interprétation de leur rôle 
revient une fois de plus sur le modèle théorique de Hoover-Dempsey et Sandler 
(1995, 1997, 2005b) sur les invitations générales de l’école. Les parents ont le 
sentiment que l’École ne les invite pas assez et les impliquent pas suffisamment. Or 
l’École de son côté, avec la création des APEE/PTA pense avoir déjà créé un espace 
adéquat pour les recevoir et leur donner la liberté de s’exprimer. 
Au-delà de cet espace spécifique sur les APEE, on peut également évoquer les 
fêtes de fin d’année scolaire organisées dans les écoles où parents et enseignants (peu 
importe le temps relativement court) sans oublier les élèves, se rencontrent dans la 
convivialité. Cet espace, bien que festif, en constitue un dans lesquels ils pourraient 
échanger librement sur les côtés positifs et moins positifs de la scolarité des enfants. 
Une fois encore, le temps n’est pas toujours au rendez-vous mais cela dénote tout de 
même qu’il y a des actions qui sont mises en place pour rapprocher les différentes 
parties dans l’objectif d’un « intérêt commun ». 
Partant de la notion de « l’intérêt commun » développée par De Tocqueville et 
reprise par Blanchet et Trognon (1994) sur le fonctionnement d’un groupe, on est 
amené à se poser la question de savoir si l’« intérêt en commun » s’est transformé en 
« l’intérêt commun » dans le cadre des APEE/PTA. Ce qui ne semble pas de l’avis 
des parents dans la mesure où ils pensent jouer un rôle de figuration, un rôle qui ne 
semble pas les considérer comme appartenant véritablement au groupe dans la mesure 
où le dit groupe a été non seulement institué, et, qu’il est par ailleurs coordonné et 
administré par des personnes « différentes » d’elles à savoir les enseignants qu’ils 
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considèrent comme des membres non « conformes » pour reprendre l’expression de 
Blanchet et Trognon (1994). 
Ceci dit et sur les principes associatifs, l’intérêt commun ici serait la défense 
de la cause éducative des enfants si l’on se base sur le deuxième article de la loi sur 
les libertés associatives camerounaise. Il relève que l’association est la convention par 
laquelle plusieurs personnes mettent en commun leurs connaissances ou leurs 
activités dans un but autre que de partager des bénéfices. Partis sur ce constat, l’école, 
mieux les APEE/PTA gagneraient à mettre à profit les différentes connaissances ou 
activités prônées par les parents si tant est que celles-ci servent l’intérêt des élèves. 
En nous appuyant enfin sur le niveau un du processus de participation 
parentale de Hoover-Dempsey et Sandler, (2005b), en ce qui concerne cette section, il 
ressort du construit sur les contextes de vie que les motivations de participation des 
parents proviendraient par ailleurs de leurs connaissances et habiletés sur un sujet 
donné. Ce qui rejoint notre argumentaire à savoir que si ces connaissances mises en 
avant par les parents étaient valorisées et considérées par les enseignants ou l’État, 
celles-ci amèneraient certainement les parents à plus de participation aux APEE/PTA 
au-delà de leurs contributions financières qui ne sont pas non plus à négliger. 
« Si l’histoire montre qu’action associative et action publique ne peuvent être 
indépendantes l’une de l’autre, elle aide aussi à mesurer toute la difficulté de leur 
articulation » (Laville, 2001, p .140). Ces différentes interprétations des parents sur 
leurs représentations sociales en ce qui concerne les rôles qu’ils pensent jouer au sein 
et en lien aux APEE/PTA, mais qui manifestement ne trouvent pas l’assentiment des 
enseignants pourraient tirer leur source des différentes controverses sur la place qui 
est conférée aux enseignants dans ces structures. 
1.3. Et les enseignants dans l’histoire? Ou la question des APE vs APEE 
Parler des enseignants (auxquels nous associerons les directions d’école 
puisqu’elles sont d’abord enseignantes avant d’occuper les fonctions de direction) 
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dans les APEE/PTA au Cameroun relève d’une spécificité unique en matière d’études 
sur les associations de parents d’élèves en éducation. Que ce soit sur le plan du 
fonctionnement ou de la structure même de ces organismes, cette particularité amène 
à relever plusieurs contradictions. Il est cependant utile de reconnaître que dans le 
fonctionnement des associations de parents d’élèves et enseignants en général, les 
enseignants jouent le rôle de superviseur comme le rapportent les interventions des 
participants. Ce qui reste flou en revanche est le fait qu’avant les APEE/PTA, on 
parlait des APE comme le montrent la plupart des documents consultés. D’où sort 
cette spécificité dans le système éducatif camerounais où la notion d’APEE apparait? 
L’objectif de cette section ne consiste pas à ressortir les raisons pour lesquelles dans 
le système éducatif, on est passé d’APE à APEE. Notre ambition consiste simplement 
à exposer en quoi et comment l’utilisation de l’un ou l’autre terme (ou des deux, de 
manière simultanée) pourrait éventuellement contribuer à développer certaines 
représentations sociales chez les parents d’élèves et orienter leurs conduites et 
pratiques au sein des APEE/PTA. 
1.3.1. Au commencement étaient les APE 
Dans le décret de 1979 sur les APPS, on parle de l’APE qui, nous ne 
reviendrons pas dessus, concerne l’association tenue essentiellement par les parents 
d’élèves. À l’époque où le MINEDUC fixait les frais d’adhésion aux APE, les 
enseignants avaient pour rôle principal la coordination au vu de leur statut dans la 
mesure où ils incarnent l’autorité en charge de l’éducation. Tout semblait clair dans 
les esprits des parents jusqu’au jour où, de manière officielle, les APE devinrent 
APEE. Nos recherches ne nous ont malheureusement pas permis d’avoir le texte qui 
officialise l’utilisation de ce terme. Néanmoins et à titre de rappel, cette situation 




1.3.2. De l’ambivalence de la place des enseignants aux APEE 
Naquirent les APEE/PTA où de manière officielle, les enseignants sont 
considérés au même titre que les parents, comme membres de droit. Une des 
questions qui revient consiste à savoir s’il est possible de coordonner sans s’immiscer 
dans la gestion (administrative ou financière) liée au fonctionnement de l’association? 
Autrement dit, les enseignants, au vu de l’autorité qu’ils incarnent, sont-ils en mesure 
de garder la distance nécessaire malgré le fait qu’ils soient considérés au même titre 
que les parents comme membres de droit des APEE/PTA? Leur position semble aussi 
complexe que celle des parents en ce sens qu’ils sont sensés asseoir l’autorité tout en 
leur retirant cette même autorité. Il est difficile de comprendre qu’une personne soit 
considérée membre de droit d’une association et en même temps qu’il lui soit interdit 
de faire usage de ce droit. 
Si tel est le cas, et pour continuer dans les interrogations des parents, à quel 
moment versent-ils les frais d’adhésion si ceux-ci existent pour eux? À quel moment 
adhèrent-ils par exemple malgré le fait qu’ils soient au même titre que les parents 
d’élèves considérés comme membres de droit de cette association? 
C’est compliqué quand même…je ne sais pas. Mais à ma 
connaissance, je n’ai jamais entendu dire que les enseignants 
cotisaient…je pense qu’ils sont plus là pour la supervision, 
pour encadrer les parents puisque c’est des actions initiées par 
l’État…et comme l’État ne peut pas nous laisser faire comme 
on veut dans ses locaux et par rapport à ses idées, il nous colle 
les enseignants sur le dos….et nous les transportons partout 
où on va. C’est comme ça que moi je vois ça. PES4 
Je ne sais pas à quel niveau les enseignants 
interviennent…mais je pense qu’ils peuvent aussi faire partie 
du bureau…c’est un peu compliqué parce que je ne peux pas 
parler avec précisions du fonctionnement proprement dit (de 
l’APEE/PTA). PNK5 
Aucune idée, vraiment…aucune idée. Mais je pense que c’est 
un réel souci parce que je ne sais pas s’ils sont seulement 
membre de fait et qu’ils sont épargnés de payer les frais 
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d’adhésion…je ne sais vraiment pas pour ce qui les concerne. 
PNL8 
Parce que mélanger les parents et les enseignants…et les 
directeurs…vous-mêmes vous ne voyez pas que c’est flou ? Je 
veux bien qu’on me dise qu’ils sont là pour 
coordonner…mais qu’ils coordonnent seulement, qu’ils nous 
laissent faire. Nous ne sommes pas des enfants quand même! 
PES1 
Des préoccupations qui restent sans réponses pour les parents qui pensent 
néanmoins que les enseignants joueraient un rôle important en raison de leur statut de 
représentant de l’institution publique quand il est dit qu’ils sont au centre de la 
relation entre l’école et la famille (Dom etVerhoeven, 2006; Knopf et Swick, 2007). 
Parfois divergents et opposés, les rôles respectifs des parents poursuivent cependant 
un même objectif, celui de la réussite scolaire des enfants. Pour revenir au rôle des 
parents et à leur participation dans les APEE/PTA, nous nous intéressons aux 
obstacles qui pourraient entraver leur participation dans ces structures. 
2. SUR LES PRATIQUES DE PARTICIPATION PARENTALES AUX 
APEE/PTA ET LEURS OBSTACLES 
Nous optons dans cette section, de discuter sur les pratiques et les facteurs qui 
constitueraient des freins à la participation des parents dans la mesure où nous 
pensons que les deux entités restent liées. En effet, les pratiques des parents, comme 
nous le soulignions, relèvent pour la plupart des participants à notre étude de leur 
désir de voir leurs enfants réussir. Seulement, le temps du côté des parents et la 
communication provenant des enseignants ou de l’école, constituent les premiers 
obstacles à cette participation aux APEE/PTA. En revanche, le facteur finances ne 
sera pas évoqué dans la mesure où, bien qu’ayant fait partie des suggestions dans 
notre guide d’entrevue, il s’est avéré comme ne constituant pas un obstacle à la 
participation des parents. 
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2.1. Le facteur temps dans la participation des parents 
S’il est un terme qui fait l’unanimité tout au long des entrevues en ce qui 
concerne les obstacles à la participation des parents, il s’agit bien du temps et de la 
question de son utilisation par les parents. Nous considérerons dans cette section, un 
premier temps que nous intitulons le temps des parents et celui que nous appellerons 
le temps des enseignants dans une seconde partie. En analysant ce terme, nous nous 
sommes aperçus durant notre étude qu’il n’avait pas la même portée pour les parents 
et les enseignants. Bien que notre étude ne se soit pas intéressée à donner la parole 
aux enseignants, il ressort tout de même de nos résultats que les parents évoquent 
parfois cette absence de temps en liaison avec l’interprétation que les enseignants en 
font au niveau des pratiques parentales. Dans la mesure où ce temps, qui échappe aux 
parents d’élèves, ne semble pas avoir la même signification pour les enseignants pour 
ce qui est de la participation des parents aux APEE/PTA. 
2.1.1. Le temps des parents ou l’absence d’opportunités et de disponibilités 
Le niveau un de participation parentale de Hoover-Dempsey et Sandler (1995, 
1997, 2005b) comme nous l’annoncions déjà dans notre cadre conceptuel, revient 
dans cette section pour montrer que le construit relatif aux contextes de vie qui 
regorge les facteurs temps et celui de l’énergie y trouvent tout leur fondement. Le 
temps que les parents évoquent est en lien à leur quotidien de manière générale. Ce 
temps englobe celui qu’ils accordent à leurs enfants, à leur métier pour ceux qui sont 
en situation d’emploi, à leur famille de manière globale ou à d’autres activités 
parallèles. 
Ainsi, les parents disent utiliser la majeure partie de leur temps dans le suivi 
scolaire de leurs enfants à la maison en premier lieu. En effet, ils pensent qu’une fois 
de retour à la maison, les attendent de nouvelles occupations comme le suivi scolaire 




Outre ces responsabilités sur le plan de la famille, les parents émettent 
également l’idée selon laquelle leurs occupations professionnelles auraient de 
l’ascendance sur leur organisation temporelle. Pour ceux qui sont en situation 
d’emploi pour ne pas nous répéter, les réunions et rencontres des APEE/PTA ne 
correspondraient pas avec leur emploi du temps. Ceux qui travaillent dans le secteur 
public par exemple, la journée de travail commence à 7h30 et finit à 15h30. Dans 
l’intervalle, les réunions ne sont pas programmées puisque cet aspect est pris en 
compte. Sauf que ces dernières le sont généralement après 16 heures, heure qui 
correspond selon les enseignants à une disponibilité de ces derniers. Or, il s’avère que 
c’est l’heure à laquelle il faut également penser à chercher les enfants à l’école et à 
s’en occuper lorsque les parents n’ont pas la possibilité de les faire garder par un 
voisin, un membre de la famille ou un proche. Le scénario est quasiment identique 
pour ceux qui exercent dans le privé en raison de leur journée de travail qui elle ne 
s’arrête pas à 16heures, mais plutôt à partir de 18 heures. Dans ce contexte, les 
enseignants ne peuvent pas ou alors n’ont pas non plus la possibilité d’aller au-delà 
de ce créneau horaire au vu de la législation en matière du code du travail en vigueur 
au Cameroun.  
En dehors de ces aspects liés à leur profession, les parents déclarent également 
avoir d’autres responsabilités familiales (au sens large du terme) et même associatives 
qui ne leur donnent pas toujours l’opportunité et les disponibilités nécessaires d’être 
présents partout où ils sont sollicités. Pour toutes ces raisons, il leur est difficile 
d’accorder à nouveau, mieux de trouver du temps supplémentaire pour se rendre à 
l’école lors des activités organisées dans le cadre des APEE/PTA. Ce qui semble ne 
pas être de l’avis des enseignants et des directions d’école. 
2.1.2. Le temps des enseignants ou la démission des parents 
Pour les enseignants en revanche, l’usage du temps dont parlent les parents ne 
relèverait pas toujours d’une absence de disponibilités ou d’opportunités. De leur 
avis, les parents relègueraient les activités des APEE/PTA en particulier et de l’école 
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en général au second plan. Pour exemple, pendant la cueillette des données, le 
directeur de la troisième école nous avait autorisés, dans le but de rencontrer le 
maximum de parents, à assister à une réunion qu’il organisait en vue de la préparation 
de la fête nationale de la jeunesse. Plus de deux heures, voire trois heures après le 
début de l’heure à laquelle la réunion devait débuter, nous comptions un peu moins 
d’une dizaine de parents pour une école qui compte environ 500 parents d’élèves. Et 
c’est en ces termes qu’il s’exclamait en arpentant la salle dans laquelle nous nous 
trouvions: « Voilà donc les parents d’élèves, vous les invitez ils ne viennent pas! ». 
Cet exemple montre qu’il arrive souvent que les parents attendus à l’école, ne se 
présentent pas. Pour les enseignants, cette absence se traduirait plutôt par une 
démission des responsabilités parentales dans la mesure où très peu nombreux sont 
ceux qui assistent aux réunions et assemblées auxquels ils sont conviés selon les 
enseignants. Seuls quelques parents manifesteraient la volonté de se présenter de 
manière spontanée à l’école pour une question donnée. 
En réponse à ces différentes affirmations de la part des enseignants, les 
parents trouveraient également que la communication insuffisante ou absente, serait 
en partie une des raisons à leurs assertions. 
2.2. Le facteur communication et l’actualisation des outils 
Plusieurs auteurs (Fan et Chen, 2001; Epstein 1991, 1995 ; Hoover-Dempsey 
et Sandler, 1995, 1997; Christenson et al., 1992)  reconnaissent que la 
communication (quel que soit la forme et ses aspects) entre l’école et les familles est 
essentielle dans la relation école-famille. Toujours en référence au niveau un du 
modèle de Hoover-Dempsey et Sandler, le construit sur les invitations qui englobe les 
invitations générales de l’école et les invitations spécifiques nous permet de dire que 
le facteur communication dans la participation des parents aux APEE/PTA se classe 
dans ce dernier. Si les parents reconnaissent que l’école les invite difficilement 
(d’après les parents, c’est plus de l’ordre des cotisations associatives) ou alors qu’ils 
ne ressentent pas l’intérêt pour elle de le faire, nous considérons dans cette optique 
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que la communication entre l’école et la famille constitue un autre obstacle à la 
participation des parents. Ainsi, les parents pensent qu’il est du devoir de l’école de 
les inviter en allant les chercher si possible à travers la mise en place d’activités afin 
de les amener à être réguliers à l’école. Non pas de les solliciter uniquement pour les 
convocations en lien à l’insuffisance du travail de leur enfant ou pour des questions 
d’ordre disciplinaires, mais de les inviter pour les féliciter dans le cas des résultats 
satisfaisants par exemple. Pour eux, parler de convocation aurait une consonance 
négative, c’est-à-dire que cela relèverait d’un ordre ou d’une injonction, 
contrairement à une invitation qui serait plutôt du registre du désir et du souhait. En 
somme, instaurer un climat de confiance et de respect pour une meilleure 
communication comme le soulignent Clarke et al., 2010. 
Un autre aspect qui est revenu de la part des parents consiste au fait qu’ils 
pensent ne pas être inclus dans le processus de décision relatif aux APEE/PTA. En 
effet, les parents manifestent le désir de voir leur voix « écoutée » dans les 
propositions qu’ils émettent et surtout dans leur mise en application. Ils ont par 
ailleurs le sentiment qu’il leur est servi un modèle, mieux un package prêt à être 
utilisé dans le cadre de ces associations. C’est-à-dire qu’une fois que leur contribution 
financière et matérielle est apportée, ils ne serviraient plus à rien.  
Enfin et sur les questions d’ordre pratique, il nous est apparu nécessaire de 
relever l’absence d’outils de communication dans les écoles dans lesquelles notre 
étude a été réalisée. Les tableaux d’affichage par exemple ou encore, lorsque ceux-ci 
existaient, aucune information n’y était inscrite. Nous nous demandons alors si ces 
outils, dits classiques auraient toujours leur place dans l’environnement éducatif. 
D’autre part, nous pensons notamment à d’autres outils actuels comme internet ou le 
téléphone portable dont disposent presque tous les parents. Des expériences ont été 
menées dans certains pays comme l’Espagne où des plates-formes ont été créées dans 
les écoles afin que les parents fassent part de leurs suggestions et propositions pour ce 
qui est d’internet (Garreta Bochaca, 2010). Or, dans le contexte camerounais, cet 
outil, de plus en plus utilisé par un grand nombre de la population il faut le relever, 
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n’est pas non plus à la portée de tous en raison des coûts élevés du matériel 
(ordinateurs) et de connexion. Bien que les parents continuent à utiliser le cahier de 
correspondance comme le moyen le plus fiable dans les échanges entre l’école et les 
familles, le téléphone portable conviendrait par exemple à une communication 
efficace, rapide et directe entre les deux institutions. Les parents seraient par exemple 
contactés par des sms de rappels d’invitation ou des appels téléphoniques tout 
simplement. 
3.  LIEN ENTRE LES REPRÉSENTATIONS SOCIALES DE PARENTS ET 
LEUR PARTICIPATION AUX APEE/PTA 
Même si l’on peut admettre que les pratiques parentales des parents dans leur 
participation aux APEE/PTA comportent des freins comme l’insuffisance de temps, 
le très peu de communication entre l’école et les familles ou encore le nombre élevé 
de leurs responsabilités, il ne va pas sans dire non plus que ces derniers ne participent 
pas comme ils l’entendent. En effet, pour la grande majorité de parents, la réussite 
scolaire de leur enfant n’aurait pas de « prix » quelques soient les circonstances. 
Qu’ils assistent ou non aux réunions, qu’ils se sentent invités à l’école par les 
enseignants ou qu’ils soient en situation de précarité, de chômage ou d’emploi, les 
participants à notre étude pensent que c’est presqu’un devoir moral de contribuer 
financièrement à la scolarité de leur progéniture. 
3.1. Les pratiques de parents aux APEE/PTA ou la cohabitation de deux types 
de représentations sociales 
Sur les représentations communes développées par les parents qui concernent 
leurs apports en finance et en matériel aux APEE/PTA, on pourrait penser qu’ils 
s’abstiendraient de participer dans ce mouvement associatif qui ne correspondrait pas 
à leurs attentes et ne respecterait pas non plus ses principes de base. Pour comprendre 
la position des parents de continuer à participer, nous nous appuyons sur les fonctions 
soulevées dans la théorie des représentations sociales Jodelet (1989), pour tenter 
d’expliquer leur position à participer. Avant d’évoquer les fonctions des 




Dans les caractéristiques et les structures des représentations sociales (section 
4.5), nous avons dit qu’elles sont fabriquées pour nous permettre de nous ajuster, de 
nous conduire, de maîtriser, d’identifier ou de résoudre les problèmes du monde qui 
nous entoure (Jodelet, 1989). 
Les représentations sociales permettent de comprendre et d’expliquer la réalité 
(fonction de savoir). Pour participer, les parents s’expliquent en ces termes: 
L’APEE en tant qu’ association permise par le gouvernement 
camerounais entre les parents d’élèves et enseignants 
fonctionne comme une aide que les parents apportent à l’État 
pour améliorer son système éducatif. PES1 
Pour ce qui est de ces associations qui regroupent 
spécifiquement les parents d’élèves et les enseignants dans 
une école, son but est de venir en aide à l’État qui ne peut 
faire tout seul. Cette aide s’articule dans le domaine de 
l’éducation, des infrastructures scolaires et sanitaires, de la 
réfection et de la fabrication des tables-bancs…PNK7 
Les représentations sociales permettent la définition identitaire tout en 
sauvegardant la spécificité du groupe (fonction identitaire). Parler en tant que parent, 
c’est utiliser la première personne du pluriel, c’est parler en terme du « nous »: « On 
nous dit que…»; « Nous sommes appelés à participer…»; « Si l’établissement nous 
contacte…» ; « Le directeur nous rappelle aussi qu’il y a des choses à faire…» ; Ou 
simplement, « nous les parents…». À côté de cette identité, 
Elles permettent l’orientation du groupe qui guide les comportements et les 
pratiques, (fonction d’orientation). Durant les entrevues, certains parents ont fait 
remarquer qu’ils participaient financièrement parce qu’ils voyaient d’autres parents le 
faire. En d’autres termes, parce qu’un parent a payé, les autres le font sans toutefois 






Les représentations sociales ont des fonctions justificatrices qui permettent a 
posteriori de justifier les prises de position et les comportements (fonction de 
justification). 
Je pense que le facteur argent ne pose pas véritablement 
problème parce que...quel que soit ce qu’on peut demander à 
un parent de faire pour son enfant, j’entends bien ce qui est en 
sa possibilité et ses moyens…si à la clé il y a la réussite 
scolaire…il va se sacrifier, il va le faire…donc pour moi je 
suis prête à débourser autant d’argent qu’on me demandera 
pourvu que mes enfants réussissent à l’école. PNL1 
Comme pour tout le monde, des impossibilités peuvent arriver 
dans la vie courante. Pour moi, il est hors de question que je 
ne contribue pas pour mes enfants. Je veux dire que je 
trouverai toujours des moyens pour que ma contribution 
arrive à l’association parce que je pense que c’est d’abord 
dans l’intérêt de mes enfants que je le fais. PES2 
Mon rôle de contributeur en matière de financement ne me 
dérange pas tant que c’est pour améliorer les conditions de 
scolarisation des enfants. Pour moi ce rôle-là est capital et je 
le respecte. PNK3 
De ce point de vue, les parents développent des pratiques qui ont un lien avec 
leurs représentations sociales. En d’autres termes, puisqu’ils ont le sentiment que 
l’école attend d’eux qu’ils apportent le nécessaire à son fonctionnement, ils le font 
malgré les obstacles, les circonstances et les difficultés qu’ils peuvent rencontrer. On 
peut donc dire que les représentations sociales leur permettent de se conduire ou de 
maîtriser le monde qui les entoure. Dans cette optique, leurs pratiques sont 
conséquentes vis-à-vis de ces représentations sociales. De celles-ci, naissent ainsi des 
pratiques qui contribuent d’une certaine manière, à les entretenir. 
3.1.1. L’allant de soi ou conformisme 
Nous venons de le dire, les représentations sociales peuvent également 
contribuer à des mécanismes qui favorisent certains comportements et attitudes. 
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Puisque les parents sont prêts à participer, certains ne se posent pas ou plus la 
question du pourquoi de cette participation, si on considère toujours qu’elle se résume 
pour eux en l’adhésion ou/et au paiement des frais à l’APEE/PTA. L’explication 
donnée aux parents en début d’année scolaire étant qu’il y aurait des carences en 
matériel dû aux délais d’approvisionnement, à la fabrication des tables-bancs ou 
encore pour, le paiement des salaires des enseignants vacataires. Malgré la 
redondance des informations qu’on leur fournit à propos comme le renouvellement du 
matériel à chaque rentrée scolaire et tout ce qui va avec le fonctionnement de tout le 
système éducatif. Les parents d’élèves eux-mêmes n’hésitent pas à le souligner: 
Il est un fait cependant et qui est assez curieux, c’est que 
chaque année, c’est les mêmes choses aussi…je veux bien 
qu’on me dise aussi qu’il faut des nouveaux cahiers de 
préparation, du matériel didactique etc. mais on en achète 
chaque année…bref, ce n’était qu’une parenthèse…PNK7 
 
En plus, c’est un mode de fonctionnement qui existe depuis 
longtemps, nous avons trouvé que les choses marchaient 
comme ça, elles ont été faites comme çà et on les accepte 
aussi et voilà. PNK7 
 
Du point de vue du fonctionnement du système, Barthes (1975) relève que les 
parents sont dans un système qui les considère avant tout comme individus et non 
comme membres de l’APEE/PTA. Pour preuve, ils disent ne pas être associés ni au 
projet d’École, encore moins à la réflexion sur son fonctionnement. Ils seraient 
victimes en quelque sorte d’un système qui ne les reconnaît pas en totalité. Barthes 
pense donc que le silence des parents, mieux l’acceptation de ce système qui se 
traduit par un certain conformisme contribuerait à l’alimenter. Raison pour laquelle il 
propose une sortie des évidences qui rejoindrait alors un des principes associatifs qui 
consiste à sortir de l’obscurantisme tel que l’ont prôné les penseurs de l’époque dans 
ses origines, c’est-à-dire, « (…) à se servir de son intelligence sans être dirigé par 
autrui et d’avoir du courage nécessaire pour user de son esprit » (Berger et Mutuale, 
2012, p. 227). Et pour reprendre Barthes, (1975) : « la vraie violence, c’est celle du 
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cela va de soi : ce qui est évident est violent même si cette évidence est représentée 
doucement, libéralement, démocratiquement (…) le naturel est en somme le dernier 
des outrages » (Barthes, 1975, p. 101). En conséquence, la libération de la parole 
serait une avancée dans la vie de l’école et non dans sa survie si les parents sont 
véritablement associés et plutôt informés à travers les APEE/PTA. Indépendamment 
de leur volonté, et en nous appuyant sur le processus de participation parentale de 
Hoover-Dempsey et Sandler, (2005), nous nous posons la question de savoir pourquoi 
les parents d’élèves camerounais participent? Dit autrement quelles sont les 
motivations qui les amènent à contribuer aux APEE/PTA malgré le sentiment qu’ils 
développent, c’est-à-dire d’être des parents « à tout faire » et des « parents à ne rien 
faire? ». En plus du système dans lequel ils se trouvent, nous pourrions également 
mettre en lumière la question de l’autorité telle que le prônent Hess, Mutuale et 
Weigand, (2013) entre les enseignants et les parents d’élèves. 
D’un autre côté en revanche, les parents aimeraient aller au-delà de ce qui 
semble s’imposer à eux. Raison pour laquelle ils développent d’autres représentations 
sociales qui ne leur sont pas communes. Les parents pensent qu’un autre rôle, celui 
qu’ils estiment être à même de leur permettre de mieux s’exprimer dans les 
APEE/PTA ne leur est malheureusement pas octroyé. Or, ce sont des rôles à travers 
lesquels ils ont le sentiment d’apporter un plus à la bonne marche des APEE/PTA et à 
la réussite des enfants tout entière. Paradoxalement, ces représentations sociales 
singulières aux parents n’auraient aucun lien direct avec leur participation aux 
APEE/PTA, si l’on considère leur contribution financière primordiale au sein de ces 
regroupements. En d’autres termes, bien que les parents pensent que leur rôle ne se 
limite pas seulement à payer les frais d’adhésion, frais qui consistent à faire 
fonctionner les APEE/PTA dans l’achat du matériel pédagogique, didactique et 
structurel, ils relèvent néanmoins que ce dernier représente un des rôles premiers qui 
leur est attribué. Toutefois, ces représentations de parents « à tout faire » sont loin 
d’être un frein à leur participation au sein des APEE/PTA dans la mesure où, malgré 
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ces représentations, ils participent en payant les frais d’adhésion à chaque rentrée 
scolaire malgré le caractère libre et volontaire de l’adhésion. 
3.1.2. Le confort et la réussite des élèves: une des motivations parentales 
Même si la présence des parents aux réunions constitue un des premiers freins 
à leur participation en raison du manque de temps, de l’absence d’organisation ou par 
rapport à leurs multiples responsabilités, il n’en demeure pas moins que pour le 
confort et la réussite de leurs enfants, ils feraient tout le nécessaire même par 
délégation. Si les représentations sociales des parents sont en adéquation avec leurs 
pratiques, la raison première avancée par les parents est de voir leurs enfants réussir 
sur le plan de la scolarité. Pour cette raison, ils pensent que cela résulte d’un impératif 
catégorique que de donner ces frais. 
Cet état de fait nous amène alors à nous interroger sur la fréquence de 
paiement desdits frais d’adhésion (chaque année pour les parents qu’ils soient 
nouveaux ou anciens parents d’élèves) et sur les contributeurs (parents 
essentiellement) alors que les APEE/PTA concernent également les enseignants. Au 
final, la question est de savoir si les APEE/PTA seraient essentiellement réduites au 
paiement des frais d’adhésion. 
3.2. Le paiement des frais d’adhésion aux APEE/PTA: objectif unique? 
On pourrait penser tout au long de notre recherche qu’un des objectifs des 
APEE/PTA, sinon le plus important selon les parents serait le paiement des frais 
d’adhésion au sein de ces structures, au vu de leurs déclarations. Or, au-delà de 
promouvoir et de défendre les intérêts matériels et culturels de l’établissement, 
l’association a également pour but de favoriser la mise en place d’un centre de 
réflexion pour les parents (article 41 du décret de 1979). Ce point rejoint les deux 
autres qui suggèrent que l’APEE/PTA a également pour but d’étudier et de favoriser 
la réalisation de toute activité post et périscolaire et de présenter par ses mandataires, 
les parents d’élèves auprès des autorités scolaires et administratives. Ce qui reste 
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aussi frappant dans notre travail est qu’aucun parent ne semble être au courant de ces 
différents aspects qui font également partie des objectifs de ces associations. Pour 
revenir au Centre de réflexion crée au sein des APEE/PTA, il est mentionné que 
celui-ci constitue un moyen de formation et d’information sur les problèmes relatifs à 
l’éducation (Article 43). Et que, parallèlement, il appartient au chef d’établissement 
de programmer avec les parents d’élèves, des causeries éducatives sur les thèmes de 
l’éducation et des problèmes scolaires, l’éducation sanitaire ou nutritionnelle, 
l’information sexuelle, le civisme ou le secourisme, le travail manuel ou des relations 
entre l’école et la famille. Nous n’avons, au cours de nos différents entretiens, 
entendu parler d’aucun de ces aspects. Est-ce à dire que les parents n’en ont pas 
connaissance, n’en sont pas intéressés ou simplement seraient dans l’ignorance, le 
mépris voire le déni des textes? 
Malgré le caractère ancien du texte, les relations entre l’école et les familles 
dans le fonctionnement des APEE/PTA restent un aspect qui, depuis le temps font 
partie des objectifs premiers, sinon essentiels de ces structures. Dans ce cas, pouvons-
nous dire que les APEE/PTA soient les seules organes qui concourent au bon 
fonctionnement et au rayonnement de l’école? Autrement dit, existerait-il d’autres 
organes et espaces qui octroient l’expression aux différents membres de la 
communauté éducative? 
3.3. Un accent vers d’autres organes des APPS 
En approfondissant notre étude, nous avons réalisé qu’il existait d’autres 
organes dans le fonctionnement des établissements scolaires publics: la coopérative 
scolaire,  le fonds de solidarité et de promotion de l’éducation avec des buts tout aussi 
proches que ceux des associations de parents d’élèves et enseignants. 
3.3.1. La coopérative scolaire (1979) 
La coopérative scolaire, au même titre que l’association des parents d’élèves, 
relève des activités post et périscolaires (annexe I). Cette institution tend à éveiller et 
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à développer auprès des élèves le sens de la collaboration dans la réalisation des 
tâches communes. Ce décret dit également que tout élève inscrit dans un 
établissement scolaire est de droit membre de cette coopérative. La coopérative 
scolaire a pour but l’entraide et la solidarité, l’acquisition du sens de la responsabilité, 
le développement de l’esprit coopératif et le rayonnement de l’établissement scolaire. 
Nous nous attarderons sur le dernier élément, c’est-à-dire le rayonnement de 
l’établissement scolaire. Pourquoi le rayonnement de l’établissement scolaire? Si l’on 
considère que les APEE/PTA œuvrent également pour le rayonnement des 
établissements, nous pouvons penser qu’un accent pourrait également être mis dans 
cet organe au vu des déclarations des parents. Pendant les interviews, ils nous ont 
déclaré devoir débourser des sommes connexes dans l’entretien des salles de classe 
en matière de propreté. Or, nous voyons bien que même les élèves ont un espace dans 
lequel cet aspect pourrait être relevé, mais qui semble malheureusement très peu pris 
en considération…Comment fonctionne cette structure? Parents et élèves sont-ils au 
courant de son existence? Sinon, quels moyens communicationnels sont-ils mis en 
œuvre pour? Autant d’éléments qui soulèvent la question des différents organes qui 
pourraient éventuellement apporter un plus dans le fonctionnement et l’amélioration 
des conditions de scolarisation des élèves. Sur une vision plus globaliste, en ce qui 
concerne le fonctionnement des établissements publics en général, il existe d’autres 
organes comme le fonds de solidarité et de promotion de l’éducation que nous 
présentons dans la section qui suit. 
3.3.2. Le fonds de solidarité et de promotion de l’éducation (2001) 
L’existence d’un fonds de solidarité et de promotion de l’Éducation est 
mentionnée (annexe C1). Malgré le fait que l’alinéa deux (2) de l’article six (6) relève 
que ce fonds est assis sur les contributions exigibles et constitué de cinq (5) pour cent 
de ces derniers, on pourrait penser qu’il ne concerne pas les établissements primaires 
publics compte tenu de la gratuité des écoles. Cela signifierait qu’il soit plus destiné 
aux collèges, lycées et les établissements d’enseignements universitaires. Au-delà de 
cet article, nous nous posons néanmoins la question de savoir pourquoi il n’en 
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existerait pas pour les écoles primaires ou alors, en quoi les écoles primaires n’en 
bénéficieraient-elles pas également au vu des difficultés rencontrées dans ce secteur 
sur le plan des infrastructures. L’article poursuit en disant que ce fonds sert d’une part 
à la réhabilitation en urgence des infrastructures scolaires sinistrées et apporte un 
secours d’urgence aux personnels éducatifs victimes de sinistres avérés. Seulement, 
l’alinéa trois (3) de ce même texte stipule qu’un arrêté conjoint du ministre en charge 
de l’Éducation nationale et du ministre chargé des finances fixe les modalités de 
fonctionnement et de gestion du Fonds de Solidarité et de Promotion de l’Éducation 
(annexe C1). Nous arrivons cependant à la conclusion selon laquelle, plusieurs autres 
organes existeraient dans le fonctionnement des établissements scolaires publics 
capables d’apporter un soutien quel qu’il soit au bon fonctionnement des écoles. Il 
suffirait peut-être de les faire connaître aux différents publics tout en relevant leur 
importance au même titre que les APEE/PTA dans le système éducatif. Faire des 
associations de parents d’élèves le seul organe capable et nécessitant de l’intérêt 
serait ne pas prendre en considération toutes les autres formes d’organes et de 
partenariats destinées à faire rayonner l’École sur tous les plans. Considérer les 
APEE/PTA comme unique organe de renforcement du lien entre les différents 
partenaires de l’école ne relève-t-il pas de certains effets liés au temps et à la forme 
des documents? 
3.4. Regards sur certains textes officiels: de l’anachronisme au diachronisme 
Les années de publication et le contenu des textes que nous avons consultés 
laissent apparaître de nombreux questionnements sur la forme et leurs contenus. Au-
delà de cette forme, les années de publication restent également un aspect qu’il nous 
importe de mentionner. 
Le caractère anachronique apparaît au niveau des années de publication des 
textes qui parlent de la relation école-famille que nous avons choisis d’étudier. Si les 
écoles primaires publiques dépendent du MINEDUB aujourd’hui qui a été remplacé 
par le MINEDUC, on constate cependant que la majorité des textes portent toujours 
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le sceau du MINEDUC donc, des documents qui relèvent des années antérieures à 
2004 alors que ce ministère n’existe plus depuis cette date-là. C’est le cas de l’arrêté 
de 1979 (annexe I) concernant les APPS. Comment comprendre l’actualité d’un 
document officiel, non seulement qui date de plus d’une trentaine d’années d’une part 
et dont certaines appellations ont déjà suivi maintes modifications depuis lors? 
D’autre part, un autre paradoxe est relevé au niveau du décret de 2001 sur le 
fonctionnement des établissements publics qui en revanche, parle des APE alors que 
la polémique semble avoir déjà été enterrée lorsque fut adoptée le sigle APEE/PTA. 
Au même titre, la grande majorité de parents et enseignants savent par exemple qu’il 
s’agit bien des APEE/PTA. On note donc un certain anachronisme dans les dates des 
documents utilisés qui sont non seulement troublants, mais perturbateurs dans le cas 
d’une étude comme celle que nous avons effectuée. À plusieurs reprises, nous nous 
sommes posés la question du choix des différents textes avec la peur de n’avoir pas, 
non pas le bon, mais le texte officiel juste. Or, il s’est avéré que tous sont et restent 
d’actualité. 
Cet anachronisme rejoint par ailleurs, ou alors serait une des conséquences de 
la continuité sur l’appellation du terme APE par le législateur au vu des textes qui 
existent et sur lesquels il s’appuie pour établir les plus récents. Pour rappel, la loi 
d’orientation de l’éducation de 1998 parle en terme d’APE, tout comme le décret de 
2001 ou la circulaire de 2001 ou encore celle de 2006, sans oublier le décret de 1979 
qui élabore les activités basées sur les APPS. En opposition à ces derniers, seuls 
quelques documents examinés évoquent celui d’APEE/PTA. Ainsi, quelle valeur 
portent ces documents lorsqu’on sait par exemple que le MINEDUC a subi un 
éclatement depuis 2004 mais que la plupart porte toujours le sceau de ce ministère ? 
Cet amalgame s’observe aussi au niveau de certains parents d’élèves. Pour exemple, 
quelques réponses données par les participants de la première école pour qui L’APEE 
signifie toujours « l’association des parents d’élèves » (PNK1), à ceux qui la 
définissent comme « l’association des parents d’élèves de l’éducation » (PNK4), 
l’association des parents et d’élèves (PNK3) ou ceux qui ne savent pas de quoi il 
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ressort (PNK2). C’est dire combien de fois il serait nécessaire de préciser les termes 
utilisés aux fins d’une large diffusion auprès des familles et de toutes les 
communautés éducatives. 
Il nous paraît donc assez difficile de parler d’APEE/PTA alors que la majorité 
des textes sont intitulés APE. Quel sens donner finalement aux mots si tant est qu’ils 
en auraient toujours un? Bien que cet aspect relève purement du politique, nous nous 
sommes également posés la question de savoir s’il ne contribuerait pas dans une 
certaine mesure à développer les représentations sociales des parents d’élèves 
camerounais. Lorsque ceux-ci parlent par exemple de leur statut de membre de la 
communauté éducative, on voit bien qu’ils ont connaissance de certains textes. 
Seulement, leurs divers amalgames sur les dates, les termes et leurs applications 
même pourraient éventuellement, et dans une certaine mesure, provoquer des 
confusions auprès des différentes parties concernées et ne faciliteraient pas la relation 
entre l’école et les familles. 
4. LA RELATION ÉCOLE-FAMILLE DANS LE SYSTÈME ÉDUCATIF 
CAMEROUNAIS: UNE RELATION MITIGÉE ET EN DÉBAT 
Comme on l’a examiné ultérieurement, l’étude des croyances, attitudes et 
valeurs est abordée par l’analyse des représentations sociales. Voz, (2012), fait 
observer que l’examen des représentations sociales est une nécessité dans la 
compréhension de la réussite éducative des enfants scolarisés en zone populaire. Il 
souligne également que ces représentations sociales auraient une influence sur les 
pratiques des parents en ce qui concerne l’école. Ainsi, Georgiou (2007) mentionne 
qu’elles seraient à la base de la décision de participer ou non des parents à la 
scolarisation de leur enfant. Il continue en disant que cette décision de participer du 
parent peut être facilitée ou entravée non seulement par des variables telles que le 
sexe, le niveau d’instruction, le statut socioéconomique, mais également aussi par les 
croyances, les attitudes ou les valeurs. N’étant pas partis sur cet axe dans notre étude, 
nous disons que ces variables n’ont aucune incidence sur la participation et le rôle des 
parents (dans notre cas) dans la mesure où nous constatons que les participants, de 
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sexe masculin ou féminin, avec des revenus modestes, sans revenus ou encore 
dépendamment de leur niveau d’instruction plus ou moins élevé, les parents 
considèrent leur rôle essentiel au sein des APEE/PTA du système éducatif 
camerounais. Seulement, dans le cadre de la relation entre l’école et la famille de 
manière globale, les avis des uns et des autres restent mitigés où différentes 
contingences apparaissent comme les distances entre l’école et les parents. 
4.1. Les distances physique et psychologique de l’école 
Malgré les représentations des parents à propos de leur rôle à participer sous 
quelque forme que ce soit dans les APEE/PTA et à l’école de manière générale, ils 
restent cependant persuadés qu’il existe des distances physique et psychologique 
entre l’école et les familles. 
4.1.1. Le pont entre l’école et les réalités des parents ou de la distance physique 
La distance physique pour les parents ici part des constats qu’ils font sur le 
fait que l’école ne tiendrait pas compte de certaines de leurs réalités et 
préoccupations. Cet aspect rejoint une fois de plus un des construits du niveau un de 
participation de Hoover-Dempsey et Sandler (2005) sur les contextes de vie des 
parents. 
Pour certains parents, l’école publique reste effectivement loin dans la mesure 
où ils doivent effectuer plusieurs kilomètres pour, non seulement conduire leurs 
enfants à l’école et pour eux-mêmes concernant les différentes invitations et 
convocations de l’école qui ne relèvent pas toujours d’une évidence. D’où une des 
raisons qu’ils avancent sur leurs impossibilités à s’y rendre. À cette distance, se 
juxtaposent les multiples responsabilités, le nombre d’enfants pour les parents dont 
les familles sont nombreuses ou encore la distance qui existe entre l’école et le lieu 
professionnel des parents et qui n’arrange pas non plus les choses. C’est au vu de ces 
différentes préoccupations et dans le but de minimiser cette distance physique que 
certains pays ont créé la carte scolaire. La France en est un exemple. Celle-ci permet 
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d’inscrire les enfants dans les écoles des lieux de résidence des parents. Cela permet 
dans une certaine mesure de résorber cette distance qui aurait des conséquences sur 
les trajets effectués par les enfants d’une part et sur leurs résultats scolaires d’autre 
part. Au Cameroun, cette prescription n’existe pas. Les parents inscrivent leurs 
enfants où ils veulent et comme ils l’entendent. Cela signifie que les enfants ne vont 
pas toujours dans l’école à proximité de leur domicile. Ajouter à cela le boom 
démographique ou la prépondérance des écoles privées laïques, il n’est pas toujours 
évident d’avoir une place dans l’école publique la plus proche de chez soi où la 
gratuité est appliquée. Et paradoxalement, certaines études montrent que les parents 
avec des revenus au-dessus de la moyenne, avec un niveau social appréciable, sont 
ceux-là qui inscrivent le plus les enfants dans des structures publiques. Ces différents 
paramètres contribuent dans une certaine mesure à créer une nouvelle distance, une 
distance de l’ordre de la psychologie. 
4.1.2. Le « là-bas » des parents ou de la distance psychologique 
Une autre distance relevée dans notre recherche et que nous pensons utile à 
exposer s’inscrit dans les termes que les parents utilisent pour définir l’école. En 
effet, ceux-ci pour la plupart, parlent de l’école comme du « là-bas ». Pourquoi du 
« là-bas », lorsqu’on sait qu’ils pourraient par exemple la nommer «  école  »? Notre 
avis, pour montrer l’éloignement de l’institution en termes: 
Des carences et insuffisances en matière de communication: les parents sont 
unanimes sur le fait que l’école ne les invite pas suffisamment ou assez. Ils pensent 
que celle-ci les convoqueraient simplement pour ce qui concerne les plaintes dues aux 
problèmes de comportement, de disciplines ou de travail insuffisant des enfants. Or, 
ils aimeraient également être conviés pour des causeries (plus conviviales) en lien aux 
enfants, ce que le Décret de 1979 prévoit dans les objectifs des APE. Mais dans la 
pratique, cette partie de leurs prérogatives ne semble pas encore avoir pris du terrain. 
Nous ne reviendrons pas sur tous les outils relevés en matière de communication et 
présentés en section (2. 2) de ce chapitre sur le sujet qui, nous pensons, la rejoignent. 
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De l’inadéquation de l’école avec les préoccupations parentales. Il n’est pas 
inutile de relever cet aspect dans la mesure où si l’école et les parents sont dans la 
poursuite d’un même objectif, à savoir la réussite scolaire des enfants, il demeure 
cependant important de mentionner que leurs préoccupations ne sont pas du même 
ordre au sein de l’école. 
D’ambiguïté sur les textes qui ne permettent pas aux uns et autres de se 
retrouver. Si d’aucuns pensent que les associations au sein de l’école devraient 
essentiellement regrouper les parents d’élèves, d’autres en revanche, n’y trouvent pas 
une grande importance. Certains parents estiment que le fait de les associer aux 
enseignants, c’est ne pas leur faire confiance, c’est les considérer par ailleurs comme 
immatures ou irresponsables et surtout dans l’incapacité de comprendre les codes de 
l’école. En somme, que les parents et les enseignants ne parleraient pas le même 
langage dans ce domaine. Constat qui pose la question d’une redéfinition du rôle des 
enseignants dans les APEE/PTA de manière spécifique. 
4.1.3. De la nécessité d’une redéfinition du rôle des enseignants 
Parce que les enseignants au même titre que les parents sont considérés 
comme membres de droit aux APEE/PTA, le débat sur leur place et la redéfinition de 
leur rôle reste cependant d’actualité dans la relation école-famille au Cameroun. Si 
plusieurs documents, en l’occurrence les différents textes en référence dans notre 
étude parlent de l’APE et d’autres d’APEE, les parents se demandent finalement sur 
lequel ou lesquels s’appuyer. S’il faut considérer l’APE, il serait intéressant de 
préciser leur rôle dans ce contexte. Serait-il essentiellement un rôle basé sur la 
supervision? Si oui, quelles en seront les limites? 
D’autre part, considérer plutôt l’APEE (comme cela se passe aujourd’hui) 
consisterait également en une re-précision des rôles de chacun dans ces structures. 
Est-ce que le seul fait qu’ils soient enseignants devraient leur conférer le droit de faire 
partie de la structure? Dans quelle mesure ce droit permettrait-il ou alors servirait les 
enfants à travers leurs parents puisqu’il s’agit bien des intérêts des élèves qui sont 
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débattus par le truchement de leurs parents? Est-il réellement possible pour les 
enseignants d’aller au-delà de leur mission première qui est celle de la transmission 
du savoir dans un espace (physique) qui est leur et dont ils maîtrisent le 
fonctionnement et les codes? Inclure les enseignants dans les APEE/PTA au vu de 
leur statut de représentants de l’autorité de l’État au sein de l’établissement scolaire, 
en l’occurrence dans les écoles primaires publiques, leur rôle, selon les parents 
d’élèves restent néanmoins à redéfinir. Dom et Verhoeven, (2006, p. 57) le 
soulignaient déjà en disant que: « parents and teachers are natural ennemies because 
of this difference in perspective » où en tant que pédagogues, leur rôle serait 
différents de celui des parents. Même ironiquement, un parent l’exprime en ces 
termes: 
Je pense bien qu’ils devraient plutôt dire association de 
parents d’élèves gérées par les enseignants. C’est plus simple 
à comprendre…et on s’y retrouve mieux que de nous laisser 
entendre que nous formons une même chose…moi je trouve 
ça un peu injuste parce qu’il y a déséquilibre…PNL6 
Bien des remarques qui nous amènent à penser que le sujet de la relation 
école-famille sur la question de la place des enseignants, plusieurs fois exposée, reste 
et demeure un débat qui nécessite un approfondissement de la question. 
Si d’après les documents officiels consultés et du point de vue de la Loi, les 
parents sont impliqués dans la gestion et le fonctionnement du système éducatif 
camerounais, il n’en demeure pas moins que plusieurs insuffisances ont été relevées 
dans le cadre de la relation école-famille dans le contexte de notre étude. 
Frackowiack (2015), le mentionne à bon escient lorsqu’il souligne qu’on ne pourra 
sans doute pas améliorer réellement les relations entre l'école et les familles en 
multipliant simplement, parfois désespérément, incantations et initiatives ponctuelles 
qui disparaissent rapidement avec leurs porteurs. Dans cette optique, Laarroussi et al. 
(2005), prônent une ouverture de l’école aux parents en valorisant les ressources du 
milieu et en osant des pratiques innovantes. Car, selon Akkari (2009), les parents sont 
disposés à s’approprier et à se réapproprier leur pouvoir au niveau de l’organisation 
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scolaire où Périer, (2005), en revanche montre que, les réticences des familles 
(populaires) à intervenir dans l’école sont plutôt à traduire comme le signe d’une 
expression silencieuse, invisible d’une confiance en l’école et ses agents et non 
comme une marque d’indifférence. En d’autres termes, cela signifie qu’il serait 
judicieux de repenser, pourquoi pas, de refonder les relations entre les différents 
membres de la communauté éducative pour parler du cas du Cameroun. En 
l’occurrence, une redéfinition des rôles de chacun, une information mieux ciblée en 
direction des parents et éventuellement des programmes de formation dans le 
domaine associatif en matière d’éducation. Bien que les associations de parents 
d’élèves fonctionnent sur la base de la loi sur les libertés associatives et que la 
réussite scolaire soit l’objectif de chaque parent, il est cependant difficile pour les 
parents de transformer cet objectif singulier à chaque parent en un objectif commun à 
tous les parents. Bien qu’œuvrant ensemble dans cet objectif commun, il apparaît 
également que la réussite soit d’abord personnelle et ne saurait être commune à tous 
les parents malgré cette finalité associative qui les lient. D’où la double difficulté de 
mobilisation effective des parents dans le cadre d’une association dans un système où, 
malgré l’avènement de la décentralisation, les procédures peinent encore à être mises 
en place. Or, le transfert des compétences vers les populations locales permettrait, 
dans une certaine mesure, l’appropriation effective des rôles des différents partenaires 
éducatifs qu’ils sont en matière de formation et d’information. 
C’est à cet effet que pour Comhaire et Mrsic (2007), les nouvelles stratégies 
de gestion décentralisées des systèmes éducatifs promues par les états et la 
communauté internationale sont expérimentées à la base et transforment les arènes 
locales dans certains pays en voie de développement. Les auteurs poursuivent en 
relevant qu’au sein des écoles béninoises et congolaises, les élections n’échappent pas 
aux effets de notabilité et le renouvellement des membres est très lent. Par exemple, 
au Bénin, l’ONG world education a développé pendant dix ans un programme de 
renforcement des capacités des APE. L’évaluation semble indiquer une amélioration 
sensible des procédures d’élection au sein des APE ayant bénéficié d’une formation. 
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Un peu plus loin du Cameroun, en France, l’actuelle Ministre de l’éducation 
nationale a annoncé la publication d’un décret permettant d’indemniser d’un peu plus 
de sept (7) euros par heure les délégués de parents qui siègent dans les instances 
départementales, académiques et nationales. À l’horizon, la mise à l’étude d’une 
charte facilitant l’engagement des parents dans l’école et la mise en place d’une 
formation à distance des parents-délégués et la validation des compétences qu’ils 
auront acquises grâce à leurs actions (Meirieu, 2016). 
Dans cette même lancée, Meirieu (2016) parle d’une considération de deux 
types de parents: le « parent personne » qui a droit à une véritable information sur la 
classe, l’école, les programmes, la situation et les perspectives de son enfant. De 
l’autre côté, l’École a besoin de travailler avec le « parent citoyen » qui doit être 
entendu en tant que citoyen, à tous les niveaux sur les finalités et les modalités de 
l’institution. Or, en confondant les deux parents, on s’interdit d’avancer…Le parent 
personne étant entendu ici comme le coéducateur de l’enfant et le parent citoyen 
comme celui qui favorise les discussions de fond, sollicite les associations pour 
qu’elles soient parties prenantes des projets d’école et d’établissements en mobilisant 
toutes les familles sur les initiatives, sans les réduire à une main d’œuvre supplétive, 
problématique que Akkari (2009) soulève comme étant la contradiction entre 







Au terme de notre recherche, nous avons pu identifier les représentations 
sociales que les parents ont de leur rôle dans les APEE/PTA de certaines écoles 
primaires publiques de la ville de Yaoundé au Cameroun. Pour conclure notre travail, 
nous rappelons dans un premier temps les grandes lignes de notre étude, à savoir la 
problématique avec les objectifs poursuivis, le cadre conceptuel et enfin la démarche 
utilisée pour atteindre les principaux résultats obtenus. Nous mentionnerons ensuite 
les limites liées au travail effectué et nous terminerons par les retombées et 
d’éventuelles pistes de recherche sans omettre l’emphase sur la recherche, la 
formation et la pratique pour notre étude. 
1. RAPPEL DES ÉLÉMENTS DE LA PROBLÉMATIQUE ET DES 
OBJECTIFS DE L’ÉTUDE 
Dans la réalisation de cette thèse de doctorat, nous cherchions à identifier les 
représentations sociales que les parents ont de leur rôle dans les associations de 
parents d’élèves et enseignants du système éducatif camerounais. Cette recherche 
prend source d’une part dans le très peu nombre d’études ou sinon leur absence (à 
notre connaissance) en ce qui concerne la participation parentale au Cameroun. 
D’autre part, l’insuffisance de recueil et de réflexion des opinions des premiers 
acteurs que sont les parents d’élèves constitue également une des raisons qui nous a 
amenée à y porter du crédit. À cet effet, les études qui existent sur le sujet dans la 
littérature scientifique se sont pour la plupart intéressées aux enseignants, aux 
directions d’école et très peu aux parents. Les objectifs de cette recherche étaient: 1) 
Identifier les représentations sociales que les parents ont de leur rôle dans les 
APEE/PTA; 2a) Déterminer les pratiques mises en place par les parents dans leur 
participation aux APEE/PTA, 2b) Répertorier les freins ou obstacles qui 
influenceraient sur la participation des parents et, enfin, 3) Établir un lien entre les 




2. LE COURANT ÉPISTEMOLOGIQUE ET LE CADRE THÉORIQUE DE 
L’ÉTUDE 
La présente étude s’inscrit dans le courant de la recherche qualitative dans une 
perspective constructiviste. Cela revient à dire que le discours des acteurs, en 
l’occurrence, l’interprétation ou les représentations que les parents ont de leur rôle au 
sein des APEE/PTA trouve leurs fondements dans leurs rapports avec 
l’environnement, leur vécu ou leurs expériences personnelles.  
Le cadre conceptuel sur lequel nous nous sommes appuyés pour identifier les 
représentations des parents repose sur la théorie de représentations sociales 
développée par Jodelet, (1986 et 1989). Dans sa suite, nous avons considéré la 
représentation sociale non pas comme un processus, mais plutôt comme un contenu. 
Autrement dit, comme un système d’interprétation qui régit notre relation au monde 
et aux autres, qui oriente et organise les conduites et les communications sociales. Le 
concept de participation parentale quant à lui a été élaboré sur la base du niveau un du 
modèle de Hoover-Dempsey et Sandler, (2005). Le concept de rôle, pris comme un 
ensemble de comportement et des attentes comportementales, reposait sur ce que les 
parents font et sont censés faire au sein des APEE/PTA. 
3. LA DÉMARCHE MÉTHODOLOGIQUE 
Pour y parvenir, la méthodologie utilisée dans le cadre de notre étude était de 
type exploratoire avec une connotation descriptive. La démarche, qualitative, avait 
pour instruments de collecte de données, les entrevues. La technique opérée, des 
entrevues semi-dirigées individuelles auprès de 25 (vingt-cinq) parents d’élèves 
vivant en zone urbaine dite populaire et défavorisée. L’analyse du matériau s’est faite 
sur une base thématique (Paillé et Mucchielli, 2012). Des questionnaires 




4. LES PRINCIPAUX RÉSULTATS 
Le traitement et l’analyse des différentes données a produit les résultats 
suivants: les parents d’élèves camerounais ont des représentations diverses. Des 
représentations sociales qui leur sont communes et des représentations sociales qui 
leur sont singulières. En ce qui concerne les représentations qui leur sont collectives, 
une dominante ressort de leurs interprétations à savoir que leur rôle principal se 
résumerait au financement des associations de parents d’élèves et d’enseignants de 
manière spécifique et de l’école en général. Pour les représentations qui leur sont 
personnelles, les parents en s’inspirant de leur vécu, de leurs expériences personnelles 
ou encore de leurs situations personnelles, voient leurs rôles sous différentes facettes 
en fonction des éléments susmentionnés. Nous pouvons donc dire que les parents 
développent deux types de représentations. Pour la relation école-famille au 
Cameroun de manière globale, nous pouvons également avancer, au vu des différents 
résultats qu’elle reste mitigée et en débat lorsque nous nous basons sur les 
représentations des parents. 
5. LES LIMITES DE NOTRE ÉTUDE 
Cette thèse comporte cependant des limites tant sur le plan méthodologique 
(la composition de l’échantillon, le choix des instruments et sur l’accès au terrain) 
que sur le plan de l’analyse du matériau (les déclarations des participants). 
Nous ne pouvons prétendre à une généralisation des résultats de notre étude en 
ce sens qu’elle se base en premier lieu sur un échantillon de 25 (vingt-cinq) 
participants. Il nous est pour ce fait impossible de dire que les résultats mentionnés ici 
soient observables auprès de tous les parents d’élèves de toutes les zones populaires 
des villes du Cameroun non seulement en raison de sa taille d’une part, mais aussi par 
rapport aux spécificités qui émanent des différents environnements que regorge 
chaque zone géographique. 
Une limite supplémentaire s’observe dans la composition de l’échantillon 
proprement dit. Les participants avaient des caractéristiques socio-économiques, 
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professionnelles et culturelles variant d’un à l’autre, avec certains parents en activité 
professionnelle, en formation ou au chômage. Leurs profils, singuliers, se sont 
également avérés différents avec des tranches d’âge dont la fourchette oscillait entre 
vingt-six et plus de quarante ans. Ce qui nous amène à dire que les parents de moins 
de vingt-cinq ans ne sont pas représentés dans notre échantillon alors que des études 
révèlent l’âge précoce de certains parents d’élèves tant en zone urbaine que rurale. 
Enfin et toujours à propos de notre échantillon, nous nous sommes par ailleurs 
limités à ses déclarations sans vérification aucune. Or, le phénomène de désirabilité 
sociale, présent dans bon nombre d’études, peut parfois biaiser les résultats. Compte 
tenu de ces aspects, nous ne pouvons réellement prétendre à une représentativité de 
cet échantillon. 
D’autres limites s’observent sur le plan de la réalisation de l’étude en elle-
même. Le temps fut relativement court sur le terrain, un mois environ. Ce qui ne nous 
a pas donné la possibilité de rencontrer le nombre de participants souhaité. Cette 
période, déjà réduite, l’a encore été davantage suite aux difficultés d’ordre 
administratif (délivrance d’autorisation d’accès dans les écoles ou la prise de contact 
avec les parents) auxquelles nous avons été confrontées. 
Pour finir, l’indisponibilité des parents (plusieurs responsabilités), leur 
dévoilement approximatif (confiance partielle envers le chercheur) ou le climat de 
suspicion (détournements des frais d’adhésion) qui règne dans les écoles primaires 
publiques et à plusieurs niveaux du système éducatif camerounais pour tout sujet sur 
les associations de parents d’élèves et enseignants, constitue dans une certaine 
mesure, d’autres aspects relatifs aux limites de cette recherche. 
6. LES RETOMBÉES ET PISTES DE RECHERCHE 
Outre les limites mentionnées précédemment, des aspects positifs permettent 
cependant de considérer notre étude comme une contribution valable à l’avancement 
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de la connaissance sur la participation parentale dans un contexte de pays en voie de 
développement pour plusieurs raisons : 
Notre étude est la première en son genre en ce sens qu’elle fait partie de 
celles-là qui aborde la question de la participation parentale du point de vue des 
familles au Cameroun. À ce titre, elle permet de saisir la complexité et la difficulté de 
cette question dans ce système éducatif où les parents ont du mal à comprendre et à 
s’approprier leur rôle dans les APEE/PTA des écoles primaires publiques. Nous le 
relevions déjà dans la première partie de notre travail. Non seulement le thème de la 
participation parentale est relativement récent dans le monde, de plus, très peu 
d’études à notre connaissance, existent en effet dans ce domaine dans l’espace 
géographique africain et camerounais de manière spécifique. Notre recherche 
constitue donc un apport significatif dans le domaine scientifique où elle montre que 
les relations entre l’école et les familles, quels que soient les contextes et les zones 
géographiques sont presque toutes teintées de problématiques similaires: inégalité et 
rivalité (Meirieu, 2015), asymétriques et distendues (Assemblée Nationale, 2014) 
difficulté et complexité (Hébrard, 2003), impossibilité du dialogue (Peyronie et Piot, 
2001) ou dialogue de sourd voire, mitigé et en débat pour parler de la spécificité liée à 
notre étude. La prise en compte des représentations sociales des parents serait un 
aspect considérable dans une éventuelle redéfinition des rôles et attributs conférés aux 
parents dans l’institution scolaire publique camerounaise à travers les APEE/PTA. 
Nous avons montré tout au long de notre recherche qu’au-delà des textes, lois 
et règlements en vigueur sur le plan de la participation parentale dans le système 
éducatif camerounais, les parents ont des représentations, mieux, des interprétations 
de leur rôle qui, loin de les éloigner du fondement des APEE/PTA, pensent plutôt être 
des acteurs essentiels sur le plan financier au détriment des autres aspects liés au 
fonctionnement de ces structures. Malgré le flou qui existe et persiste autour de leur 
rôle dans ces instances selon eux, ils restent persuadés du bien-fondé et de la 
nécessité de leur instauration. Ces deux principaux volets constituent à notre avis, une 
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avancée dans le domaine d’étude de la participation parentale au Cameroun. 
Toutefois, de nombreuses pistes de recherches restent à explorer. 
Une piste de recherche qui concerne des participants en zones géographiques 
opposées à celle que nous avons étudiée, c’est-à-dire des populations issues des 
quartiers dits résidentiels et aisés et, pourquoi pas, celles des zones rurales serait 
éventuellement des études intéressantes. Les résultats déboucheraient ainsi sur une 
comparaison des représentations des différents groupes de parents d’élèves et 
soulèveraient la problématique de l’impact de l’environnement géographique et social 
sur la participation des parents. 
Une autre piste, en l’occurrence, le rôle des enseignants et des directions 
d’école dans les APEE/PTA est également à évoquer. Du point de vue coordination, 
gestion et organisation des associations de parents d’élèves, il n’apparaît l’ombre 
d’aucun doute qu’ils sont sur la ligne de mire. Cependant, le questionnement sur leur 
contribution financière en tant que membre de droit desdites associations revient avec 
insistance. À quel moment contribuent-ils si l’on considère qu’ils sont membres au 
même titre que les parents d’élèves? Pour pousser la réflexion plus loin ou sous un 
autre angle, au-delà de l’initiation, de l’organisation et de la supervision des 
rencontres avec les parents, ont-ils des fonctions supplémentaires, si oui, à quel 
niveau et pour quels objectifs? Ces différentes interrogations constitueraient de 
nouvelles pistes de recherche sur le plan d’une recherche-action dans le but de cerner 
les rôles des différents intervenants dans le fonctionnement des APEE/PTA de 
manière spécifique, et de la relation école-famille au Cameroun dans l’optique d’un 
renforcement entre la recherche, la formation et la pratique. Dans la même lancée, 
notre étude s’est essentiellement appuyée sur les parents alors qu’ils sont au même 
titre que les enseignants, membres des APEE/PTA. Elle pourrait se prolonger dans 
une investigation comparative de regards croisés entre parents et enseignants sur leurs 
rôles respectifs au sein des APEE/PTA, sigle qui gagnerait à être actualisé d’une 
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ANNEXE B: LOI D’ORIENTATION DE L’ÉDUCATION (1998) 
 
LOI N°98/004 DU 4 AVRIL 1998 
D’ORIENTATION DE L’ÉDUCATION AU CAMEROUN 
TITRE I - DES DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article premier : (1) La présente loi fixe le cadre juridique général de l'éducation au 
Cameroun. 
(2) Elle s'applique aux enseignements maternels, primaire, secondaire général et 
technique, ainsi qu'à l'enseignement normal.  
 
Article 2 : (1) L'éducation est une grande priorité nationale. 
(2) Elle est assurée par l'État. 
(3) Des partenaires privés concourent à l'offre d'éducation.  
 
Article 3: L'État consacre le bilinguisme à tous les niveaux d'enseignement comme 
facteur d'unité et d’intégration nationale.  
 
Article 4: L'éducation a pour mission générale la formation de l'enfant en vue de son 
épanouissement intellectuel, physique, civique et moral et de son insertion 
harmonieuse dans la société, en prenant en compte les facteurs économiques, socio-
culturels, politiques et moraux.  
 
Article 5: Au titre de la mission générale définie à l'article 4 ci-dessus, l'éducation a 
pour objectifs :  
1. la formation de citoyens enracinés dans leur culture, mais ouverts au 
monde et respectueux de l'intérêt général et du bien commun;  
2. la formation aux grandes valeurs éthiques universelles que sont la 
dignité et l'honneur, l'honnêteté et l'intégrité ainsi que le sens de la 
discipline;  
3. l'éducation à la vie familiale;  
4. la promotion des langues nationales;  
5. l'initiation à la culture et à la pratique de la démocratie, au respect des 
droits de l'homme et des libertés, de la justice et de la tolérance, au 
combat contre toutes formes de discrimination, à l'amour de la paix et 
du dialogue, à la responsabilité civique et à la promotion de 
l'intégration régionale et sous-régionale;  
6. la culture de l'amour de l'effort et du travail bien fait, de la quête de 
l'excellence et de l'esprit de partenariat;  
7. le développement de la créativité, du sens de l'initiative et de l'esprit 
d'entreprise;  
8. la formation physique, sportive, artistique et culturelle de l'enfant;  




Article 6: L'État assure à l'enfant le droit à l'éducation.  
 
Article 7: L'État garantit à tous l'égalité de chances d'accès à l'éducation sans 
discrimination de sexe, d'opinions politiques, philosophiques et religieuses, d'origine 
sociale, culturelle, linguistique ou géographique.  
 
Article 8: L'enseignement est apolitique.  
 
Article 9: L'enseignement primaire est obligatoire.  
 
Article 10: L'école publique est laïque. Sa neutralité et son indépendance vis-à-vis de 
toutes les religions sont garanties.  
 
TITRE II - DE L'ÉLABORATION, DE LA MISE EN OEUVRE DE LA 
POLITIQUE ET DU FINANCEMENT DE L'ÉDUCATION 
Article 11: (1) L'État assure l'élaboration et la mise en œuvre de la politique de 
l'éducation à laquelle concourent les collectivités territoriales décentralisées, les 
familles ainsi que les institutions publiques et privées. A cette fin, il :  
Arrête les objectifs et les orientations générales des programmes nationaux 
d'enseignement et de formation, en liaison avec tous les secteurs de la vie nationale 
en vue de la professionnalisation de l'enseignement;  
Veille à l'adaptation permanente du système éducatif aux réalités économiques et 
socio-culturelles nationales ainsi qu'à l'environnement international, particulièrement 
en ce qui concerne la promotion des enseignements scientifiques et technologiques, 
du bilinguisme et l'enseignement des langues nationales;  
Fixe les conditions de création, d'ouverture et de fonctionnement des établissements 
publics et privés et en assure le contrôle;  
Définit les normes de construction et d'équipement des établissements de 
l'enseignement public et privé et en assure le contrôle;  
Élabore et met à jour la carte scolaire.  
(2) Il est assisté dans ces missions par un organe consultatif, le Conseil National de 
l'Education, dont l'organisation, les attributions et les modalités de fonctionnement 
sont fixées par décret du Président de la République.  
 
Article 12 : Le financement de l'éducation est assuré par : les dotations budgétaires de 
l'État, les allocations budgétaires des collectivités territoriales décentralisées, les 
contributions des partenaires de l'éducation, les dons et legs, toute autre contribution 




Article 13 : La responsabilité des collectivités territoriales décentralisées dans la mise 
en œuvre de la politique de l'éducation et le financement de celle-ci fait l'objet d'une 
loi particulière.  
 
TITRE III - DE L'ORGANISATION, DE L'EVALUATION DU SYSTEME 
ÉDUCATIF ET DE LA RECHERCHE EN ÉDUCATION 
Chapitre I : De l'organisation du système éducatif 
Article 14 : L'organisation et le contrôle de l'enseignement à tous les degrés sont des 
devoirs impérieux de l'État.  
 
Article 15 : (1) Le système éducatif est organisé en deux sous-systèmes, l'un 
anglophone, l'autre francophone, par lesquels est réaffirmée l'option nationale du 
biculturalisme. 
(2) Les sous-systèmes éducatifs sus-évoqués coexistent en conservant chacun sa 
spécificité dans les méthodes d'évaluation et les certifications.  
 
Article 16 : (1) Le sous-système anglophone est organisé en cycles et filières ainsi 
qu'il suit : l'enseignement maternel d'une durée de deux (2) ans; l'enseignement 
primaire d'une durée de six (6) ans; l'enseignement secondaire d'une durée de sept (7) 
ans; l'enseignement post-primaire d'une durée de deux (2) ans; l'enseignement normal 
d'une durée de deux (2) à trois (3) ans. 
(2) L'enseignement secondaire comprend : un premier cycle de cinq (5) ans ayant un 
sous-cycle d'observation en tronc commun de deux (2) ans et un sous-cycle 
d'orientation de trois (3) ans d'enseignement général et technique; un second cycle de 
deux (2) ans d'enseignement général ou d'enseignement technique. 
(3) En plus de l'enseignement général, une formation pratique est offerte aux élèves 
dans les collèges et lycées professionnels, selon leur orientation.  
 
Article 17 : (1) Le sous-système francophone est organisé en cycles et filières ainsi 
qu'il suit : l'enseignement maternel d'une durée de deux (2) ans; l'enseignement 
primaire d'une durée de six (6) ans; l'enseignement secondaire d'une durée de sept (7) 
ans; l'enseignement post-primaire d'une durée de deux (2) ans; l'enseignement normal 
d'une durée de deux (2) à trois (3) ans. 
(2) L'enseignement secondaire comprend : un premier cycle de cinq (5) ans ayant un 
sous-cycle d'observation en tronc commun de deux (2) ans et un sous-cycle 
d'orientation de trois (3) ans d'enseignement général ou d'enseignement technique. 
(3) En plus de l'enseignement général, une formation pratique est offerte aux élèves 
dans les collèges et lycées professionnels, selon leur orientation.  
 
Article 18 : (1) Les diplômes sont délivrés dans chaque sous-système ainsi qu'il suit : 
à la fin du cycle d'enseignement primaire; à la fin du premier cycle d'enseignement 
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secondaire; à la fin du second cycle d'enseignement secondaire; à la fin de la 
formation post-primaire; à la fin de la formation d'enseignement normal. 
(2) Le passage au second cycle d'enseignement secondaire est conditionné par 
l'obtention du diplôme de fin de premier cycle. 
(3) Un décret du Président de la République détermine les certifications du système 
éducatif.  
 
Article 19 : Les enseignements en cycles et filières, ainsi que les modalités de choix 
et de changement desdites filières sont fixés par voie réglementaire.  
 
Article 20 : (1) Les milieux professionnels sont, en tant que de besoin, associés à 
l'élaboration et à la mise en œuvre de la politique de formation par alternance, des 
contenus et moyens de la formation ainsi qu'à l'évaluation et à la validation des 
résultats de cette formation. 
(2) Un décret du Président de la République fixe, en tant que de besoin, l'organisation 
et le fonctionnement du système de formation par alternance.  
 
Article 21 : Les objectifs et les orientations générales des programmes nationaux 
d'enseignement et de formation ainsi que le calendrier scolaire national sont fixés par 
voie réglementaire.  
 
Article 22 : (1) L'année scolaire comporte au moins trente-six semaines de cours 
effectifs. 
(2) Le rythme d'enseignement comprend des périodes d'études et des périodes de 
vacances.  
Article 23 : (1) L'enseignement est dispensé dans les établissements scolaires ci-
après: les écoles maternelles; les écoles primaires; les collèges et les lycées 
d'enseignement général; les collèges et les lycées d'enseignement technique ou 
professionnel; les écoles post-primaires; les écoles normales d'instituteurs de 
l'enseignement général et technique. 
(2) Il peut également être assuré par un système d'enseignement à distance.  
 
Article 24 : (1) Les établissements privés d'enseignement concourent aux missions de 
l'éducation. 
(2) Ils peuvent être libres ou sous contrat. 
(3) Le régime de l'enseignement privé est fixé par une loi particulière.  
 
Article 25 : L'enseignement dans les établissements scolaires prend en compte 
l'évolution des sciences et des technologies et, dans ses contenus et ses méthodes, est 
adapté aux évolutions économiques, scientifiques, technologiques, sociales et 
culturelles du pays et de l'environnement international.  
 
Article 26: Toute implantation d'un établissement public et privé sur le territoire 




Article 27: (1) L'enceinte d'un établissement d'enseignement est inviolable. 
(2) Les chefs d'établissement scolaire sont responsables du maintien de l'ordre dans 
leur établissement. 
(3) L'intervention des forces de l'ordre ne peut y avoir lieu que sur réquisition 
expresse du chef d'établissement. 
(4) En cas de défaillance dans l'accomplissement de leur mission de maintien de 
l'ordre, les chefs d'établissement sont suppléés de plein droit par les autorités 
hiérarchiques ou de tutelle.  
 
Article 28 : (1) Toute implantation de salles de jeux, de débits de boissons, de salles 
de cinéma, de commerce de tabac et toute autre nuisance est interdite sans l'enceinte 
ou la périphérie des établissements scolaires. 
(2) Toutefois, la vente des boissons hygiéniques peut être autorisée au sein des 
établissements scolaires.  
 
Article 29 : Les activités d'orientation et de psychologie scolaire s'effectuent au cours 
de la scolarité de l'enfant à tous les niveaux d'enseignement.  
 
Chapitre II : De l'évaluation du système éducatif et de la recherche en éducation 
Article 30 : L'État procède à l'évaluation régulière du système éducatif  
 
Article 31 : (1) L'État encourager et soutient les activités de recherche en éducation. 
(2) Les activités de recherche en éducation sont conduites par les organes dont la 
création, l'organisation et le fonctionnement sont fixés par voie réglementaire.  
 
TITRE IV - DE LA COMMUNAUTÉ ÉDUCATIVE 
Chapitre I : De la notion de communauté éducative 
Article 32 : (1) La communauté éducative est l'ensemble des personnes physiques et 
morales qui encourent au fonctionnement, au développement et au rayonnement d'un 
établissement scolaire. 
(2) En sont membres : les dirigeants, les personnels administratifs et d'appui, les 
enseignants, les parents d'élèves, les élèves, les milieux socio-professionnels, les 
collectivités territoriales décentralisées.  
Article 33 : Les membres de la communauté éducative sont associés, par 
l'intermédiaire de leurs représentants, aux instances de concertation et de gestion 
institués au niveau des établissements d'enseignement, ainsi qu'à chaque échelon de 
concertation des collectivités territoriales décentralisées ou des structures nationales 
de l'éducation.  
Chapitre II : Des élèves 
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Article 34 : L'élève a droit aux enseignements prescrits par les programmes. Ce droit 
s'exerce dans le strict respect de la liberté d'expression, de pensée, de conscience et 
d'information de l'élève.  
 
Article 35 : L'intégrité physique et morale des élèves est garantie dans le système 
éducatif. Sont de ce fait proscrits : les sévices corporels et toutes autres formes de 
violence, les discriminations de toute nature, la vente, la distribution et la 
consommation des boissons alcooliques, du tabac et de la drogue.  
 
Article 36 : (1) Les obligations des élèves consistent en l'accomplissement des tâches 
inhérentes à leurs études. 
(2) Elles incluent le respect des textes en vigueur, y compris le règlement intérieur de 
l'établissement scolaire fréquenté.  
 
Chapitre III : Des enseignants 
Article 37 : (1) L'enseignant est le principal garant de la qualité de l'éducation. A ce 
titre, il a droit, dans la limite des moyens disponibles, à des conditions de vie 
convenables, ainsi qu'à une formation initiale et continue appropriée. 
(2) L'État assure la protection de l'enseignant et garantit sa dignité dans l'exercice de 
ses fonctions. 
(3) Un décret du Président de la République fixe le statut particulier du personnel des 
corps de l'éducation.  
Article 38: L'enseignant jouit, dans le cadre des franchises académiques et dans 
l'exercice de ses fonctions, d'une entière liberté de pensée et d'expression, dans le 
strict respect de la liberté de conscience et d'opinion des élèves.  
Article 39 : (1) L'enseignant est soumis à l'obligation d'enseignement, d'éducation, 
d'encadrement pédagogique, de promotion scientifique, d'évaluation et de rectitude 
morale. 
(2) Il est, en outre, soumis au respect des textes en vigueur, notamment le règlement 
intérieur de l'établissement où il exerce les fonctions d'enseignant. 
TITRE V - DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 
Article 40: Le système éducatif régi par la présente loi sera progressivement mis en 
place par des textes d'application.  
Article 41: Le système éducatif en vigueur demeure et continue de fonctionner 
jusqu'à l'intervention des textes d'application prévus à l'article 40 ci-dessus.  
Article 42: La présente loi sera enregistrée, publiée suivant la procédure d'urgence, 
puis insérée au journal officiel en français et en anglais. 
 




ANNEXE C: STRUCTURE DU SYSTÈME ÉDUCATIF DU CAMEROUN 
 




ANNEXE D: DISCOURS DU 11 FÉVRIER 2000  
 





ANNEXE E: DÉCRET SUR LE FONCTIONNEMENT DES 
ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES PUBLICS (2001) 
 
Décret n° 2001/041 du 19 février 2001portant organisation des 
établissements scolaires publics et attributions des responsables de 
l’administration scolaire 
 
Catégorie : Décret  












L’ordonnance n° 62/OF/4 du 7 février 1962 réglant le mode de présentation, les 
conditions d’exécution du budget d’État, de ses recettes, de ses dépenses et de toutes 
les opérations s’y rattachant ; 
VU 
Le décret n° 97/205 du 7 décembre 1997 portant organisation du Gouvernement, 
modifié et complété par le décret n° 98/067 du 28 avril 1998, 
 
Décrète: 
TITRE I : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
ARTICLE 1er.- Le présent décret définit l’organisation et le fonctionnement des 
établissements scolaires publics relevant du Ministère de l’Éducation nationale et fixe 
les attributions des responsables de l’administration scolaire. 
ARTICLE 2.- Au sens du présent décret, sont considérés comme établissements 
scolaires publics les établissements créés par l’État, les collectivités territoriales 
décentralisées ou les organismes publics. 
ARTICLE 3.- (1) Les établissements scolaires publics comprennent : 
Les établissements scolaires maternels et primaires ; 
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Les établissements d’enseignement secondaire ; 
Les écoles postprimaires ; 
Les Écoles Normales d’Instituteurs de l’enseignement général et technique ; 
Les collèges municipaux. 
(2) les établissements scolaires maternels et primaires comprennent : 
Les écoles maternelles ; 
Les écoles primaires. 
(3) les établissements d’enseignement secondaire comprennent : 
Les collèges et les lycées d’enseignement général ; 
Les collèges et les lycées d’enseignement technique et professionnel. 
(4) les établissements scolaires postprimaires comprennent : 
 Les sections artisanales rurales (SAR) ; 
Les sections ménagères (SM) 
(5) les Écoles Normales d’Instituteurs de l’enseignement général et technique et les 
collèges municipaux sont régies par des textes particuliers comprennent : 
 
ARTICLE 4.- Les établissements scolaires publics ont pour missions : 
Former les enfants et les adolescents en vue de leur épanouissement physique, 
intellectuel, civique et moral ; 
Développer leurs capacités intellectuelles ; 
 Développer leur personnalité et les préparer à assumer leur citoyenneté ; 
 Faciliter leur intégration dans la vie sociale et professionnelle. 
 
ARTICLE 5.- (1) L’établissement scolaire public se compose de son personnel ainsi 
que de l’ensemble des personnes physiques et morales de la communauté éducative 
au sein de laquelle il est créé. Il s’agit notamment : 
Des dirigeants dudit établissement ; 
Des personnels administratifs et d’appui ; 
Des enseignants ; 
Des élèves ; 
Des parents d’élèves ; 
Des associations des enseignants ; 
Des milieux socio-économiques et professionnels ; 
Des collectivités territoriales décentralisées ; 
Des associations des anciens élèves ; 
Des associations locales de développement ; 
Des autorités traditionnelles ; 
Des ONG opérant dans le milieu socio-éducatif. 
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(2) Les personnes énumérées à l’alinéa (1) ci-dessus interviennent dans le cadre du 
projet d’école ou du projet d’établissement. 
ARTICLE 6.- (1) Il est créé un Fonds de Solidarité et de Promotion de l’Éducation : 
À la réhabilitation en urgence des infrastructures scolaires sinistrées ; 
Au secours d’urgence aux personnels éducatifs victimes de sinistres avérés. 
(2) Ce Fonds est assis sur les contributions exigibles. Il est constitué à hauteur de 5 % 
desdites contributions. 
(3) Un arrêté conjoint du ministre en charge de l’Éducation nationale et du ministre 
chargé des finances fixe les modalités de fonctionnement et de gestion du Fonds de 
Solidarité et de Promotion de l’Éducation. 
 
TITRE II: DE L'ORGANISATION ET DU FONCTIONNEMENT DES 
ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES MATERNELS ET PRIMAIRES 
 
ARTICLE 7.- (1) les établissements scolaires maternels et primaires comprennent les 
organes suivants  
Le Conseil d'École ; 
La Direction d'École. 
(2) Les Conseils des établissements scolaires postprimaires ont la même composition 
et les mêmes attributions que les Conseils des établissements scolaires maternels et 
primaires. 
 
CHAPITRE I : DU CONSEIL D'ÉCOLE: COMPOSITION, FONCTIONNEMENT 
ET ATTRIBUTIONS 
 
ARTICLE 8.- (1) Les établissements scolaires maternels et primaires sont administrés 
par un Conseil d'École composé de dix-huit (18) membres au plus, dont six (6) 
membres de droit et douze (12) membres élus par leur association ou corps de métier. 
(2) Sont membres de droit : 
Le Directeur d'école ; 
Le Président, le Secrétaire et le Trésorier de l'association des parents d’élèves/parents 
teachers association (APE/PTA) ; 
Le représentant de la Commune ; 
Le représentant du ministre chargé des Finances. 
(3) Sont membres élus : 
Un (1) à trois (3) représentants des enseignants ; 
Deux (2) représentants des parents d'élèves non enseignants de l'école ; 
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Un (1) représentant des élèves du niveau III (les cours moyens) ; 
Le représentant de l'association des enseignants la plus représentative dans 
l'établissement ; 
Le représentant des milieux socio-économiques et professionnels ; 
Le représentant des ONG opérant dans le milieu ; 
Le représentant des associations locales de développement ; 
Le représentant des autorités traditionnelles. 
(4) Le Conseil d'École comprend en outre deux (2) commissaires aux comptes, dont 
l'un est élu au sein dudit conseil au scrutin uninominal et secret à un (1) tour et l'autre 
est le représentant du ministre chargé des Finances 
(5) le nombre des membres et les diverses représentations au Conseil d'École sont 
modulés en fonction du milieu et de la taille de l'établissement scolaire maternel et 
primaire. 
ARTICLE 9.- Le Conseil d'École est dirigé par un bureau chargé de la mise en œuvre 
des résolutions dudit Conseil et composé ainsi qu'il suit : 
Un Président ; 
Un Vice-Président ; 
Un Rapporteur ; 
Un Agent financier. 
 
ARTICLE 10.- (1) Le Président et le Vice-Président du bureau du Conseil d'École du 
Conseil d'École sont élus parmi les membres dudit Conseil pour un mandat d'un (1) 
an renouvelable trois (3) fois. Ils ne doivent pas être membres du personnel de 
l'établissement scolaire maternel et primaire, ni élèves dudit établissement. 
(2) L'élection du Président et du Vice-président se fait au scrutin uninominal et secret 
à un tour au sein du Conseil d'École. Les résultats sont acquis à la majorité simple des 
voix des membres présents ou représentés. 
(3) Le Directeur de l'école fait office de rapporteur. 
(4) Les fonctions d'agent financier sont assurées par l'un des représentants des 
enseignants élus par les membres du Conseil d'École au scrutin uninominal et secret à 
un tour. 
 
ARTICLE 11.- (1) Le Conseil d'École est convoqué en séance ordinaire par le 
Président de son bureau au début de chaque trimestre. 
(2) Il peut être convoqué en séance extraordinaire en tant que de besoin : 
À l'initiative du Président du bureau du Conseil d'École ; 
À la demande des 2/3 des membres du Conseil d'École ; 




ARTICLE 12.- (1) Les convocations à une séance ordinaire du Conseil d'École, 
accompagnées du projet de l'ordre du jour, doivent être notifiées à tous ses membres 
dix (10) jours au moins avant la date de ladite séance. Ce délai est ramené à cinq (5) 
jours dans le cas d'une réunion extraordinaire. 
 
(2) Les membres du Conseil d'École peuvent se faire représenter par les mandataires, 
eux-mêmes membres dudit Conseil, munis d'une procuration écrite et légalisée. 
Aucun membre ne doit être porteur de plus d'une procuration. 
 
ARTICLE 13.- (1) La présence des 2/3 des membres formant le Conseil d'École est 
nécessaire pour la validité des décisions. Si ce quorum n'est pas atteint, le Conseil 
d'École est reporté à quinzaine, et dans ce cas, il peut valablement décider quel que 
soit le nombre des membres présents. 
 
(2) Le Conseil d'École ne peut valablement décider que sur les points inscrits à l'ordre 
du jour en séance ordinaire et sur l’ordre du jour porté sur la convocation dans le cas 
d'une séance extraordinaire. 
 
(3) Le vote sur les questions inscrites à l'ordre du jour se fait à main levée. Les 
décisions sont prises à la majorité simple des voix. En cas d'égalité, celle du Président 
est prépondérante. 
 
ARTICLE 14.- (1) Les réunions du Conseil d'École sont présidées par le Président de 
son bureau et, en cas d'empêchement, par son Vice-Président. 
(2) Le procès-verbal de la réunion du Conseil est dressé par le rapporteur du bureau 
du Conseil et consigné par le président de séance. Ledit procès-verbal est transmis 
sous le couvert de l'Inspecteur d'Arrondissement de l'Enseignement primaire et 
maternel au responsable départemental de l'Éducation qui peut, dans un délai de 15 
jours, demander de réexaminer tout ou partie des décisions contraires aux règlements 
en vigueur. 
 
ARTICLE 15.- (1) Le Conseil d'École, qui est l'organe de supervision, de conseil, de 
délibération, de contrôle et d'évaluation du fonctionnement de l'école, est chargé de : 
Adopter le projet d'école ; 
Adopter le budget de l'école et en contrôler l'exécution ; 
Approuver les comptes administratifs et de gestion ; 
Adopter l'organigramme et le règlement intérieur de l'école ; 
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Approuver les besoins de l'école en personnels, constructions, équipements et 
matériels didactiques ; 
Rechercher et mobiliser les ressources humaines, financières et des matériels 
didactiques ; 
Rechercher et mobiliser les ressources en faveur de l'école ; 
S’assurer de la bonne utilisation des infrastructures, des ressources humaines, 
financières et des matériels didactiques ; 
Veiller à la scolarisation des enfants en âge scolaire dans la communauté ; 
Participer aux opérations de recrutement des élèves à l’école ; 
Participer au recrutement des personnels vacataires ou d’appoint ; 
Évaluer les performances de l'École ; 
Émettre son avis sur toutes les questions relatives à la vie de l'école. 
(2) En cas de manquement grave ou de malversations dûment constatées dans 
l'établissement scolaire, le Conseil d'École en saisit sans délai l'Observatoire de la 
Gouvernance et le ministre chargé de l'Éducation nationale. 
CHAPITRE II : DE LA DIRECTION D'ÉCOLE 
ARTICLE 16.- (1) La Direction de l'École est assurée par un directeur d'école, 
éventuellement assisté d'un adjoint. 
(2) Dans le cadre de l'accomplissement de ses missions, le directeur d'école est assisté 
d'un conseil de maîtres et des animateurs de niveau. 
ARTICLE 17.- (1) Le Directeur d'école représente l'établissement scolaire maternel et 
primaire dans tous les actes de la vie civile et en justice. Il est l'ordonnateur des 
dépenses de l'établissement scolaire et a pour le rôle de : 
Élaborer le projet d'école et le projet de budget après consultation des organes prévus 
à l'Art. 16 alinéas 2 ci-dessus ; 
Assurer la gestion pédagogique, administrative, financière et matérielle de l'école ; 
Élaborer le projet de règlement intérieur ; 
Procéder à l'inscription des élèves à l'école ; 
Procéder au recrutement des personnels vacataires et d'appoint, après avis conforme 
du Conseil d'École ; 
Mettre en exécution et suivre les décisions prises par le Conseil d'École ; 
Préparer l'ordre du jour du Conseil d'École ; 
Dresser et conserver les procès-verbaux des séances du Conseil d'École. 
(2) Le Directeur d'École est personnellement responsable, devant le Conseil d'École, 
des actes posés par lui dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, 
sans préjudice de sa responsabilité pénale devant les juridictions de l'ordre judiciaire. 
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TITRE III : DE L'ORGANISATION ET DU FONCTIONNEMENT DES 
ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 
ARTICLE 18.- Les établissements d'enseignement secondaire comprennent les 
organes suivants  
Le Conseil d'Établissement ; 
L’Assemblée générale des personnels ; 
Le Conseil des délégués d'élèves ; 
Les Conseils d'enseignement ; 
Le Conseil des animateurs pédagogiques ; 
Les Conseils de classe ; 
Le Conseil de discipline ; 
L’Assemblée générale des clubs et des associations d'élèves ; 
L’Administration scolaire. 
CHAPITRE I : DU CONSEIL D'ÉTABLISSEMENT : COMPOSITION, 
ATTRIBUTIONS ET FONCTIONNEMENT 
ARTICLE 19.- (1) les établissements d'enseignement secondaire sont administrés par 
un Conseil d'Établissement composé de vingt-huit (28) membres au plus, dont douze 
(12) membres de droit et seize (16) membres élus par leur association ou corps de 
métier. 
(2) Sont membres de droit : 
Le chef d'établissement ; 
Le ou les censeurs, adjoints du chef d'établissement dans un Lycée ; 
Le ou les surveillants généraux, adjoints du chef d'établissement dans un collège ; 
Le chef des travaux dans un Lycée ou collège d'enseignement technique et 
professionnel ; 
L’agent financier ; 
Le représentant de la commune ; 
Le président de la coopérative scolaire ; 
Le président, le secrétaire et le trésorier de l'APE/PTA ; 
Le représentant du ministère chargé des Finances. 
(3) Sont membres élus : 
Le représentant des personnels administratifs ; 
Deux (2) représentants des élèves, dont une fille et un garçon ; 
Trois (3) représentants des enseignants ; 
Quatre (4) des parents non enseignants dans l'établissement ; 




Le représentant des milieux socio-économiques et professionnels ; 
Le représentant des ONG opérant dans la localité ; 
Le représentant des associations locales de développement ; 
Le représentant des autorités traditionnelles. 
(4) Le Conseil d'Établissement comprend en outre deux (2) commissaires aux 
comptes dont l'un est élu au sein dudit Conseil au scrutin uninominal et secret à un 
tour et l'autre est le représentant du ministère chargé des Finances. 
(5) Le nombre des membres et les diverses représentations au Conseil 
d'Établissement sont modulés en fonction du milieu, de la taille et du type 
d'établissement 
 
ARTICLE 20.- Le Conseil d’Établissement est dirigé par un bureau chargé de la mise 
en œuvre des résolutions dudit Conseil et composé ainsi qu'il suit : 
Un Président ; 
Un Vice-Président ; 
Un rapporteur ; 
Un agent financier. 
 
ARTICLE 21.- (1) Le président et le Vice-Président du bureau du Conseil 
d'Établissement sont élus parmi les membres dudit Conseil pour un mandat d'un (1) 
an renouvelable deux fois. Ils ne doivent pas être membres du personnel de 
l'établissement d'enseignement secondaire, ni élèves dudit établissement. 
(2) L'élection du Président et du Vice-Président se fait au scrutin uninominal et secret 
à un tour au sein du Conseil d'Établissement. Les résultats sont acquis à la majorité 
simple des voix des membres présents ou représentés. 
(3) Le Chef d’établissement fait office de rapporteur du Conseil. 
(4) L'intendant ou l'économe est l'agent financier du Conseil d'Établissement. 
 
ARTICLE 22.- Sont applicables mutatis mutandis au Conseil d'Établissement, les 
dispositions des Articles 11, 12, 13 et 14 du présent décret relatif au Conseil d'École 
et concernant : 
La convocation des membres ; 
La représentativité des membres ; 
Les règles de quorum ; 
La tenue de réunions. 
 
ARTICLE 23.- (1) Le Conseil d'Établissement, qui est l'organe de supervision, de 
conseil, de délibération, de contrôle et d'évaluation du fonctionnement de 
l'établissement secondaire général, est chargé de : 
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Adopter le projet d'établissement ; 
Adopter le budget de l'établissement et en contrôler l'exécution ; 
Approuver les comptes administratifs et de gestion ; 
Adopter l'organigramme de l'établissement ; 
Approuver les besoins de l'établissement en personnels, constructions, équipements et 
matériels didactiques ; 
S’assurer de la bonne utilisation des infrastructures, des ressources humaines, 
financières et matérielles ; 
Veiller au respect des normes relatives aux structures et aux effectifs ; 
Participer aux opérations de recrutement des élèves ainsi qu'à celui des personnels 
vacataires et d'appoint ; 
Adopter le règlement intérieur de l'établissement ; 
Évaluer les performances de l'établissement ; 
Émettre son avis sur toutes les questions relatives à la vie de l'établissement. 
(2) En cas de manquement grave ou de malversations dûment constatées dans 
l'établissement, le Conseil en saisit sans délai l'Observatoire de la Gouvernance et le 
ministre chargé de l'Éducation nationale. 
 
ARTICLE 24.- (1) Le Conseil d'Établissement constitue en son sein, lors de sa 
première réunion, une commission permanente chargée d'assister le chef 
d'établissement dans les opérations de recrutement des élèves ainsi que de celui des 
personnels vacataires et d'appoint ; 
(2) La commission permanente prévue à l'alinéa 1 ci-dessus, est présidée par le chef 
d'établissement et comprend les membres suivants : 
Le Vice-Président du Conseil d'Établissement ; 
Un censeur, adjoint du chef d'établissement dans les lycées ou un surveillant général, 
adjoints du chef d'établissement dans les collèges ou un chef des travaux ; 
L’agent financier ; 
Deux (2) représentants des parents élus au sein du Conseil d'Établissement au scrutin 
uninominal à un tour ; 
Un (1) représentant des élèves élu au sein du Conseil d'Établissement au scrutin 
uninominal à un tour ; 
Un (1) représentant des enseignants élu au sein du Conseil d'Établissement au scrutin 
uninominal à un tour ; 
Le représentant des personnels administratifs au Conseil d'Établissement. 
 
CHAPITRE II — DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES PERSONNELS 
 
ARTICLE 25.-  (1) L'Assemblée générale des personnels est constituée par 
l'ensemble des personnels en service dans l'établissement. 
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(2) Elle est un cadre d'information et d'échanges sur les questions relatives à la vie de 
l'établissement. 
(3) Elle est présidée par le chef d'établissement. 
(4) Elle se tient au début de chaque trimestre sur convocation du chef d'établissement. 
(5) Suivant les cas, un censeur ou un surveillant général ou un chef des travaux en 
assure le secrétariat. 
 
CHAPITRE III : DU CONSEIL DES DÉLÉGUÉS DES ÉLÈVES 
 
ARTICLE 26.- : (1) le conseil des délégués des élèves est constitué par l'ensemble 
des délégués des classes de l'établissement, et est convoqué en tant que de besoins par 
le chef d'établissement. 
(2) Un (01) délégué des élèves est élu par classe. 
(3) Le conseil des délégués est présidé par le chef d'établissement ou son 
représentant. 
(4) Les censeurs, les surveillants généraux et les chefs des travaux assistent aux 
réunions et en assurent le secrétariat. 
(5) Le conseil des délégués donne son avis et formule des propositions sur les 
questions relatives au travail, à la discipline des élèves et, de manière générale, à la 
vie de l'établissement. 
 
CHAPITRE IV : DU CONSEIL D'ENSEIGNEMENT 
ARTICLE 27.- (1) Le conseil d'enseignement est constitué par l'ensemble des 
enseignants d'une même discipline, spécialité ou famille de métiers de l'établissement. 
(2) Ledit conseil s'occupe des problèmes pédagogiques et matériels liés à l'application 
des programmes d'enseignement dans les différentes disciplines. 
(3) Il est placé sous l'autorité d'un animateur pédagogique. 
(4) Il se réunit deux (2) fois au moins par trimestre sur convocation dudit animateur 
pédagogique. 
 
CHAPITRE V : DU CONSEIL DES ANIMATEURS PÉDAGOGIQUES 
ARTICLE 28.- (1) Le conseil des animateurs pédagogiques est constitué par 
l'ensemble des animateurs pédagogiques de l'établissement. 
(2) Ledit conseil est présidé par le chef d'établissement. 
(3) Il analyse les activités pédagogiques de l'établissement et veille à l'harmonie des 
évaluations par rapport aux enseignements. 
(4) Les censeurs, les surveillants généraux et les chefs de travaux assistent aux 
réunions et en assurent le secrétariat. 
(5) Le conseil des animateurs pédagogiques se réunit une (01) fois au moins par 




CHAPITRE VI : DU CONSEIL DE CLASSE 
ARTICLE 29.- (1) Le conseil de classe regroupe le censeur, le surveillant général ; le 
chef des travaux concerné, tous les enseignants intervenants dans la même classe, le 
conseiller d'orientation, deux (2) délégués des élèves et deux (2) délégués des parents 
d'élèves de la classe. 
(2) Il est présidé par le chef d'établissement ou son représentant. 
(3) Il se réunit deux fois par trimestre sur convocation du chef d'établissement. Le 
censeur ou le surveillant général ou le chef des travaux assure le secrétariat. 
(4) Le conseil de classe est chargé d’examiner les questions pédagogiques et 
éducatives intéressant la vie de la classe et le déroulement de la scolarité de chaque 
élève. 
(5) Le conseil de classe de fin d'année, présidé par le chef d'établissement, décide de 
l'orientation, de l'admission en classe supérieure, du redoublement ou de l'exclusion 
des élèves. 
 
CHAPITRE VII : DU CONSEIL DE DISCIPLINE 
ARTICLE 30 — (1) Le conseil de discipline est chargé de juger les élèves pour les 
faits et actes répréhensibles graves commis par eux dans une classe ou au sein de 
l'établissement. 
(2) Convoqué en tant que de besoins et présidé par le chef d'établissement, le conseil 
de discipline comprend : 
Le censeur concerné ; 
Le surveillant général concerné ; 
Le chef des travaux concerné ; 
Le professeur principal de la classe ; 
Un représentant des parents d'élèves, membres du conseil d'établissement ; 
Un représentant des élèves, membres du conseil d'établissement ; 
Un représentant des personnels administratifs au conseil d'établissement ; 
Un représentant des enseignants, membres du conseil d'établissement. 
(3) La procédure disciplinaire est contradictoire. 
(4) Le conseil de discipline entend toute personne susceptible d'aider à la 
manifestation de la vérité. 
 
CHAPITRE VIII : DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES CLUBS OU 
ASSOCIATIONS D'ÉLÈVES 
ARTICLE 31.- (1) L'assemblée générale des clubs ou associations d'élèves a pour 
objectif de créer et de développer au sein de l'établissement, des activités à caractère 
social, culturel et sportif. 
(2) Elle regroupe : 
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Les élèves présidents des clubs ou associations d'élèves ; 
Les membres de la communauté éducative qui animent ou parrainent les activités post 
et périscolaires ; 
(3) Elle est présidée par un élève élu par ses camarades. 
CHAPITRE IX : DE L'ADMINISTRATION SCOLAIRE 
ARTICLE 32.- (1) L'administration scolaire est chargée de la gestion de 
l'établissement. 
(2) L'administration scolaire comprend : 
Une direction ; 
Un ou plusieurs censorats dans les lycées ; 
Une ou plusieurs surveillances générales dans les lycées et les collèges ; 
Un ou plusieurs ateliers dans les lycées et collèges d'enseignement technique et 
professionnel ; 
Une intendance dans les lycées et un économat dans les collèges ; 
Un service de comptabilité-matières ; 
Un centre de documentation scolaire ; 
Un service social et de médecine scolaire ; 
Un service des activités post et péri scolaires ; 
Un service des sports scolaires. 
SECTION I : DE LA DIRECTION 
ARTICLE 33 : La direction d'un établissement d'enseignement secondaire ou 
postprimaire est placée sous l'autorité d'un chef d'établissement (proviseur dans les 
lycées, directeur dans les collèges, sections artisanales rurales et sections ménagères) 
qui en assure la responsabilité administrative, pédagogique, éducative et financière. 
ARTICLE 34 : (1) le chef d'établissement 
Exécute les instructions du ministre en charge de l'Éducation nationale et les 
décisions du conseil d'établissement ; 
Représente l'établissement dans tous les actes de la vie civile ; 
Préside tous les conseils à l'exception du conseil d'établissement ; 
Présente au conseil d'établissement le compte administratif ; 
Prépare de façon collégiale les travaux du conseil d'établissement dans le cadre de la 
commission permanente ; 
Présente le projet de budget ; 
Négocie tout contrat ou convention au nom de l'établissement et le signe après avis 
conforme du conseil d'établissement ; 
Organise les vacations décidées par le conseil d'établissement ; 
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Gère les crédits alloués à l'établissement ; 
Ordonne les dépenses ; 
Procède aux opérations de recrutement d'élèves et de recrutement des personnels 
vacataires et d'appoint après avis conforme de la commission permanente constituée 
au sein du conseil d'établissement, a autorité sur l'ensemble du personnel en service 
dans l'établissement ; 
Note le personnel sous son autorité ; 
Organise le service du personnel dans le respect de leur statut ; 
Veille au respect des horaires et programmes ; 
Veille au bon déroulement des enseignements, au contrôle des connaissances des 
élèves, à l'information et à l'orientation scolaire des élèves ; 
Assure l'application du règlement intérieur ; 
Établis les certificats de prise ou de reprise de service et les cartes d'identité scolaires 
et délivre les autorisations d'absence conformément aux textes en vigueur ; 
Veille à la sécurité des personnes et des biens, à l'hygiène et à la salubrité de 
l'établissement et à  la préservation de son environnement ; 
Organise la visite médicale systématique des élèves et informe les parents de l'état de 
santé de leurs enfants ; 
Veille à la diffusion de la législation et de la réglementation scolaires ; s'assure de la 
qualité de la restauration dans l'établissement ; 
Souscris les assurances scolaires pour ses élèves ; 
Dresse et conserve les procès-verbaux des séances du conseil d'établissement. 
(3) Dans les établissements bilingues, le chef d'établissement est assisté de deux 
adjoints dont l'un est censeur ou surveillant général du secteur francophone et l'autre 
censeur ou surveillant général du secteur anglophone. 
(4) Dans les établissements d'enseignement technique et professionnel, le chef 
d'établissement est assisté de deux adjoints dont l'un est censeur ou surveillant général 
du secteur industriel et l'autre censeur ou surveillant général du secteur commercial. 
(5) Le chef d'établissement est personnellement responsable devant le conseil 
d'établissement, des actes posés par lui dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de 
ses fonctions, sans préjudice de sa responsabilité pénale devant les juridictions de 
l'ordre judiciaire. 
 
SECTION II : DES CENSORATS 
ARTICLE 35 : Un des censeurs est l'adjoint du proviseur dans un lycée. À ce titre, il 
remplace le proviseur en cas d'absence ou d'empêchement. 
ARTICLE 36 : (1) sous l'autorité du proviseur, le censeur est chargé de l'application 
des règlements pédagogiques et de la discipline. 
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(2) Il élabore les emplois du temps et les calendriers d'occupation des locaux et des 
diverses installations à l'usage des élèves. 
(3) Dans un lycée technique ou professionnel, le chef des travaux assiste le censeur 
dans l'organisation des activités des ateliers. 
 
SECTION III : DE LA SURVEILLANCE GÉNÉRALE 
ARTICLE 37 : (1) le surveillant général est l'adjoint au chef d'établissement dans les 
collèges d'enseignement général ou technique et professionnel. À ce titre, il remplace 
le directeur en cas d'absence ou d'empêchement. 
(2) Dans les lycées, il est spécialement responsable du maintien de l'ordre et de la 
discipline. 
(3) Il est assisté d'un ou de plusieurs surveillants de secteur. 
 
SECTION IV : DES ATELIERS 
ARTICLE 38 : (1) sous l'autorité du chef d'établissement, le chef des travaux est 
responsable des activités des ateliers. 
(2) Il dirige les ateliers et les secteurs technologiques et productifs de l'établissement 
et propose les fabrications et les prestations de service. 
(3) Il est associé à l'achat du matériel ou outillage nécessaire à l'atelier. 
 
SECTION V : DE L'INTENDANCE ET DE L'ÉCONOMAT 
ARTICLE 39 : L'intendant ou l'économe est l'agent financier dans les lycées ou les 
collèges. À ce titre, il : 
Procède à l'ouverture des comptes au nom de l'établissement scolaire auprès des 
institutions bancaires ou postales ; 
Exécute les dépenses ; s'assure de la disponibilité des crédits et de la régularité de la 
dépense ordonnée ; 
Prépare les avant-projets de budget et les dossiers techniques des marchés ; 
Présente les comptes de gestion au conseil d'établissement ; 
Collecte les contributions exigibles et tous les fonds reçus à l'établissement ; 
Procède à tout encaissement et à tout dépôt des titres de banque et des fonds 
collectés ; 
Est le régisseur des recettes ; 
Assure la gestion de la caisse d'avance ; 
Assure le paiement des bourses aux élèves ; 
Assure la restauration des élèves en collaboration avec le service de santé dans les 
établissements à internat ou disposant de cantines scolaires. 
 
SECTION VI : DE LA COMPTABILITÉ-MATIERES 
ARTICLE 40 : Le comptable-matières auprès de l'établissement assume ses fonctions 
conformément à la réglementation en vigueur. 
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SECTION VII : DU CENTRE DE DOCUMENTATION ET D'INFORMATION 
ARTICLE 41 : (1) placé sous la responsabilité d'un documentaliste, le centre de 
documentation et d'information est chargé d'acquérir, classer et faire consulter les 
livres et toutes sortes de matériels didactiques utiles aux responsables, aux 
enseignants, aux élèves et à la communauté éducative. 
SECTION VIII : DU SERVICE D'ORIENTATION SCOLAIRE ET 
PROFESSIONNELLE 
ARTICLE 42 : (1) placé sous l'autorité d'un conseiller d'orientation scolaire, 
universitaire et professionnelle le service d'orientation scolaire et professionnelle est 
chargé du conseil, de l'information et de l'orientation des élèves en fonction de leurs 
aptitudes, de leurs intérêts et des besoins. 
(2) Il organise les tests psychotechniques et rassemble toutes les informations 
nécessaires aux conseils de classe. 
SECTION IX : DU SERVICE SOCIAL ET DE MÉDECINE SCOLAIRE 
ARTICLE 43 : (1) placé sous l'autorité d'un médecin assisté par un assistant social, le 
service social et de médecine scolaire est chargé de veiller sur la santé physique, 
mentale et morale des élèves. 
(2) Il dispose à cet effet d'une infirmerie pour apporter les premiers soins aux élèves 
malades. 
SECTION X : DU SERVICE DES ACTIVITÉS POST ET PÉRI-SCOLAIRES 
ARTICLE 44 : (1) placé sous l'autorité d'un personnel de jeunesse et d'animation, le 
service des activités post et périscolaires est chargé de coordonner les activités de la 
coopération scolaire, de l'assurance scolaire des élèves, de l'association des parents 
d'élèves, de l’association des anciens élèves, des colonies et camps de vacances, des 
chantiers de jeunes et de l'animation culturelle de l'établissement. 
(2) Un texte particulier organise les activités post et périscolaires. 
SECTION XI : DU SERVICE DES SPORTS SCOLAIRES 
ARTICLE 45 : placé sous l'autorité d'un professeur d'éducation physique et sportive, 
le service des sports scolaires est chargé d'organiser les enseignements d'éducation 
physique et sportive et les compétitions scolaires au sein de l'établissement et en 
rapport avec l'extérieur. 




ARTICLE 46 : (1) les ressources financières des établissements scolaires publics sont 
des deniers publics. 
(2) Elles comprennent : 
Les dotations budgétaires de fonctionnement et d'investissement inscrits au budget du 
ministère chargé de l'Éducation nationale ; 
Les contributions statutaires obligatoires des collectivités territoriales décentralisées ; 
Les contributions volontaires des APE/PTA ; 
Les contributions des autres partenaires de la communauté éducative ; 
Les recettes générées au titre des contributions annuelles exigibles des élèves ; 
Des frais d'inscription aux concours officiels ; 
Des contributions des usagers aux charges de fonctionnement ; 
Des produits des activités réalisées par les élèves ; 
De la contrepartie des services rendus par l'établissement ; 
Des pénalités résultant des dommages occasionnés par les élèves, les personnels et les 
usagers ; 
Les dons et legs. 
 
ARTICLE 47 : Les élèves des écoles primaires publiques sont exemptés des 
contributions annuelles exigibles. 
ARTICLE 48 : (1) les élèves des autres niveaux d'enseignement s'acquittent de la 
contribution exigible prévue à l'article 46 alinéa 2 ci-dessus. 
(2) Aucune autre contribution financière ou matérielle ne peut leur être exigée. 
 
ARTICLE 49 : Toutes les ressources financières prévues à l'article 46 ci-dessus sont 
inscrites au budget de l'école ou de l'établissement. 
ARTICLE 50 : Les modalités de gestion et de contrôle des finances des 
établissements scolaires publics sont fixées par un arrêté conjoint du ministre en 
charge de l'Éducation nationale et du ministre en charge des Finances. 
 
ARTICLE 51 : La gestion des établissements scolaires publics peut faire l'objet 
d'audits réalisés par des cabinets indépendants. 
TITRE V : DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 
ARTICLE 52 : Sous les responsabilités du chef d'établissement scolaire, les droits 





ARTICLE 53 : le ministre chargé de l'Éducation nationale peut, en cas de nécessité, 
prononcer la suspension ou la dissolution d'un conseil d'école ou d'un conseil 
d'établissement. 
 
ARTICLE 54 : Les associations des parents d'élèves (APE) et les parents teachers 
associations (PTA) sont régies par des textes particuliers. 
 
ARTICLE 55 : Des arrêtés ministériels précisent, en tant que de besoins, les 
modalités d'application du présent décret. 
 
ARTICLE 56 : Sont abrogées, toutes les dispositions antérieures contraires, 
notamment celles des décrets n° 80/293 du 26 juillet 1980 portant définition des 
attributions des membres et des organes de l'administration des établissements 
d'enseignement secondaire général et technique et n° 96/016/PM du 13 février 1996 
instituant les comités de gestion financière dans les établissements scolaires publics. 
 
ARTICLE 57 ; le ministre en charge de l'Éducation nationale et le ministre en charge 
des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
décret qui sera enregistré, puis publié au journal officiel en français et en anglais. 
 
Yaoundé, le 19 février 2001 
 
Le Président de la République 






























































ANNEXE H: LOI SUR LES LIBERTÉS ASSOCIATIVES (1990) 
 





TITRE I DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article 1er la liberté d’association proclamée par le préambule de la Constitution est 
régie par les dispositions de la présente loi. 
(2) Elle est la faculté de créer une association, dʼ y adhérer ou de ne pas y adhérer. 
(3) Elle est reconnue à toute personne physique ou morale sur l’ensemble du territoire 
national. 
Art.2.- Lʼassociation est la convention par laquelle des personnes mettent en commun 
leurs connaissances ou leurs activités dans un but autre que de partager des bénéfices. 
Art.3— tout membre d’une association peut s’en retirer à tout moment après 
paiement des cotisations échues de l’année en cours. 
Art.4- les associations fondées sur une cause ou en vue d’un objet contraires à 
la Constitution, aux lois et aux bonnes mœurs, ainsi que celles qui auraient pour but 
de porter atteinte notamment à la sécurité, à l’intégrité territoriale, à l’unité nationale, 
à l’intégration nationale et à la forme républicaine de l’État sont nulles et de nul effet. 
Art.5 — (1) les associations obéissent à deux régimes : 
.- le régime de la déclaration ; 
0. — le régime de lʼautorisation. 
(2) Relèvent du régime de lʼautorisation, les associations étrangères et les 
associations religieuses. 
(3) toutes les autres formes dʼassociations sont soumises au régime de la déclaration. 
Toutefois, les régimes prévus à l’alinéa premier ci-dessus ne s’appliquent pas aux 
associations de fait dʼintérêt économique ou socio culturelle. 
(4) Les partis politiques et les syndicats sont régis par des textes particuliers. 
 
TITRE II DU RÉGIME DES ASSOCIATIONS DECLAREES 
 
CHAPITRE I DE LA CRÉATION 
Art. 6 : sous réserve des cas de nullité prévus à l’article 4 ci-dessus, les associations 
se créent librement. Toutefois, elles n’acquièrent de personnalités juridiques que si 
elles ont fait l’objet d’une déclaration accompagnée de deux exemplaires de leur 
statut. 
Art. 7 : (1)- la déclaration prévue à l’article précédent est fait par les fondateurs de 
l’association à la préfecture du département où celle-ci a son siège. Un récépissé leur 
est délivré dès que le dossier est complet si l’association n’est pas frappée de nullité. 
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(2)- La déclaration indique le titre, l’objet, le siège de l’association ainsi que les 
noms, professions et domiciles de ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés de son 
administration ou de sa direction. 
Toute modification ou changement dans ces éléments doit être porté dans les deux 
mois à la connaissance du préfet. 
(3)- Le silence du préfet gardé pendant deux mois après le dépôt du dossier de 
déclaration vaut acceptation et emporte acquisition de la personnalité juridique. 
Art. 8.— Toute personne a le droit de prendre connaissance sur place à la préfecture, 
des déclarations et statuts ainsi que des changements intervenus dans l’administration 
d’une association. Elle peut s’en faire délivrer, à ses frais, copies et extraits. 
 
CHAPITRE II DU FONCTIONNEMENT 
Art.9-Les associations s’administrent librement dans le respect de leurs statuts et de la 
législation en vigueur. 
Art.10- (1) toute association déclarée dans les conditions prévues par la présente loi 
peut librement : 
-ester en justice ; 
-gérer et disposer des sommes provenant des cotisations ; 
-acquérir à titre onéreux et posséder : 
a) le local destiné à son administration et aux réunions de ses membres ; 
b) les immeubles nécessaires à l’accomplissement du but qu’elle poursuit. 
2) Les valeurs mobilières de toute association doivent être placées en titres 
nominatifs. 
Art. 11. — Hormis les associations reconnues d’utilité publique, aucune association 
déclarée ne peut recevoir ni subventions des personnes publiques, ni dons et legs des 
personnes privées. 
 
CHAPITRE III DE LA DISSOLUTION 
Art. 12. — Les associations peuvent être dissoutes : 
-par la volonté de leurs membres conformément aux statuts, 
-par décision judiciaire à la diligence du ministère public ou à la requête de tout 
intéressé en cas de nullité prévue à l’article 4 ci-dessus. Le jugement ordonnant la 
fermeture des locaux ou l’interdiction de toute réunion des membres de l’association 
est exécutoire nonobstant toute voie de recours. 
Art.13.- (1)- le ministre chargé de l’administration territoriale peut, sur proposition 
motivée du préfet, suspendre par arrêté, pour un délai maximum de trois (3) mois, 
l’activité de toute association pour troubles à l’ordre public. 
(2) — Le ministre chargé de l’administration territoriale peut également, par arrêté, 
dissoudre toute association qui s’écarte de son objet et dont les activités portent 
gravement atteinte à l’ordre public et à la sécurité de l’État. 
(3)— Par dérogation à l’article 12 de l’ordonnance n° 72/6 du 26 août 1972 fixant 
l’organisation de la Cour suprême, les actes prévus à l’alinéa 1 et 2 ci-dessus sont 




Ce recours doit n’intervenir dans un délai de (10) jours à compter de la date de 
notification à personne ou à domicile. 
Le présent statue par ordonnance dans un délai de dix (10) jours. 
(4) -L’exercice des voies de recours n’a pas d’effet suspensif. 
Art. 14 -La dissolution d’une association ne fait pas obstacle aux poursuites 
judiciaires qui peuvent éventuellement être engagées contre les responsables de cette 
association. 
 
TITRE III DU RÉGIME DES ASSOCIATIONS AUTORISÉES 
 
CHAPITRE IV DES ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
Art. 15.-Sont réputées associations étrangères, quelle que soit la forme sous laquelle 
ils peuvent se présenter, les groupements possédant les caractéristiques d’une 
association, qui ont leur siège à l’étranger ou qui, ayant leur siège au Cameroun, sont 
dirigés en fait par des étrangers ou dont plus de la moitié des membres sont des 
étrangers. 
(2) Les valeurs mobilières de toute association doivent être placées en titres 
nominatifs. 
Art.16- (1) les associations étrangères ne peuvent exercer aucune activité sur le 
territoire sans autorisation préalable du ministre chargé de l’Administration 
territoriale après avis conforme du ministre chargé des Relations extérieures. 
(2) La demande d’autorisation d’exercer qui est introduite au ministère chargé des 
Relations extérieures par les fondateurs ou les mandataires d’une association 
étrangère doit spécifier les activités à mener, les lieux d’implication au Cameroun, les 
noms, profession et domicile de ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés de la 
direction de ces activités. 
(3) Les associations étrangères ne peuvent avoir des établissements au Cameroun 
qu’en vertu d’une autorisation distincte pour chacun de ces établissements. 
La demande d’autorisation pour tout nouvel établissement est adressée au ministre 
chargé des Relations extérieures qui, après avis, la transmet au ministre chargé de 
l’administration territoriale. 
Art. 17— (1) L’autorisation peut être accordée à titre temporaire ou soumis à un 
renouvellement périodique. 
(2) Elle peut être subordonnée à certaines conditions 
(3) elle peut être retirée à tout moment. 
(4) Les associations étrangères auxquelles l’autorisation est refusée ou retirée doivent 
cesser immédiatement leurs activités et procéder à la liquidation de leurs biens dans le 
délai de trois (3) mois à compter de la date de notification de la décision. 
(5) En aucun cas, le retrait d’une autorisation ne peut donner lieu à dommages-
intérêts. 
Art.18-Les préfets peuvent, à tout moment, inviter les dirigeants de tout groupement 
ou de tout établissement fonctionnant dans leur département à fournir par écrit, dans 
le délai de quinze jours, tous renseignements de nature à déterminer le siège auquel 
ils se rattachent, leur objet, la nationalité de leurs membres, de leurs administrateurs 
ou de leurs dirigeants effectifs. 
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Art. 19— Les associations étrangères, quelle que soit la forme sous laquelle elles se 
présentent, qui ne demandent pas l’autorisation dans les conditions fixées ci-dessus, 
sont nulles de plein droit. 
Art. 20.— (1) sont punis d’un emprisonnement de quinze jours à six mois et d’une 
amende de 100.000 à 1.000.000 de F ou de l’une de ces deux peines seulement ceux 
qui, à un titre quelconque, assument ou continent d’assumer l’administration 
d’associations étrangères ou d’établissements fonctionnant sans autorisation. 
(2) Sont punis d’un emprisonnement de dix jours à trois mois et d’une amende de 
50.000 à 500.000 F ou de l’une de ces deux peines seulement les autres personnes qui 
participent au fonctionnement de ces associations ou de leurs établissements. 
(3) Les peines de l’alinéa 2 ci-dessus sont applicables aux dirigeants, administrateurs 
et participants à l’activité d’associations ou d’établissements qui fonctionnent sans 
observer les conditions imposées par l’arrêté d’autorisation au-delà de la durée fixée 
par ce dernier. 
Art. 21— Les associations étrangères peuvent être reconnues d’utilité publique. 
 
CHAPITRE V DES ASSOCIATIONS RELIGIEUSES 
Art. 22 :— est considérée comme association religieuse : 
-tout groupement de personnes physiques ou morales ayant pour vocation de rendre 
hommage à une divinité : 
-tout groupement de personnes vivant en communauté conformément à une doctrine 
religieuse. 
Art. 23 :- toute association religieuse doit être autorisée. Il en est de même de tout 
établissement congréganiste. 
Art. 24 :- l’autorisation d’une association religieuse ou d’un établissement 
congréganiste est prononcée par décret du président de la République, après avis 
motivé du ministre chargé de lʼAdministration territoriale. 
Art. 25 :- (1) les associations religieuses ne peuvent recevoir de subventions 
publiques ou de dons et legs immobiliers. 
(2) Toutefois, elles peuvent recevoir les dons et legs immobiliers nécessaires à 
l’exercice de leurs activités. 
Art. 26 :- Les associations religieuses tiennent un état de leurs recettes et dépenses et 
dressent chaque année, le compte financier de l’année écoulée et l’État d’inventaire 
de leurs biens meubles et immeubles. 
Art. 27 : –les responsables des associations religieuses sont tenus de présenter sur 
réquisition du ministre chargé de lʼAdministration territoriale ou de son délégué, les 
comptes et états visés à l’article précédent ainsi que les listes complètes de leurs 
membres dirigeants. 
Art. 28 :- (1) sont nuls tous actes de donations entre vifs ou testamentaires, à titre 
onéreux ou gratuit, accomplis soit directement, soit par personne interposée ou par 
toute voie indirecte ayant pour objet de permettre aux associations religieuses 




(2) Cette nullité sera constatée soit à la diligence du ministère public sur dénonciation 
du ministre chargé de l’administration territoriale ou de son délégué, soit à la requête 
de tout intéressé. 
Art. 29 : -sont punis des peines prévues aux articles 314 et 129 du Code pénal les 
représentants ou directeurs d’une association religieuse qui ont fait des fausses 
communications ou refusé d’obtempérer aux réquisitions du ministre chargé de 
l’administration territoriale ou de son délégué dans le cadre des dispositions de 
l’article 27 ci-dessus. 
Art. 30 : -toute association religieuse peut être suspendue par arrêté du ministre 
chargé de l’administration territoriale pour troubles à l’ordre public. Code suspension 
obéi aux dispositions de l’article 13 ci-dessus. 
Art. 31 : -toute association religieuse dûment autorisée dont l’objet initial est par la 
suite dévié peut être dissoute après préavis de deux mois resté sans effet par décret du 
président de la République. 
 
TITRE IV DISPOSITIONS DIVERSES TRANSITOIRES ET FINALES 
Art. 32 :- (1) toute association dont la contribution effective est déterminante dans la 
réalisation des objectifs prioritaires du gouvernement peut, sur demande, être 
reconnue d’utilité publique par décret du Président de la République, après avis 
motivé du ministre chargé de  lʼAdministration territoriale. 
(2)Elle peut dans ces conditions : 
-accomplir tous les actes de la vie civile non interdits par ses statuts, sans pouvoir 
posséder ou acquérir d’autres immeubles que ceux nécessaires au but qu’elle 
poursuit ; 
— recevoir des dons et legs de toute nature sous réserve de l’autorisation du ministre 
chargé de l’administration territoriale pour les dons et les legs immobiliers ; 
— recevoir des subventions de l’État et des collectivités décentralisées ; dans ce cas, 
l’État doit s’assurer de la bonne utilisation de ces subventions. 
Art. 33 :-(1) Sont punis d’une amende de 100.000 à 1000.000 de F, d’un 
emprisonnement de trois mois à un an, ou de l’une de ces deux peines seulement, les 
fondateurs ou administrateurs de l’association qui serait maintenue ou reconstituée 
illégalement après jugement ou décision de dissolution. 
(2) Lorsque la décision de dissolution a été motivée par des manifestations armées, 
une atteinte à la sûreté intérieure ou extérieure de l’État, le maximum des peines 
prévues à l’alinéa précédent est doublé. 
(3) Sont punies des mêmes peines, les personnes qui ont favorisé la réunion des 
membres de l’association dissoute en leur conservant l’usage d’un local dont elles 
disposent. 
Art. 34 : — les associations qui justifient de la possession d’actes de déclaration, de 
reconnaissance ou d’autorisation délivrée conformément à la législation en vigueur 
lors de la présente loi sont tenues d’en faire la preuve dans le délai de douze mois par 
la production d’une copie au ministre chargé de l’administration territoriale. 
Art. 35 : — la loi n° 67/LF/19 du 12 juin 1967 sur la liberté d’association est abrogée 
et remplacée par les dispositions de la présente loi. 
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Art. 36 : — la présente loi sera enregistrée, publiée selon la procédure d’urgence, puis 
insérée au Journal officiel en français et en anglais. 
 
Yaoundé, le 19 décembre 1990 
Le Président de la République 
(é) Paul BIYA 
 
LOI N° 99/O11 du 20 JUILLET 1999 
MODIFIANT ET COMPLÉTANT CERTAINES DISPOSITIONS DE LA LOI 
N° 90/053 
DU 19 DÉCEMBRE 1990 RELATIVE A LA LIBERTÉ D ʼ ASSOCIATION 
 
L’Assemblée nationale a délibéré et adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 
 
Article 1er : — Les dispositions de l’article 5 (4) de la loi n° 90/053 du 19 décembre 
1990 relative à la liberté d’association sont modifiées et complétées ainsi qu’il suit : 
 
Article 5 (4) (nouveau)- « Les partis politiques, les syndicats, les associations 
sportives et les organisations non gouvernementales sont régis par des textes 
particuliers ». 
 
Article 2 — La présente loi sera enregistrée, publiée suivant la procédure d’urgence, 
puis insérée au Journal officiel en français et en anglais. /- 
 
Yaoundé, le 20 juillet 1999 
Le Président de la République 
(é) Paul BIYA 
 







































































































  Land, région province/                           
Municipalité, ville 
Niveau de l’établissement 








Conseil des parents 
des élèves de la 
communauté 
française (CPECF) 
Conseil de l’éducation 
et de la formation 
(CEF) 
  Conseil de participation 
Vlaams Onderwijsraad 
(VLOR) 
  Lokale raden-LORGO’s 
Participatie Raad 
 
   
Dn Folkeskoleradet 
Skole og Samfund 






presque tous les 
Lander :  
Landeselternbeirat 
(varie selon les 
Lander) 
Landesschulbeirat 
(varie selon les 
Lander) 
Kreiselternbeirat 
(varie selon les 
Lander) 
Schulbeirat, etc. 
(varie selon les 
Lander) 
Schulelternbeirat 
Schulkonferenz etc. (varie selon 
les Lander) 










Es Consejo Escolar Del 
Estado 







Consejo Escolar del centro 












 Conseil d’école 
Conseil d’administration 
Conseil d’appel 
Commission préparatoire à 
l’affectation des élèves 
Commission permanente des 
collèges et lycées 
Conseil de classes 
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Commissions au sein 









Board of Management 




 Consiglio di circolo 
Consiglio di istituto 
Giunta esecutiva 
Consiglio di interclasse 
Consiglio di classe 

























Po Conselho Nacional de 
Educaçao 
  Conselho de escola 
Conselho pedagogico 
Conselho de turma 
Fi    Johtokunta/Direction 
Su Hem och Skola  Hem och Skola 
Forvaltningsrad 




   Governing Body 
 
 (Ni)    Board of Governors 
 
(Sc)    School Board 
Is Namsgangwastofmun  Skolanefnd Foreldrarao 
Li Landesschulrat  Gemeindeschulrat Elternbeirat/Elternvereinigung 













ANNEXE O: GUIDE D’ENTREVUE 
 
Bonjour,  
Dans cet entretien, nous abordons les questions concernant les représentations 
sociales des parents de leur rôle dans les APEE/PTA du système éducatif 
camerounais. Les interrogations portent sur l’interprétation que les parents ont de leur 
rôle et de leur participation à la scolarité de leur enfant au sein de l’école et de 
manière générale. 
1. Sur les APEE/PTA  
Que signifie pour vous APEE? 
Pourriez-vous nous dire comment ça se passe, comment ça fonctionne? 
En tant que parent, quelles sont vos attentes dans les APEE? (Qu’attendez-vous des 
APEE?) 
Et vos besoins ? (Que vous faut-il d’après-vous?) 
 
2. Sur la représentation du rôle de parent dans les APEE 
Comment vous représentez-vous votre rôle de parent dans l’APEE de l’école de votre 
enfant?  
Selon vous, qu’est-ce qu’on attend de vous au sein des APEE? 
Et que souhaiteriez-vous y faire personnellement? 
 
3. Sur la représentation du rôle parental de manière générale 
Comment voyez-vous votre rôle de parent de manière générale? 
-Auprès de votre ou de vos enfants? 
-Auprès de l’enseignant de votre enfant?  
  
347 
-Auprès de l’école en général? 
 
Selon vous, quel rôle pensez-vous que les enseignants attendent de vous? 
 -À l’école? 
 -À  la maison? 
 
Quel rôle souhaiteriez-vous jouer auprès de votre enfant : 
-À l’école? 
-À la maison? 
 
4. Sur la participation parentale 
Quels sont les facteurs (temps moyen argent ou invitation provenant de l’école, 
attitude des enseignants) qui font que vous participiez ou non vous au sein des APEE 
de votre enfant? 
Si oui, pouvez-vous nous en parler? 
 
5. Sur la relation école famille en générale 
Comment se passe la relation entre vous (parents) et l’école (direction d’école et les 
différents intervenants)? 
 
6. Recommandations pour les APEE 
Auriez-vous des recommandations particulières à faire pour les APEE?  
 
7. Auriez-vous quelque chose à rajouter? 




ANNEXE P: QUESTIONNAIRE DE RENSEIGNEMENTS SOCIO-
DÉMOGRAPHIQUES DES PARENTS 
 
Nom :  
Sexe : 
 
.Féminin                                                        .Masculin 
 
Age 
 Moins de 20 ans  
 Entre 20 et 25 ans 
 De 26 à 35 ans  
 De 36 à 40 ans  
 Plus de 41 ans 
 
 
Niveau de scolarité  
 Primaire (précisez dans tous les cas si oui ou non vous avez obtenu un diplôme, 
lequel?) 
 Collège 





 Moins du SMIC (25 à 30000) 
 Du SMIC à 50000 
 De 50000 à 75000 
 De.75000 à100000 
 Entre 100000 et 150000 




.En activité (préciser secteur ou domaine : fonction publique, privé, indépendant 
etc...) 
.Sans emploi (mère au foyer par exemple) 






 En couple (préciser : marié ou union libre) 







.Entre 2 et 3 
.Entre 4 et 5 
.Plus de 5 enfants 
 
 
Nombre d’enfants scolarisés dans le primaire (étant entendu ici comme regroupant la 





. Plus de 4 
 
 
Renseignements du parent sur les APEE 
À quel moment adhérez-vous à l’APEE de l’école de votre enfant? 
.Le jour de la rentrée scolaire 
.Une semaine après la rentrée 
.Un mois après  
.À la fin du premier trimestre 
.Pendant le deuxième trimestre  
.Vers la fin du troisième trimestre 
 
Assistez-vous aux assemblées générales des APEE? 
.Oui, tout le temps 
. Au moins une fois 
. Quelques fois 
. Jamais 
 
 À travers quel moyen de communication êtes-vous informés ? 
.Affiche (babillard de l’école) 
.Cahier de correspondance des élèves 








ANNEXE Q: LETTRE RECRUTEMENT PARENTS 
Date 
Bonjour, 
Je m’appelle Marie-Ange Akoa, étudiante en troisième cycle de doctorat en 
Sciences de l’éducation à l’Université Catholique de Paris et en cotutelle avec 
l’Université de Sherbrooke au Canada. J’ai achevé la première partie de mon travail 
liée aux enseignements théoriques. La deuxième phase consiste en la recherche de 
terrain dans laquelle je dois recueillir les avis des parents pour comprendre les 
représentations sociales de leur rôle dans les structures que sont les associations de 
parent d’élèves et enseignants. En d’autres termes, j’aimerais connaître 
l’interprétation que les parents ont de leur rôle, mieux comment ils le voient au sein 
des APEE. Ainsi, le titre de mon sujet est : « les représentations sociales de parents de 
leur rôle dans les associations de parents d’élèves et enseignants APEE/PTA des 
écoles publiques du système éducatif camerounais ». 
Afin de recueillir vos avis sur le sujet, j’ai entrepris de réaliser des entrevues 
individuelles d’une durée de soixante (60) minutes environ avec les parents 
volontaires qui me diront comment ils voient leur rôle au sein de ces associations, ce 
qu’ils y font concrètement et ce qu’ils souhaiteraient y faire. Un questionnaire de 
renseignements sociodémographiques sera également rempli par chaque parent où des 
informations sur le sexe, l’âge, la situation professionnelle ou la situation 
matrimoniale seront répertoriées. 
Pour participer à cette recherche, vous devez être membre de l’APEE/PTA, 
parler la langue française et avoir un ou plusieurs enfants inscrits depuis un (1) an au 
moins dans l’établissement scolaire qu’ils fréquentent actuellement. Si vous désirez 
participer, veuillez prendre attache avec moi à travers les coordonnées (téléphone et 
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courriel) qui figurent au bas de cette lettre. La rencontre se fera selon l’heure, le lieu 
et le jour de votre convenance. 
Cette recherche est régie par le code déontologique de l’Université de 
Sherbrooke. Cela signifie que nous vous assurons une complète confidentialité et le 
respect de votre anonymat. Ainsi, toutes les données recueillies ne seront utilisées que 
pour les fins de cette  thèse et toute trace sera effacée après sa réalisation.  Enfin, cette 
recherche ne comporte aucun risque pour les participants et ces derniers pourront s’en 
retirer à tout moment s’ils le souhaitent. 
Votre collaboration et votre participation sont donc essentielles et utiles pour 
moi et tous ceux qui souhaitent mieux comprendre la problématique des 
représentations sociales du rôle parental et d’une plus grande participation des 
familles dans les APEE des écoles primaires publiques camerounaises.   
Si vous avez des questions ou toute autre information concernant la recherche, 
n’hésitez pas à communiquer avec moi à travers ces différents contacts : 
 
Merci de l’intérêt que vous manifestez pour ma recherche et je vous remercie 
d’avance de votre précieuse participation.  
Marie-Ange Akoa,  
Étudiante au doctorat 
Faculté d’éducation  
Université de Sherbrooke, Canada/Institut Catholique de Paris, France. 
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ANNEXE R1: PARTICIPANTS SELECTIONNÉS ÉCOLE 1 







PNK1 M 1 C -R SE M NET1 NEP2 
PNK2 F 1 P -R SE M NET2 NEP3 
PNK3 M 3 C -R SE C NET3 NEP5 
PNK4 M 2 L  R EF C NET2 NEP2 
PNK5 M 2 C  R EE C NET3 NEP4 
PNK6 M 1 L -R EE M NET NEP1 
PNK7 F 3 U  R1 EE M NET NEP1 
PNK8 F 1 U  R3 EE C NET NEP1 
PNK9 M 1 L -R EF C NET NEP1 
PNK10 M 1 L -R EE M NET1 NEP1 
Parents de l’école publique 1, PNK 
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ANNEXE R2: PARTICIPANTS SELECTIONNÉS ÉCOLE 2 







PNL1 F 2 P R2 EE C NET2 NEP4 
PNL2 M 3 U R4 EE C NET3 NEP2 
PNL3 F 3 C R4 EE C NET3 NEP3 
PNL4 M 3 L R4 EE C NET3 NEP1 
PNL5 F 3 C R4 EE M NET2 NEP1 
PNL6 F 3 C R4 EE C NET3 NEP3 
PNL7 M 2 U R4 EE C NET2 NEP2 
PNL8 F 1 U R1 EE C NET1 NEP1 
PNL9 F 2 L R3 EE C NET3 NEP3 
PNL10 M 3 U R1 EE C NET1 NEP2 
Parents de l’école publique 2, PNL 
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ANNEXE R3: PARTICIPANTS SELECTIONNÉS ÉCOLE 3 
 







PES1 M 1 L R2 EF C NET2 NEP2 
PES2 M 3 U R3 EE C NET3 NEP1 
PES3 F 3 C R1 EE C NET3 NEP2 
PES4 M 2 U R2 EE C NET2 NEP2 
PES5 F 2 L R1  EE M NET2 NEP1 
 




ANNEXE S: LES SEPT COMMUNES D’ARRONDISSEMENT DE LA VILLE 
DE YAOUNDÉ 
Source : République du Cameroun (2007) 
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ANNEXE T: NOMBRE D’ÉTABLISSEMENTS ET POPULATION PAR 












Yaoundé 1 31 62 17 4 471 000 
Yaoundé 2 28 54 8 1 284 000 
Yaoundé 3 99 78 15 4 744 000 
Yaoundé 4 20 121 20 2 408 000 
Yaoundé 5 12 53 12 1 307 000 
Yaoundé 6 66 80 27 5 155 000 
Yaoundé 7 30 31 4 1 440 000 
TOTAL 286 479 103 18 2 809 000 
Source: République du Cameroun (2008). 
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ANNEXE U: EXEMPLE D’ENTREVUE RETRANSCRIT 
L’entretien a duré entre trois quart d’heure et une heure environ dans le 
domicile du parent. Il s’est déroulé en l’absence des enfants pour ne pas être perturbé. 
Certaines parties de l’entretien ont volontairement été omises (et remplacées par des 
crochets) pour des raisons d’anonymat et de contraintes de …… 
PNK 7: 
La chercheuse: Bonjour, 
Merci d’avoir accepté de participer à cette étude. Je vous fais un rappel bref des 
principes de celle-ci. Notre recherche porte sur les représentations sociales de 
parents de leur rôle dans les APEE/PTA. J’ai en ma possession une grille d’entretien 
avec des thèmes à travers lesquelles des questions ont été établies. Elles ne seront 
certainement pas suivies à la lettre près car il s’agit plus d’un entretien que d’un 
questionnaire. Je m’en inspire juste comme un guide. L’entretien sera enregistré 
parce que je devrai retranscrire son contenu. Rassurez-vous, je suis la seule personne 
qui l’écoutera. Ni les directeurs d’école, encore moins les autres parents n’auront 
accès au contenu de cet entretien. Par ailleurs, cet entretien est libre et volontaire. 
Cela signifie que vous pouvez décider de ne pas répondre à toutes les questions et de 
le quitter à tout moment sans à devoir motiver vos décisions.  
La chercheuse 
1. Sur les APEE/PTA
Que signifie pour vous APEE? 
Le parent 
-C’est une association qui regroupe des parents d’élèves et des enseignants. 
La chercheuse  
Pourriez-vous nous dire comment ça se passe, comment ça fonctionne ? 
Le parent 
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Le parent  
-C’est-à-dire que c’est une association….comme une association culturelle, 
sportive ou une association de femmes par exemple…C’est d’abord ça son principe. 
Cette association doit être légalisée devant une autorité administrative compétente de 
la circonscription de ladite école.  Pour ce qui est de ces associations qui regroupent 
spécifiquement les parents d’élèves et les enseignants dans une école, son but est de 
venir en aide à l’État qui ne peut faire tout seul. Cette aide s’articule dans le domaine 
de l’éducation, des infrastructures scolaires et sanitaires, de la réfection et de la 
fabrication des tables-bancs…..Et le plus souvent, c’est le jour de la rentrée scolaire 
que le parent s’acquitte des frais d’APEE. 
La chercheuse  
Comment sont fixés ces frais d’APEE selon vous ? 
Le parent 
-Comme je le disais au début, c’est une association…ce sont ses 
membres…en principe qui doivent fixer le montant de la participation de 
chacun…mais les choses ne passent pas toujours ainsi parce qu’à la rentrée, on nous 
informe seulement de la somme que nous devons payer. 
La chercheuse  
À combien s’élèvent ces frais? 
Le parent 
-Il faut aussi rajouter que ces frais peuvent…et varient souvent d’une école à 
une autre selon les besoins fondamentaux de l’école. Ici, je paie 2500 FCA (deux 
mille cinq cent francs). 
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La chercheuse  
Pour revenir au fonctionnement des APEE… 
Le parent 
- Oui, l’APEE fonctionne comme toute association réglementaire ayant des 
membres et un bureau qui sont constitués des parents d’élèves et des enseignants. Ce 
bureau la plupart du temps est composé d’un président, d’un vice-président, d’un 
secrétaire général et son adjoint, un trésorier, des commissaires aux comptes ainsi que 
des conseillers. Pour finir, l’association est coordonnée par le chef d’établissement 
qui est la directrice ou le directeur. 
La chercheuse  
D’accord. En tant que parent, quelles sont vos attentes dans les APEE? 
(Qu’attendez-vous des APEE?) 
Le parent 
- En tant que parents, mes attentes sont multiples. Cela passe par 
l’amélioration des conditions de travail des élèves et des enseignants eux-mêmes 
parce que je pense que les deux parties devraient être dans des conditions décentes 
pour travailler. Si l’enseignant n’est pas bien, forcément il ne dispensera pas 
correctement les cours…et c’est pareil pour les élèves, s’ils ne sont pas de bonnes 
conditions…l’enseignant prêchera dans le désert…donc je pense que les deux doivent 
vraiment bénéficier de toutes les possibilités pour qu’elles parviennent à leurs 
objectifs respectifs. Cela passe aussi par un meilleur encadrement des élèves par les 
enseignants lorsqu’ils sont là-bas à l’école,  
- Une communication permanente entre le bureau et les membres,  
- La régularité des réunions  
- L’achat du matériel didactique et sanitaire  
- La réfection des infrastructures scolaires, 
- La fabrication ou l’achat des tables-bancs 
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- La régularité des salaires des vacataires…bref, la liste est loin d’être exhaustive. 
Comme vous le constatez, il s’agit de tout ce qui fait fonctionner une école. 
La chercheuse  
Et vos besoins ? (Que vous faut-il d’après-vous?) 
Le parent 




- En fait moi je pense que le parent recherche d’abord le bien-être de…la 
bonne éducation et les meilleurs résultats pour son enfant. Donc, ce dont nous avons 
besoin est….c’est de pouvoir gérer ces associations comme il se doit…D’avoir la 
capacité…d’être en mesure d’œuvrer réellement pour le bien-être de nos enfants. 
La chercheuse 
2. Sur la représentation du rôle de parent dans les APEE
Comment vous représentez-vous votre rôle de parent dans l’APEE de l’école de 
votre enfant ?  
Le parent 
- Je pense en tant que parent que mon rôle primordial est de contribuer à 
l’amélioration des conditions de travail des élèves et des enseignants en payant tout 
d’abord les frais d’APEE…Je pense que si nous avons été sollicités, nous parents 
c’est que nous devons faire des choses concrètes….Bon, nous payons déjà les frais 
qu’on nous demande, donc je pense que c’est une bonne action. 
La chercheuse  
Pensez-vous que ces frais soient suffisants ?  
Le parent 
- Pas toujours, je suis d’accord avec vous…mais bon… 
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La chercheuse  
En d’autres termes, est-ce que les sommes rassemblées permettent d’atteindre les 
objectifs escomptés ? Sinon, pourquoi selon vous?  
Le parent 
-Bon vous savez…c’est un peu compliqué tout ça parce qu’en toute 
sincérité….en tant que parent, je n’ai jamais été au courant des sommes qui sont 
réellement rassemblées ou les montants exacts que les parents donnent. Tout ce qu’on 
sait est qu’à un moment de l’année, généralement à la rentrée, on nous dit voilà, il y a 
telle ou telle chose à réaliser. Il y aussi que…comme nous n’avons pas connaissance 
des montants exacts, je ne peux vraiment rien vous dire à propos….Il est un fait 
cependant et qui est assez curieux, c’est que chaque année, c’est les mêmes choses 
aussi…je veux bien qu’on me dise aussi qu’il faut des nouveaux cahiers de 
préparation, du matériel didactique etc….mais on en achète chaque année…bref, ce 
n’était qu’une parenthèse… 
La chercheuse  
Ok, Selon vous, qu’est-ce qu’on attend de vous au sein des APEE ? 
Le parent 
-Je pense que la chose la plus importante qu’on attend de moi dans les APEE 
est ma présence effective lors des réunions. Aussi, dans une certaine mesure faire des 
suggestions allant dans le sens de l’édification de l’école. 
La chercheuse  
Pouvez-vous nous expliquer un peu ? 
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Le parent 
- J’entends par là que je dois tout faire pour assister aux réunions puisque si le 
parent que je suis…bref, si les parents n’assistent même pas aux réunions, à quoi ça 
sert ?  Nous n’aurons même pas le droit de faire une quelconque revendication, 
hein….donc, pour moi la présence est importante. En plus, une fois que je vais dans 
ces réunions que je…que j’intervienne au niveau des débats afin que je puisse aller 
dans le sens de l’amélioration des conditions de travail et de la réussite des enfants. 
La chercheuse  
Ok, Et que souhaiteriez-vous y faire personnellement ? 
Le parent  
- Personnellement, je souhaiterais que l’on recense tous les besoins en début 
d’année scolaire. Que les devis soient faits à ce moment-là pour éviter des mauvaises 
surprises en cours d’année. Que les travaux soient exécutés et que les dépenses soient 
effectuées de manière précise (didactique, sanitaire, outils de ménage et accessoires). 
La chercheuse  
Pourquoi pour éviter les mauvaises surprises ? 
Le parent 
- C’est ce que je disais au début….pour éviter qu’au courant de l’année 
scolaire on soit toujours face à des demandes telles et des désagréments du genre…. 
les parents doivent envoyer 500FCFA pour les photocopies pour les séquences, les 
sachets de savon par ci pour le ménage, 200FCFA par là pour l’accès à la salle 
informatique ou pour les cours d’anglais….Franchement, ça ne fait pas très sérieux à 
mon avis. On finit par se poser toutes les questions…Est-ce que les montants qu’on 
donne en début d’année scolaire ne sont pas suffisants ? Combien ont été utilisés ? 
Combien restent-ils ? Bah, vous n’aurez jamais de réponses, tout ce qu’il faut faire, 
c’est donner, donner et redonner…Ce que nous voulons c’est que ces associations 
soient réellement autonomes…qu’il n’y ait pas d’ingérence...À la limite, est-ce qu’on 
ne pourrait pas penser une mini formation pour les parents élus dans les bureaux ? 
Moi je pense qu’il y a des choses à revoir là-dedans…bref. 
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La chercheuse 
3. Sur la représentation du rôle parental de manière générale
Comment voyez-vous votre rôle de parent de manière générale auprès de votre ou 
de vos enfants? 
Le parent 
- De manière générale, mon rôle en tant que parent est de veiller sur le bien-
être et la propreté corporelle et vestimentaire, l’éducation, l’alimentation et la santé 
de mon enfant.  
La chercheuse 
Auprès de l’enseignant de votre enfant ? 
Le parent 
- Je pense que le contact permanent avec l’enseignant de mon enfant est 
primordial et nécessaire pour deux raisons: pour le comportement de mon enfant et 
par rapport à son travail en classe. Pourquoi ces deux aspects? Simplement parce que 
je pense qu’être en liaison …avoir une communication permanente avec l’enseignant 
nous permet d’être au courant de l’évolution du travail de l’enfant en classe. Je ne 
peux pas me limiter à attendre le carnet de correspondance ou alors les convocations 
que l’enseignant m’enverra. J’essaie tant que faire se peut à ce que je sois déjà en 
possession de son contact téléphonique pour être en mesure de le joindre à tout 
moment…bref, pendant les heures de classe. Je peux l’appeler pour lui demander si 
mon fils a un besoin particulier, s’il est discipliné…pour tout ce qui le concerne en 
réalité. Voilà… 
La chercheuse  
Auprès de l’école en général? 
Le parent 
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- Pour ce qui est de l’école, je pense que l’école reste le meilleur avenir pour 
l’enfant, donc je m’investis comme je peux pour mon enfant dans le domaine de 
l’éducation…et pour moi, c’est le meilleur risque qu’on puisse prendre et qui existe 
même, si je puis le dire. 
La chercheuse  
Selon vous, quel rôle pensez-vous que les enseignants attendent de vous ? A 
l’école ? 
Le parent 
- Je crois que les parents attendent de nous une meilleure collaboration. Ils 
sont un trait d’union entre nos enfants et nous. Nos enfants leur doivent respect et 
obéissance… 
La chercheuse 
À la maison ? 
Le parent 
-On ne le dira jamais assez, l’éducation des enfants commence à la maison. Le 
rôle du parent ici est avant tout un rôle…ce relais-là….Il s’agit de s’occuper de mon 
enfant, de l’aider dans ses devoirs, de l’aider à comprendre ses leçons, à lire, à écrire 
et à faire ses devoirs en lui apportant des explications sur des choses qu’il ne 
comprendrait pas. Je pense que c’est un peu tout çà que les enseignants aimeraient 
que nous fassions…je crois qu’ils veulent que nous soyons au plus près de nos 
enfants dans leur éducation aussi bien à la maison qu’à l’école… 
La chercheuse  
Quel rôle souhaiteriez-vous jouer auprès de votre enfant : 
À l’école ? 
Le parent 
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- J’aimerais bien jouer le rôle de…être…faire de la suppléance en quelque 
sorte. C’est-à-dire que lorsque j’ai un peu de temps, que je puisse être dans la salle de 
classe, voir comment ça se passe…comment il réagit…s’il comprend vite, quelles 
sont ses lacunes…c’est une expérience que j’aimerais vraiment vivre parce qu’il y a 
des moments où les notes ne suivent pas, le comportement se dégrade et en tant que 
parent, je me pose toutes les questions : qu’est-ce qu’il peut bien se passer dans sa 
tête quand il est en classe ? J’aimerais voir son attitude, les élèves…les camarades 
qu’il fréquente…autant de choses…j’aimerais bien être à ses côtés et vivre cette 
expérience dans l’accompagnement de son enseignant à l’école. Qui sait, peut-être 
que ma présence le galvaniserait…le rassurerait….je ne sais pas mais c’est quelque 
chose que j’aimerais bien faire. 
La chercheuse 
À la maison  
Le parent  
- Je ne sais pas trop….je pense déjà faire tout ce qui est à mon pouvoir…..tout 
ce qui est…tout ce qui ressort de ma capacité de parent pour mon enfant. J’aurais 
bien voulu être un parent qui gave ses enfants de tout ce dont ils ont besoin, mais 
voilà, je fais ce que je peux. Bon ça c’est sur le plan de affectif et économique, je ne 
peux lui donner que ce que j’ai. Mais sur le plan de la scolarité, j’aimerais bien être 
en mesure d’aider mes enfants à faire leurs devoirs une fois qu’ils seraient dans les 
études universitaires…vous savez ce n’est pas facile, d’autant plus que je n’ai pas eu 
la chance d’aller très loin dans ce domaine…encore que même si cela avait été le cas, 
est-ce que j’aurais pu leur apporter quelque chose quand on sait la diversité des 
filières aujourd’hui ? Bref…je pense quand même qu’un enfant….que mon enfant 
serait content que je lui apporte cette aide-là, moi-même. Cela nous permettrait aussi 
de dépenser moins en termes de cours à domicile ou de répétitions… 
La chercheuse 
4. Sur la participation parentale
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Quels sont les facteurs (temps moyen argent ou invitation provenant de l’école, 
attitude des enseignants) qui font que vous participiez ou non vous au sein des 
APEE de votre enfant ? 
  
Le parent  
 
-Comme je l’ai dit tantôt, je participe quelques fois aux réunions de 
l’APEE…Mais c’est le temps qui fait véritablement défaut…. 
La chercheuse  
Si oui, pouvez-vous nous en parler ? 
 
Le parent  
 
-En fait il est très difficile de concilier le temps professionnel…enfin de 
trouver…de réussir à m’organiser entre mon travail personnel et les réunions qui sont 
organisées à l’école. Mes horaires vont de ….je commence le travail à 7 heures le 
matin jusqu’à 17 heures, voire 18 heures et parfois plus…. 
La chercheuse  
Comment ça s’explique ? 
Le parent  
 
-En fait, je travaille dans le domaine éducatif aussi…dans un milieu qui 
accueille des enfants qui ne sont pas encore en âge d’aller à l’école. Donc il arrive des 
jours où les parents ne les récupèrent pas à l’heure…je suis obligé d’attendre que les 
parents viennent les chercher parce que je ne peux pas laisser les bébés comme ça 
sans surveillance…Ce n’est pas professionnel…Vous voyez donc qu’il m’est très 
difficile d’assister aux réunions puisqu’elles sont généralement placées entre 15 
heures 30 et 17 heures…Mais de temps en temps, je peux demander une permission à 
mon employeur lorsque les raisons sont urgentes ou lorsqu’elles sont vraiment 
sérieuses…je fais l’effort d’y aller. Pour moi c’est vraiment le temps qui m’empêche 
d’assister à toutes les réunions. 
La chercheuse  
5. Sur la relation école famille en général 
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Comment se passe la relation entre vous (parents) et l’école (direction d’école et les 
différents intervenants) ? 
Le parent 
-Il faut dire que les choses ne sont pas toujours faciles mais de manière 
globale, je dirai que ça va quand même. 
La chercheuse  
Pourquoi quand même ? 
Le parent 
-Parce que comme dans toute relation, il y a des hauts et des bas. Nous nous 
plaignons des enseignants et de l’école parce qu’on a souvent l’impression de les 
avoir sur notre dos…Les enseignants et les directeurs aussi se plaignent des parents 
pour qui certains ne sont pas très impliqués dans la scolarité de leurs enfants...mais il 
y aussi des moments de joie comme lors de la proclamation des résultats pour les 
parents heureux…nous sommes contents du travail que les enseignants et l’école 
auront apporté à nos enfants. Mais il existe aussi des moments d’énervement où les 
parents demandent qu’on leur rende compte sur les frais qu’ils cotisent dans les 
APEE…des choses comme çà….ou quand les enfants me cassent les oreilles en me 
disant tous les jours qu’il faut ceci ou cela à l’école, forcément la relation est tendue 
parce qu’on a l’impression que sans nous, l’école ne marche pas…en fait, c’est une 
relation instable…en dents de scie…où il y a des choses qui marchent, d’autres pas et 
qui ont besoin d’une certaine amélioration. 
La chercheuse 
D’accord… 
6. Recommandations pour les APEE
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Auriez-vous des recommandations particulières à faire pour les APEE ?  
Le parent  
 
-En ce qui me concerne, si je peux faire…si je peux faire des 
recommandations, celles-ci…j’aimerais qu’il y ait un peu plus de rigueur dans la 
gestion des fonds que les APEE génèrent. Que ces fonds soient vraiment utilisés aux 
fins de l’école et que les comptes rendus soient faits. Moi je ne conçois pas qu’une 
des grandes priorités de l’école, des enseignants, je veux dire soit de nous demander 
de payer les frais d’adhésion aux APEE…et que le reste ne suive pas…. 
 
La chercheuse  
Le reste, c’est-à-dire ?  
Le parent 
 
-Le reste, c’est-à-dire pas d’informations ou très peu…presque pas de compte-
rendu, pas de rapports de réunions, on n’est même pas au courant des activités, on ne 
sait pas ce qu’il s’est passé, comment on gère les fonds brassée…on n’est au courant 
de pas grand-chose en fait…c’est une des choses que moi je déplore en réalité. Dans 
le même sens, ces préoccupations m’interpellent et m’amènent à me poser des 
questions sur le plan de ceux….par rapport aux personnes qui font les textes, les lois 
et autres…je ne sais pas s’il n’est pas possible de penser des petites formations pour 
les parents qui sont élus dans les bureaux des APEE. Je pense qu’il serait important 
que ces parents aient de petites notions qui leur permettraient d’avoir des notions 
managériales, des choses comme ça. Savoir par exemple que lorsqu’on est à la tête 
d’une organisation ou d’un groupe, on doit rendre compte, nous avons des comptes à 
rendre à ceux qui nous portent ou nous ont porté au sommet de ces instances…donc 
forcément qu’il y ait un minimum de communication et d’échanges…Sinon, on a 
comme l’impression d’être utilisés pour des fins précises et après on s’en fout de 
nous…Donc, si il était possible de promouvoir des séances de formations même en 
gestion…dans la gestion des structures pour ces parents, je pense que ce serait des 
actions positives dans le bon fonctionnement des APEE…Oui, on a besoin que nous 
parents participions…on doit aussi nous donner les moyens d’être capables de bien 
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gérer ces structures sinon, on entendra toujours toute la cacophonie qui existe dans 
ces associations, la corruption, la mauvaise gérance, l’escroquerie et j’en passe….Si 
toutes ces actions sont mises en place, je pense que les APEE…leur gestion sera plus 
autonome, peut-être fixer un montant applicable dans toutes les associations…parce 
que pour moi, c’est aussi un problème: pourquoi payer des frais à 2000 FCFA dans 
cette école et 2500, voire 3000 ou 5000 FCFA dans une autre école ? je ne comprends 
pas…même si les besoins ne sont pas les mêmes, il serait peut-être utile d’harmoniser 
un peu…que les choses soient cohérentes…quitte à créer une caisse nationale…et 
spécifique aux associations des parents d’élèves…hein…je ne m’imagine pas la 
chose publique dans ce genre de cacophonie…des choses bizarres, qui semblent 
rafistolées les unes après les autres…je suis très embêtée de parler de ces associations 
de manière sereine…il y a beaucoup de choses qui  ne tournent pas rond. Soit. 
La chercheuse  
D’accord. 
7. Auriez-vous quelque chose à rajouter?
Le parent  
- Oh, non merci 
La chercheuse  
Je vous remercie de la collaboration! 
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ANNEXE V1: THÈME SUR LE ROLE DE PARENT AUX APEE: EXEMPLES 
D’UNITÉS DE SENS ET CODES 
Unité de sens Code 
PES3: Mon rôle en tant que parent dans les APEE 
est de payer chaque année les frais de l’APEE dans 
les écoles où sont inscrits mes enfants. 
PNL9: Je dirai simplement que mon rôle se résume 
d’abord aux frais d’adhésion que je paie dans cette 
association…je ne suis pas sûre de voir mon rôle 
ailleurs que dans celui-là principalement…De 
manière secondaire à donner nos avis et opinion 
lors des débats sans plus quoi. 
PNK7 : Je pense en tant que parent que mon rôle 
primordial est de contribuer à l’amélioration des 
conditions de travail des élèves et des enseignants 
en payant tout d’abord les frais d’APEE  
PNK10 : On attend justement de moi que je 
participe en payant les frais d’adhésion. Voyez-
vous, sans ces frais là…l’APEE ne fonctionne pas. 
Du moins, pour le moment…tant que les parents ne 
donnent pas l’argent qui fera qu’on puisse acheter 
les bancs ou payer les enseignants, elle ne marchera 
pas à mon avis. 
PNK5 : Nous ne savons pas toujours de quoi il 
ressort dans ces regroupements en dehors du fait 
que nous devons contribuer financièrement. Tenez-
vous tranquille, cette contribution est parfois, sinon 
quasiment obligatoire… 
PNL1 : Je pense qu’en tant que parent, mon rôle est 
d’assister l’équipe éducative dans ses différentes 
missions parmi lesquelles celles de l’APEE. 
Comme on nous demande de contribuer 
financièrement, je ne vais pas dire que mon rôle se 
limite à ce niveau-là. Mais je pense quand même 
qu’il occupe une grande partie puisque si on ne 
donne pas ce qu’on nous demande, je ne sais pas si 
les APEE existeront encore. 
PNK3 : En dehors de la contribution que je donne 
en début d’année scolaire, je ne suis sollicité en rien 
d’autre. On ne me demande pas de faire quelque 
chose d’autre…Mon rôle de contributeur en matière 
de financement ne me dérange pas tant que c’est 
RropAs (représentation du rôle 
de parent dans l’APEE) 
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pour améliorer les conditions de scolarisation des 
enfants 
PNL6: Pour moi je pense que mon rôle de parent 
dans ces associations est de payer les frais d’APEE 
et de contribuer en émettant des idées constructives 
lors des réunions. 
PNL2: je me vois un rôle de sensibilisateur surtout 
auprès des autres parents parce que je pense que 
c’est par là qu’il faudrait commencer. Sensibiliser 
les autres parents sur l’intérêt et les actions que 
nous devons apporter à ces associations dans le but 
d’accompagner nos enfants dans leur scolarité. 
PNL3: Pour moi, l’APEE….l’APEE….c’est nous 
qui la composons…c’est nous qui la faisons. C’est 
pourquoi je parle de mon rôle là-bas comme de 
celui que j’ai à la maison, c’est-à-dire que sans moi, 
parent, ma maison n’est rien. 
PNK10: On attend justement de moi que je 
participe en payant les frais d’adhésion. Voyez-
vous, sans ces frais là…l’APEE ne fonctionne pas. 
Du moins, pour le moment…tant que les parents ne 
donnent pas l’argent qui fera qu’on puisse acheter 
les bancs ou payer les enseignants, elle ne marchera 
pas à mon avis. 
PES1. Je pense qu’on attend de moi que je participe 
financièrement et matériellement… 
PNL3: Les attentes sont multiples et variées vous 
savez….je pense qu’il est déjà important que soit 
instaurée une bonne collaboration entre l’APEE et 
les enseignants. C’est primordial parce que si ces 
deux parties ne collaborent pas, le reste ne suivra 
pas. 
PNL3: Ce qu’on attend de moi dans ces 
associations c’est d’abord de sensibiliser les autres 
parents…que nous, parents, soyons sensibilisés sur 
le bien-fondé de ces associations dans la mesure où 
elles permettent un meilleur suivi des enfants dont 
nous avons la charge. 




PNK2 Ce qu’on attend de moi? Ah…moi je sais 
qu’ils veulent qu’on donne l’argent c’est tout… 
PNK1 : je peux apporter une contribution sur le 
plan de mes compétences (construction des salles 
de classes par exemple). 
PNL3 : je souhaiterais personnellement discuter 
avec les autres parents sur les difficultés que 
rencontrent nos enfants au quotidien. Que ce soit à 
la maison ou à l’école…voir si mes enfants ont des 
problèmes identiques à ceux des autres enfants… 
PNK4 : Bon…moi j’aimerais bien que les 
parents…que nous débattions déjà entre nous, 
savoir…voir ce qu’il se passe…ce qui manque à 
l’école ou ce que nous pourrions y apporter 
PES1 : Personnellement, j’aurais souhaité faire 
partie du cercle décisionnaire…des personnes qui 
prennent les décisions au sein de ces associations 
SopAs (souhaits des parents 





ANNEXE V2: THÈME SUR LE ROLE DE PARENT DE MANIÈRE 
GÉNÉRALE: EXEMPLES D’UNITÉS DE SENS ET CODES 
Unité de sens Code 
PNK1: je suis un parent à l’écoute de ses enfants, 
qui aime ses enfants, je leur donne l’amour que je 
n’ai pas reçu (de mon père) aux enfants de manière 
générale; c’est-à-dire être présent, leur donner ce 
qu’ils veulent ou ce qu’il leur manque  
RropMg (représentation du 
rôle de parent de manière 
générale) 
PNK1: Pour moi c’est d’abord être présent et les 
accompagner dans leur éducation. je réponds 
toujours présent 
RropEft (représentation du 
rôle de parent auprès de 
l’enfant) 
PNK1: les seuls contacts que j’ai eus avec les 
enseignants de mes enfants se limitent aux 
convocations auxquelles j’ai répondues.  
RropEgt (représentation du 
rôle de parent auprès de 
l’enseignant) 
PNK1: mon rôle de parent auprès de l’école consiste 
à inscrire mes enfants ; 
 peut-être me présenter en cas de problèmes. Il y a 
comme un déficit de communication entre eux et 
nous au point où on a le sentiment que nous parents, 
n’existons que pour remplir certaines formalités 
RropEc (représentation du 
rôle de parent auprès de 
l’école) 
PNK1: je ne sais pas….Si le président de ces 
associations est d’abord un maître ou bien c’est un 
parent 
RoAEgtEc (rôle attendu par 
les enseignants à l’école 
PNK1: C’est un des rôles primordiaux des parents 
d’encadrer leurs enfants…c’est d’abord le rôle du 
parent de les nourrir, les vêtir, les habiller, les 
scolariser et s’assurer que les enfants suivent bien 
une scolarité. 
-Je suis devenu leur répétiteur 
 
RoAEgtm (rôle attendu par 
les enseignants à la maison) 
 RoSpEc (rôle souhaité par les 
parents à l’école) 
PNK1: je dois d’abord vérifier son cahier, connaître 
ce qu’ils ont fait à l’école. En tant que père d’enfant, 
je devrais en premier lieu veiller à vérifier les 
devoirs et travaux que mon enfant a reçu à l’école 
RoSpm (rôle souhaité par les 






ANNEXE V3: THÈME SUR LA PARTICIPATION PARENTALE: EXEMPLE 
D’UNITÉS DE SENS ET CODES 
Unité de sens Code 
PES1 -On peut se débrouiller comme on peut au 
niveau de l’argent. On n’en a pas toujours mais pour 
nos enfants (…) on va jusqu’à faire l’impossible pour 
donner les frais qui nous sont demandés. 
-Nous participons (…) lorsque nous recevons les 
invitations…lorsque les invitations nous parviennent 
à temps et de manière courtoise. 
FacTps (Facteur temps) 
 
FactFi (Facteur finances) 
 
FactInv (Facteur invitation) 
PNL5(…) mais ce qui est le plus compliqué c’est le 
temps en réalité. Il est souvent difficile pour moi 
d’assister à toutes les réunions par manque de temps 
et parce qu’on a beaucoup de choses à faire. 
-Pour moi non, (le facteur finances) ça ne me pose 
pas de problèmes, je vous l’ai déjà dit 
 
PNL3 Pour moi, le facteur temps est celui-là qui me 
pose le plus de difficultés à participer. J’ai plusieurs 
enfants, donc il m’est parfois compliqué de pouvoir 
être partout et en même temps 
 
PNL7: C’est surtout le temps parce que ….il n’est pas 
souvent facile de nous organiser. Bref, les horaires de 
ces réunions font que…en tout cas, c’est difficile pour 
un parent qui travaille comme moi de me libérer à 
temps pour venir à la réunion 
-Je crois que les moyens financiers restent…je n’ai 
pas trop de problèmes pour donner un peu d’argent à 
l’école. J’ai certes des difficultés en termes de 
moyens financiers, mais pour ce qui concerne les frais 
qu’on nous demande aux APEE, (…) ils ne 
représentent pas un facteur qui m’empêcherait de 
participer 
 
PNK1: le temps, j’en ai du temps, actuellement où je 
n’ai rien à faire parce que je suis au chômage. 
- En temps normal cela ne me dérangerait pas de 
participer financièrement pourvu que cet argent serve. 
- Je n’ai presque jamais été invité par l’école…C’est à 
l’école, d’après moi d’inviter le parent pour que…ils 





ANNEXE V4: THÈME SUR LA RELATION ÉCOLE-FAMILLE: EXEMPLE 
D’UNITÉS DE SENS ET CODES 
Unité de sens Code 
PNL8: Pour moi c’est une relation de cordialité…je ne sais 
pas si ça se dit (…) Que nous sommes comme obligés de 
nous supporter. 
REF (relation école 
famille) 
PNK6: Euhhhhh…là c’est un peu difficile, madame….euh, il 
y a souvent…bon, moi je dis  qu’il y a des gens et des gens. 
Il y a le feu, il y a souvent le feu même à la rentrée. Des gens 
qui disent qu’on leur demande de payer alors qu’ils ont déjà 
payé….de payer encore…donc il y a toujours des 
problèmes!   
PES1: C’est une relation comme toutes les autres dans 
laquelle les êtres humains interviennent. Un temps ça va, un 
temps ça coince, un temps il y a des voix qui s’élèvent…  
PNL5: C’est une relation…La collaboration aurait pu être 
bonne si toutes les parties étaient franches. Je m’explique : la 
franchise du côté des enseignants, la franchise du côté des 
parents aussi 
PNL3: La relation entre les parents et l’école n’est pas 
toujours très bonne 
PES4: Je pense que malgré la bonne volonté des uns et 
autres, la relation entre l’école et la famille n’est pas toujours 
bonne. 
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ANNEXE V5: THÈME SUR LES RECOMMANDATIONS: EXEMPLE 
D’UNITÉS DE SENS ET CODES 
Unité de sens Code 
PES2: Moi je proposerai une harmonisation 
nationale des frais d’adhésion pour toutes les 
écoles relevant du public, pourquoi pas ? C’est 
vrai que les problèmes des écoles peuvent être 
différents du point de vue degré, mais je pense 
qu’ils sont les mêmes (…) insalubrité, carence 
d’enseignants, surcharge de classes, baisse de 
niveau scolaire, échec scolaire etc…maintenant, à 
chaque association de savoir hiérarchiser en 
fonction de ses moyens. 
RPF (Plan financier) 
RPC (Plan communicationnel) 
RPO (Plan organisationnel et 
structurel) 
RPA (Plan administratif 
RPL (Plan législatif) 
PNK6: Pour que ça marche bien…là, 
présentement comme ici là…ce que moi je peux 
dire est que le gouvernement appuie seulement 
l’APE pour que ça fonctionne 
PNL8: La clarté, la transparence et la 
communication pour moi sont les maîtres 
mots…les mots qui doivent être mis en avant pour 
que ces structures fonctionnent. Sinon, nous 
continuerons à tourner en rond comme toujours 
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ANNEXE W: ATTESTATION DE CONFORMITÉ ÉTHIQUE 
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ANNEXE X: FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 
Invitation à participer et formulaire de consentement pour le projet de 
recherche 
Les représentations sociales de parents de leur rôle dans les 
associations de parents d’élèves et enseignants (APEE/PTA) des 
écoles primaires publiques du système éducatif camerounais. 
Marie-Ange Akoa, étudiante au doctorat en éducation en cotutelle entre la 
Faculté d’éducation de l’Université de Sherbrooke, Canada et la  
Faculté des sciences de l’éducation de l’Université Catholique de Paris 
 Sous la direction de La Professeure France Beauregard (Université de 
Sherbrooke) et du Pr Augustin Mutuale (Université Catholique de Paris) 
Madame, 
Monsieur, 
Nous vous invitons à participer à la recherche en titre. Les objectifs de ce projet de 
recherche sont : d’identifier les représentations sociales que les parents ont de leur 
rôle dans les APEE/PTA. En d’autres termes il s’agit de dire comment les parents 
voient leur rôle au sein des associations de parents d’élèves. 
En quoi consiste la participation au projet? 
Votre participation à ce projet de recherche consiste à un entretien individuel, encore 
appelé entretien semi-dirigé sur un lieu que vous nous indiquerez. Il pourrait se tenir 
au sein de l’école de votre enfant, à votre domicile ou dans un autre lieu à votre 
convenance que vous nous indiquerez. Avant cette entrevue, dans un premier volet, 
vous devrez remplir ou alors répondre au questionnaire sociodémographique vous 
concernant. Celui-ci nous permettra d’avoir quelques éléments sur votre âge, le 
nombre d’enfants ou votre situation professionnelle. Les participants devront 
participer aux deux volets qui vont de pair. 
Le seul inconvénient lié à votre participation est le temps consacré à la recherche, soit 
environ une heure, c’est-à-dire 60 minutes environ pour l’entretien et le déplacement 
nécessaire.  
Qu’est-ce que la chercheuse fera avec les données recueillies? 
Pour éviter votre identification comme personne participante à cette recherche, les 
données recueillies par cette étude seront traitées de manière entièrement 
confidentielle. Lors de la retranscription des entretiens, les noms de personnes et des 
lieux ainsi que tous les renseignements pouvant mener à l’identification des 
personnes participantes seront omis volontairement afin d’en assurer la 
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confidentialité. Un code alphanumérique sera attribué à chaque participant à 
l’entretien. Les résultats de la recherche ne permettront pas d’identifier les personnes 
participantes. Les résultats seront diffusés dans la thèse de doctorat, et éventuellement 
sous forme d’articles et de communications professionnelles ou scientifiques. Les 
données recueillies seront conservées sous forme de fichiers électroniques protégés 
par un mot de passe et la seule personne qui y aura accès sera la doctorante. Les 
directeurs de recherche n’auront pas accès aux enregistrements des entretiens, mais 
ils auront accès aux retranscriptions des entretiens anonymisés. Les données seront 
détruites au plus tard cinq ans après la fin de l’écriture de la thèse, au plus tard en 
2021 et ne seront pas utilisées à d’autres fins que celles décrites dans le présent 
document.  
Est-il obligatoire de participer? 
Non. La participation à cette étude se fait sur une base volontaire. Vous êtes 
entièrement libre de participer ou non, et de vous retirer en tout temps sans avoir à 
motiver votre décision ni à subir de préjudice de quelque nature que ce soit. Ni les 
présidents ou autres membres du bureau de votre APEE/PTA, encore moins les 
directeurs d’école n’obtiendront d’informations sur la participation et du contenu des 
entretiens. 
Y a-t-il des risques, inconvénients ou bénéfices? 
Au-delà des risques et inconvénients mentionnés jusqu’ici, les chercheuses et 
chercheurs considèrent que les risques possibles sont minimaux. La contribution à 
l’avancement des connaissances au sujet des représentations sociales de parents de 
leur rôle au sein des APEE/PTA et de la participation parentale de manière générale, 
sans omettre l’occasion d’une réflexion personnelle sont autant de bénéfices prévus. 
Aucune compensation d’ordre monétaire n’est accordée. 
Que faire si j’ai des questions concernant le projet? 
Si vous avez des questions concernant ce projet de recherche, n’hésitez pas à 
communiquer avec moi aux coordonnées indiquées ci-dessous : 
Marie-Ange AKOA, 
28 Janvier 2016 
………………………………………………………................................ 
Marie-Ange Akoa, Étudiante au doctorat en éducation 
Chercheuse responsable du projet de recherche 
(Université de Sherbrooke et Université Catholique de Paris) 
Sous la direction de la Professeure France Beauregard (Université de Sherbrooke) Et 




J’ai lu et compris le document d’information au sujet du projet Les représentations 
sociales de parents de leur rôle dans les associations de parents d’élèves et 
enseignants (APEE/PTA) des écoles primaires publiques du système éducatif 
camerounais. J’ai compris les conditions, les risques et les bienfaits de ma 
participation. J’ai obtenu des réponses aux questions que je me posais au sujet de ce 
projet. J’accepte librement de participer à ce projet de recherche.  
 J’accepte de remplir le questionnaire sociodémographique 
 J’accepte de participer à l’entretien 




S.V.P., signez les deux copies. 
Conservez une copie et remettez l’autre à la chercheuse. 
Ce projet a été revu et approuvé par le comité d’éthique de la recherche Éducation et 
sciences sociales, de l’Université de Sherbrooke. Cette démarche vise à assurer la 
protection des participantes et participants. Si vous avez des questions sur les aspects 
éthiques de ce projet (consentement à participer, confidentialité, etc.), n’hésitez pas à 
communiquer avec M. Eric Yergeau, président de ce comité, par l’intermédiaire de 
son secrétariat au numéro suivant : 819-821-8000 poste 62644, ou par courriel à: 
ethique.ess@usherbrooke.ca. 
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ANNEXE Y: AUTORISATION D’ACCÈS AUX ÉTABLISSEMENTS 
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ANNEXE A1: LETTRE CIRCULAIRE PRESCRIPTION MESURES 
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ANNEXE B1 : LETTRE CIRCULAIRE N° 17/J1/16/MINEDUC/SG 
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ANNEXE C1 : ARRETÉ ORGANISANT LE FONDS DE SOLIDARITÉ 
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